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PREFACE
Près de dix ans se sont écoulés depuis que parut la première série de l'ouvrage dont nous présentons aujourd'hui la troisième au public. Et plus les années ont passé, plus a été nettement visible, nous semble-t-il, que la question posée par le titre de ce livre est, au fond, peut-être la principale, au moins une des plus pressantes, des plus générales, de notre temps.
Sont-ce les droits de la personne humaine, de la famille, de l'association, qu'il importe de fortifier et d'élargir, ou ceux de l'État ? La liberté de travailler, de disposer des fruits de son travail, d'acquérir, de conserver, de léguer, que synthétise la propriété individuelle, stimulant incomparable de l'activité, doit-elle être de plus en plus vivifiée et étendue, ou de plus en plus restreinte et appauvrie par un accroissement indéfini des fonctions de l'État ? Pour rectifier les points défectueux de notre civilisation ou y introduire des arrangements améliorés, l'action libre de l'individu et de l'association est-elle préférable et suffisante, ou celle de l'État nécessaire ? Presque tout ce qui agite et divise notre époque est là, dans ces deux conceptions d'organisation sociale, y compris les variantes du socialisme, et l'étalisme, bien plus redoutable que le non-sens collectiviste.
L'utilité, s'il est permis d'en espérer quelqu'une, d'études comme celles-ci est de laisser voir dans leur continuité tranquille comment la suite des faits confirme et assure la foi de l'écrivain et de l'agissant. C'est pourquoi l'objet et le plan en demeurent les mêmes.
ctrine, l'ouvrage se résume dans le titre, me qu'il devient, à notre avis, toujours maintenir et d'approfondir, puisque langue, tantôt l'esprit de système, tantôt de iquent à créer vers un fétichisme d'État :es contraires aux courants naturels et proe générale.
le nous contestions, comme certains indiiciers et irréfléchis, ou que nous cher- , les rôles légitimes de l'État ? Nullement ; e nouveau, sur tous les points où il nous iravec justesse, soit par le concours, soit soit même par l'impulsion. Mais quelle rreur dangereuse, de souffrir qu'il excède î clairement déterminé par le bon sens» hoses, par l'observation ! Nous n'arrivons e que même des intelligences droites s'y ir une sorte de défaillance ou de transaccette impuissance à se défendredes sophisest une des maladies de notre âge. Nous las. Nous croyons que l'esprit moderne ms la direction inverse, supportant avec li gêne son essor, à commencer par oug des fonctionnarismes, que là où il ce hardie au profit de races puissamment E surtout dans les énergies individuelles lême, s'il faut se risquer à prévoir, que iestinée à ressaisir tôt ou tard plus d'une intervient aujourd'hui comme promoteur
. seul envahissement de l'État qu'il nous iter, c'est aussi à celui de la Loi écrite. Les
ni
papiers légiférants nous submergent; une réglementation ubiquiste et intarissable envahit les nations, si touffue, si terriblement compliquée, si perpétuellement remaniée, que juristes et bureaucrates deviennent incapables de l'embrasser, s'y perdent chaque jour davantage. Il est urgent de réagir, de restituer et de mettre au clair cette vérité obscurcie que dans l'éducation morale, l'initiative, la science, le vouloir persévérant de l'homme, non dans les textes de codes, sont les moteurs réels du progrès. Oui, dans l'organisation de notre société, — qui n'en est pas moins supérieure à celles du passé, puisqu'à la base sont la liberté, la propriété, la prévoyance, — il y a des lacunes, des défectuosités, des mécomptes ; mais on en peut réduire de plus en plus le nombre ou les effets par des arrangements de plus en plus précis, — solutions approchées qu'inspire la solidarité humaine, que règle et perfectionne sans cesse la science, — réponses de chaque heure à l'antiscientifîque.théorie d'une transformation du monde en bloc ; et il n'y a pas de doute que ces solutions ne soient découvertes ou réalisées bien plus par l'initiative individuelle ou l'association que par un État surchargé ou par la loi incohérente et quasistérile.
Parmi les idées soutenues dans ce livre et qu'on essaye d'y démontrer à la lumière des faits, nous avons donné une place plus étendue à celles que les événements actualisent, mettent plus particulièrement en relief : par exemple la liberté d'association et la liberté de fondation, leurs formules vraies, leurs fruits chez d'autres peuples, le socialisme en sa marche d'abord rapide, puis comme arrêtée et déclinante, les développements de la mutualité, le grave dilemme de la prévoyance libre ou obligatoire.
De même que pour la doctrine, le dessein de l'ouvrage est resté identique comme application d'une méthode. Est-
iister sur l'intérêt et l'importance qu'a, là aussi, ce prolongée ?
Drme du régime légal de l'épargne populaire, ration du foyer populaire, pour la vulgarisaeurs modes d'atténuation des crises de la vie s pages retracent des efforts nouveaux, gral'ont pas été tout à fait vains. C'est ainsi que promoteur d'institutions de crédit populaire, rs de la publication du précédent volume que ciétés coopératives adhérentes, en compte très de 25o répandues dans une cinquantaine !nts de ta France. C'est ainsi que la cause d'emploi décentralisée pourhos caisses d'éparans l'opinion, en sorte qu'il n'est plus guère i d'assemblée économique où on la conteste : e milieu qui lui était réfractaire des établissessés, on a commencé d'user des facultés (si ■e) ouvertes parle législateur de iSgS, et tout en l'on les élargisse, nous avons, autant que le perité attardée. prouvé lapossibilitéd'agiren agisformes variées. Nous avons tenté d'indiquer,' )nnement, et par l'exemple, au mouvement des )uvrières une orientation qui nous semble la prêt hypothécaire amortissable ; aux instituînce par le travail, un objectif que nous conme dominant, l'adjonction au travail tempoissement dans le travail normal ; à la mutuaî nouvelles, entrautres, l'assurance du choit.
fois, déroulant des expériences patientes et ns modestes, il nous advint de songer que des ns, des hypothèses, un dogmatisme d'éconosociologie auraient bien autrement d'attrait, y gagnerait comme structure, ordonnance ou que l'auteur y prouverait personnellement oup sur. le lecteur y verrait moins l'action,
en sentirait moins la contagion impulsive. Écrire pour écrire, dans un but de profit ou de renom, nous semble depuis longtemps une œuvre inférieure à celle de semer quelques idées qu'on croit justes et de les montrer en application. N'eût-il pas été utile pour nous qu'un Schulze- Delitzsch ou un Raiffersen — siparva licel componere magnis, — en nous permettant de suivre le détail de son entreprise, nous enseignât parquettes étapes il fallait passer, quels obstacles il y avait à vaincre, et comment, pour créer, organiser, affermir ? Certes il est plus facile de professer, ou de rêver, ou de critiquer, et si l'on veut prefldre un exemple, l'habitation du peuple, il est plus commode de réclamer des édifices impeccables aux dépens des budgets publics, ou de promettre des palais-phalanstères sans argent, ou de dénigrer ex cathedra, que de bâtir et de gérer des maisons simples, décentes et salubres en comptant avec les difficultés de tout ordre que l'œuvre comporte. Mais il y a des commudités malsaines. Et de notre temps, nous ne discernons rien de plus sain que d'opposer à tous les socialismes, démagogique ou d'État, aux rénovateurs livresques, aux organisateurs sur le papier, avec une doctrine virile et réalisable, des actes concrets et effectifs.
Enfin, de celte série comme des précédentes, il nous est permis de répéter: manueldocumentaire,clle mettraau service des hommes de bonne volonté que tente l'action, mais qui fréquemment sont embarrassés pour agir et se découragent, des vues directrices, des modèles, des lypes. L'adaptation par chacun à son cas particulier sera aisée.
On trouvera dans ce volume les moyens d'utiliser (non sans en déplorer l'insuffisance) la loi du i" juillet 1901 sur les associations, l'analyse de ce qui pourrait être fait pour intensifier le mouvement des logements ouvriers, un tableau
exacts d'intervention des pouvoirs publics dans tient, les développements divers que peut prenociélé de l'espèce, toutes les formes d'activité ie autonome d'épargne, une esquisse de statîstiète et internationalement comparable des caisses
les lignes essentielles d'une solution du problème es ouvrières, des procédés pratiques de défense Teuse marche en avant du fléau alcoolique, une !tte de l'arbitrage en matière de grèves, un je règles techniques pour agericer dans la mutuaancedu chômage involontaire et pour organiser ude l'assistance par le travail, etc.
; croyons pas qu'on rencontre rien dans ce livre
've les tâches urgentes auxquelles tout Frant^ais
ai progrès se doit, à l'heure présente,de coopérer:
rdede la' liberté du travail ;
ion de la sécurité du capital;
sèment de l'harmonie sociale ;
es initiatives de l'individu et de l'association ;
les volontés pour seconder le mouvement naturel
ion civilisatrice.
fegarde de la liberté du travail. — On ne peut
ssimuler que la loi du 21 mars 1884, excel-
le-même, est un instrument faussé. Au lieu d'un
;ment de l'association dans la liberté et pour le
I en est sorti une régression vers des tyrannies
es, qui ont fini par révolter une grande partie de
le prétendaient -servir.
tbord la liberté de travailler qui est de plus en
céé. Les grèves ne sont faites que d'intimidation
nce. .ba légalisation pxopDsée.d'un chômage obU-
gatoirc à la majorité (') ruinerait ce principe de raison et d'équité que le droit d'un seul qui veut travailler est égal au droit de lo.ooo qui ne le veulent pas.
C'est ensuite la liberté de se grouper ou non pour le travail qui va disparaître. On en vient à ces conceptions : à) le syndicat forcé, une préférence légalement conférée aux syndiqués sur les autres et servant de compelle intrare ; b) le syndicat constitué en souveraineté, avec pouvoir de coercition exercé en fait par une minorité. D'oppression en oppression, on rétrograde jusqu'à la mise en interdit, soit d'un atelier où lesvndicat défend à ses membres de travailler à peine d'exclusion (*), soit d'un ouvrier dont le syndicat prohibe l'engagement à peine d'abandon collectif de l'atelier. Et la loi, en certains casdéjà, voudrait, sous prétexte de garantir tel ou tel droit, sanctionner ces-erreurs.
Supprimer l'irresponsabilité de ceux qui violent la libei*té du travail, laisser l'ouvrier libre de vivre et de * travailler comme il lui convient, serait-ce trop ?
2. Restitution de la sécurité au capital. — Refaire de la sécurité, partant de la confiance pour le capital, c'est une condition indispensable si on ne veut pas éteindre peu i peu l'esprit d'entreprise, énorme danger pour le travail.
Comment veut-on que le capital s'élance dans les risqués
(i) Sur la légitimité et la portée d*une votation de cet ordre, se rappeler l'aveu des fondeurs de fer anglais que citent Sidney et Béatrice Webb, socialistes, dans leur Histoire €lu tradeunionisme (p. soyj : « Le> système dt laisser sanctionner les différends pardesassemblees.de nos membres qui généralement travaillent sous l'influence d'une excitation quelconque, du qui sont égarés par une lettre plausible hors du terrain du difféi^bd,est 'décidérment mauvais. Nos membres ne sentent pas cette responsabilité dans les occasions où ils le devraient. Un discotkrs habile, en partie sentimental, un rapport erroné, une lettre spécieuse, toutes ces choses, ou- l'une d'elles, pouvent engager un atelier ou toute une branche dans un conflit injustement, peut-être sans la moindre chance d'obtenir l'objet qu'on réclame. »
(2) La jurisprudence commence de réagir contré ces dénaturations de ik loi : ainsi le Tribunal civil de Lyon vient de rejeter la thèse que la mise.à l'index d'un industriel est licite dan^ Tintention du législateur de 1 884, etr il a. condamné un syndicat à la réparation du préjudice causé par un interdit sans droit ni motif légitime (juin "rgda). • *
le capitaine d'industrie n'a plus la faculté [reprise, si petit à petit on Tempéche de 'iers, si les syndiqués lui imposent parallèution du temps de travail et l'augmentation n-d'oeuvre sans tenir compte des prix de ite, si le moindre désaccord se résout en tée de l'ouvrage, si le fîscalisme l'épuisé de 'il ne peut compter sur aucune stabili^ lU milieu de tant de tracasseries, de luttes, ent le métier d'entrepreneur, avec ses Iourtes, tenterait-il encore ?
t-on que le capital affiue dans les instttuices du crédit, puissamment outillées et çées dans de larges vues, qui rendent aU ices méconnus, si aucun lendemain ne leur les sont livrées à la bassesse ignorante de e savent qu'inventer pour les décrier ou les
t-on que l'épargne suive tes entreprises, si ellement craindre des charges imprévues, le sur tout le territoire dans ses dettes sans si elle est sans cesse exposée à ce qu'un ementaire entame la propriété individuelle, !s revenus, ou en ébranle la transmission
tient de l'harmonie sociale. — Rien de durable n'est possible que dans une atmos- )r cette race française, si cohérente par traîuse et si fraternelle par tempérament, ne lion.
à l'harmonie des éléments sociaux, c'est à à leur antagonisme chronique que tout e parle que de solidarité ; en réalité, la t permanent, ou la paix armée; le malen- :entions réciproques esi partout. Le socianéant scientifique, les incohérences, les
démentis par les faits, sont flagrants, n'a qu'une force, l'exploitation des mécontentements, des envies, des colères haineuses que font naître les inégalités humaines dans des âmes simplistes, à vue courte, et vidées de croyances supérieures (*).
II est temps de refaire l'entente entre faibles et forts, de proscrire la notion insensée de lutte de classes (comme s'il existait encore des classes !), d'arrêter des chocs d'égoïsme qui stérilisent tout, de conclure cette paix sociale qui seule est féconde. Le grand esprit qu'est Léon XIII a rencontré, au cours de sa lettre apostolique du 19 mars 1902, une belle et profonde parole pour définir « ce calme dans la vie « sociale qui dérive d'un accord sage entre la justice et la « liberté ».
4. Réveil des initiatives de V individu et de l'association. — Comment les réveiller ? En desserrant un peu tant de liens qui nous étreignent, et en refoulant les intrusions de i'étatisme ou les abus de l'interventionnisme légal.
Contradiction risible, en ce temps et ce pays où chacun s'irrite que l'État fasse mal ou médiocrement ce qu'il fait dans son domaine, qu'il enraye ou gâte tout ce dont il se mêle, que toute affaire confiée à ses bureaucraties traîne et souffre, il y a des gens pour proposer de lui faire faire toujours davantage, et hors de son rôle normal ! Les uns demandent que l'État achète les chemins de fer, les autres qu'il exploite les mines, d'autres qu'il soit le banquier national, d'autres qu'il serve des retraites à tout le monde, d'autres qu'il fabrique l'alcool, d'autres qu'il raffine le sucre ou le pétrole, d'autres qu'il monopolise les assurances, d'autres qu'il
(i) Sur ces inégalités, la part de la chance dans la destinée humaine,. \a p\\érile obsession du socialisme « qui raisonne toujours comme si la chance, sous « tonne de richesse, était un prélèvement sur la masse commune, alors que. « loin d*être prélevée sur ce qui existe, elle aide à créer ce qui n'existe pas » on lira avec intérêt des pages remarquables dans un livre récent, dont le germe est dans quelques notes de Baudrillart, mais d'une pensée très personnelle eft d*une forme noble plutôt influencées^ ^ar Taifie. un Es^ai sur ie mouf^meni social et intellectuel en France depuis 178g, par T. Cerfbcrr (Pion 1902).
; la bienfaisance, et tout cela à l'aide de l'impôt ces duquel on s'indigne. ... tendance bien plus idcr que les démences socialistes, et qui devient
un effet, mais aussi par répercussion une cause , de la léthargie du sens d'initiative parmi nous. le, en Angleterre, en Suisse, en Danemark, en États-Unis, même en Allemagne (où il s'allie ne le croit, ainsi que la vitalité locale, avec la tuvoir central), nous assistons à un prodigieux nent de l'effort individuel ou associé. Grâce à i liberté. Que faire dans un pays où cet effort est arts ligotté ? Même cette loi d'hier, qui prétendit "ter la liberté d'association, n'a rien apporté, ou en : pour posséder, pour avoir une vraie vie, lir, pour durer, l'association aura encore à paslécret discrétionnaire. En toute voie, combien légales ou administratives, découragent ou paraion des citoyens !
i des volontés pour seconder le mouvement l'évolution civilisatrice. — Et enfin il faut unir s pour seconder le mouvement naturel qui tend leni à une répartition plus étendue de l'aisance Iture, à une solidarité plus étroite entre les 1 plus de justice dans leurs relations, à l'association la véritable liberté, avec la liberté m qui en est le nécessaire support, — remettre :harte depuis des années en soutTrance de la n sous ses modalités diverses, — laisser porter lits à celle de la mutualité, — fortifier la capaidi'cats en leur interdisant toute déviation du fessionnel, — régler le contrat de travail sur istes et en faire un contrat sanctionné, — pour er l'épargne, pour la ramener dans la circulanique, refondre dans un large esprit la législation
ft'WBURP 'J= ;• •
des caisses d'épargne, leur permettre comme chez tant d'autres peuples de s'adapter aux besoins nouveaux et de devenir des foyers de progrès régional, — activer par autre chose que des discours les assurances populaires, invalidité, chômage, vieillesse, mais sur le fondement de la prévoyance libre, — compléter les k)is sur les habitations à bon marché, — déclarer la guerre légale à tout ce qui empêche le peuple, même avec plus de bien-être, d'être plus heureux, aux fléaux physiques comme l'alcoolisme ou la tuberculose, aux pestes morales comme l'athéisme militant et le nihilisme, la pornographie, la publicité détaillée des crimes et des suicides, — orienter les dévouements de la bienfaisance aux mille formes vers un régime de liberté, et non de suspicion. . . quel champ étendu,varié,magnifique ! Pourquoi les horizons n'en séduiraient-ils pas bien des intelligences et bien des cœurs de ce temps ? Le sentiment du devoir social et de son impérieuse beauté, le désir noble de travailler chacun à son rang et pour sa part (si petite soit-elle) à améliorer sans cesse la condition économique et morale de nos semblables moins heureux, sont peut-être les mieux appropriés à l'état d'âme de générations auxquelles manquent tant d'autres idéals.
La coordination et la pénétration mutuelle des formes multiples de l'action libre et consciente pour le progrès, en cette idée est l'unité de l'ouvrage pour lequel nous demandons au public de nous continuer sa bienveillance et quelque sympathie.
25 juillet JQ02.
QIAND L'AURONS-NOUS EN FRANCE
Pour réaliser graduellement dans l'existence améliorations pratiques que nous étudions, p tous sens comme il serait désirable l'œuvre de et de la solidarilé, notre conviction toujours plu qu'il n'y a pas de force supérieure, ou même é| l'association fécondant, ceDtuplant l'effort indi vid quoi les plus efficaces moyens d'activer le progi l'excitation de l'esprit d'initiative et la libert avec les droits qui en sont les corollaires. Si m ce point de vue, et quoi qu'il s'imagine, bien < d'autres, et en tant de voies, une des principale: que l'esprit d'initiative et la liberté d'associal quent. Il nous faudra donc aviver sans cesse diquer infatigablement l'autre.
Observant naguère sur place l'étnt remarqua ment social d'un petit peuple, le peuple da trouvions une des explications essentielles d d'association et de fondation. La liberté totale avec toutes ses conséquences, à moins que prohibé par la loi pénale; formule bien simple, ! mais combien plus exacte et plus utile que celle rassent cbez nous même les bonnes volontés qu réformer un régime de bon plaisir !
Ces bonnes volontés venaient alors de s'exe
te tracée au Conseil d'État, consiruction compliquée s distinctions, les restrictions, les limitalions semblaient ; au Donner et retenir ne vaut. Voici qu'aujourd'hui en face d'une autre tentative de réforme, après trente- )rojets avortés depuis 1870, et entreprise, nous n'en s pas, si on excepte ce qui y concerne l'espèce parre d'association qu'est la communauté religieuse, e sincère dessein de donner ù l'association en France arle élargie. Qu'en est-il? Soit dans le projet de loi
par le gouvernement à la Cliambre le 14 novembre soit dans celui sur lequel s'est institué le débat, la : conquête apparait-eile qu'appellent depuis si longtous les esprits libres et droits de notre pays ? : préciser, Vassociation ordinai'-e, qu'on pourrait îr laïque pour la distinguer de l'association religieuse, lie espérer, au moins dans une mesure appréciable, hissement, essor et vitalité ?
l'article 391 du Code pénal disparaît. Et ainsi enPm le teur français se décide à admettre, en fait de grout humain, autre chose que la société à bénéfices visée article 1832 du Code civil ; il daigne reconnaître 3 par elle-même l'association sans but lucratif, à objet voyance, ou de travaux scientifiques, littéraires, artis-
ou de bienfaisance. C'est qu'en vérité ce nombre itiquedeSO, pris comme critère et comme mesure de ide etdudroit des Fran^'ais à agir ensemble sans pern, c'était si ridicule !
(, avant de savoir si d'y renoncer a une portée, et s'il tut réjouir, encore convient-il de vérifier si quelque ipation efTeclive, réelle, en résulte, lourra donc agir plus de vingt ensemble sans consentele son préfet. Et l'article 1" place l'association désintésous « les principes généraux du droit applicable aux ts et obligations. » Mais déjà cela devient de l'a peu Car, d'une part, on confère au groupe la représenen justice ou dans ses actes par ses chefs, ce qui cons-
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tilue une exception, mais un avantage bien mince ; et d'autre, part, les associés ne pourront librement affecter certains biens,, indivis ou divis, à la poursuite du but choisi, s'obliger réciproquement à maintenir cette affectation, acquérir à titre gratuit des biens ayant la même affectation, ce qui serait^ le droit commun de la liberté et des conventions honnêtes. On les réduit, pour posséder de la seqle façon utile, à un seul mode, la création d'une personne fictive, et tout le.
reste de la loi sera consacré à rééditer la vieille chanson des restrictions autour de cette association qu'il s'agissait de rendre libre.
Nous voici revenus à la nécessité, pour vivre, que le dieu- État en donne licence. Qu'est-ce, en effet, que l'association, (demandez-le aux pays où elle est forte), si elle ne peut rien posséder? Or, pour qu'elle le puisse, il faut qu'elle soit, une entité juridique, et le projet ne l'entend point, ainsi ; il ne lui permet de devenir personne morale que par le mécanisme artificiel de « la reconnaissance d'utilité ppblique par décrets rendus en la forme des règlements d'administration publique ». Nous retournons à la déclaration d'utilité publique par décret, c'est-à-dire non seulement aux formalismes et aux
'ri
lenteurs de ces sortes d'instances administratives, mais aussi à leurs incertitudes, le décret étant concession discrétionnaire qui s'octroie ou non, sans môme obligation de motiver le refus .
Qu'elle obtienne le décret, l'association reconnue ne pourra recevoir de libéralités, dons ou legs, que dans les conditions de l'article 910 du Code civil, sous réserve de l'autorisation administrative. A chaque don, il faudra recommencer à solliciter cette autorisation.
Et si reconnue qu'elle soit, l'association ne pourra posséder d'immeubles que les immeubles nécessaires à son fonctionnement. Pourquoi donc ne pourrait-elle employer de cette façon une partie de son actif, si ce genre d'emploi lui est avantageux ? L'article 20 de la loi du l" avril 1898 n'a-t-il pas autorisé ce placement pour les sociétés de secours mutuels
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approuvées, jusqu'à concurrence des trois quarts de leur avoir, avec toute latitude d'acquisition, de vente, d'échange de ces immeubles considérés comme valeurs d^emploi f Si c'est le fantôme d'une mainmorte civile qui arrête, comment en a-t-on compris Tinanitépour une mainmorte mutualiste ?
Voici des entraves nouvelles. Même si elle se résigne à ne point se faire reconnaître, l'association ne pourra se former sans autorisation préalable par décret rendu en Conseil d'État quand elle comprendra des étrangers parmi ses membres. Et cela, sous des sanctions pénales graves. Quoi I en ce temps où les congrès internationaux rapprochent les hommes compétents de toute origine, où tant d'associations de science et de bien social comptent des associés étrangers qui leur apportent le profit d'une expérience neuve ou supérieure, il faudra encore que l'État veuille bien y consentir ? Et il suffira d'un membre non indigène pour être soumis à cet arbitraire ? Singulière concession à un vague et faux nationalisme !
Si l'association coupable d'avoir admis un non -indigène n'a pas rapporté le décret d'autorisation dans les six mois, elle sera dissoute, et les valeurs aoquises à titre gratuit qui n'auront pas été revendiquées par le donateur dans l'année de la dissolution seront attribuées à TÉtat, ainsi que le surplus de l'actif. Admtt-on pourtant que ces biens n'aient pas de maître, il ne s'agit pas d'hérédité, ce seraient des res nullius à la disposition du premier occupant ; comment la confiscation abolie serait-elle en droit civil la sanction de nullités ?
La loi du 21 mars 1884 a donné aux associations professionnelles une liberté et une capacité civile que M. Waldeck- Rousseau propose d'étendre, et nous l'en approuvons. Si oo reconnaît cela juste et utile pour les associations professionnelles, pourquoi ne pas faire de même pour les associations à but non lucratif? En quoi les premières sont-elles supérieures aux autres ? Certes, l'association professionnelle, si on en a fait trop souvent une « arme de combat », peut être un « instrument de progrès matériel, moral, intellectuel » : les rurales l'ont prouvé. Mais enfin, Tassociation à but de
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bien public n'est-elle pas plus désintéressée encore, pure d« l'intérêt corporatif?
Ainsi, quelque espoir que nous ayons eu du contraire, le projet de loi n'apporte à l'association ordinaire aucune libération réelle, aucune force de vie. Que nous importe de pouvoir étudier ou faire le bien à plus de vingt personnes, ou d'être admis à plaider par procureur, pure simplification de procédure, si nous demeurons serrés et ligotlés dans les lisières de l'insupportable étatisme ? On ne peut cependant arguer sur ce terrain des difficultés soulevées par l'association religieuse.. .
Prenons un exemple dans le vif de la pratique, pour rendre notre pensée tangible. Quelques hommes de cœur, unis autour d'un but scientifique ou philanthropique, ont fondé une association. Entendant parler d'une réforme, ils se sont dit : enfin ! enfin le hardi promoteur de la loi sur les syndicats va nous débarrasser des impedimenta sans nombre qui découragent un Français prêt à agir ou le réduisent à Timpuissance ! N'étant pas munis d'autorisation, ils n'auront pas à la demander, et ils apprennent que l'un d'eux pourra ester en justice pour les autres. Mais un capital se constitue ; il reste la chose des associés, qui n'en veulent pas. On reçoit un don : l'association est incapable de le recevoir. Il est indispensable pour cela qu'elle obtienne un décret de reconnaissance d'utilité publique, forme des dossiers, sollicite des avis favorables, suive une filière sans fin du préfet au ministre et du ministre au Conseil d'État. Si le décret n'est pas rendu, elle ne peut vivre. Si le décret est accordé et qu'on donne ou qu'on lègue à l'association, elle devra recommencer.
Où est le progrès, où la conquête ?
M. Waldeck-Rousseau a un titre durable dans notre histoire économique, celui d'avoir restauré en France l'association professionnelle ouverte. Quel honneur plu« grand ne s'attacherait pas à son nom si, renvoyant à des temps plus apaisés la question de savoir s'il faut donner aux communautés religieuses une réglementation légale, et laquelle, il offrait à
iciation ordÎDaire la liberté pure et simple, avec la liberté ndation qui en est le support ! Quel épanouissement d'activité utile et progre^îste dans notre France, au le la stagnation et du retard que l'observation de pays libres nous contraint chaque jour de constater !
LA LOr SUR LE CONTRAT D'ASSOCIATION AU POINT DE VUE DES ASSOCIATIONS ORDINAIRES
moment oU le scrutin allait s'ouvrir à ta Chambre des lés sur l'ensemble du projet de loi des associations, et
que divers orateurs venaient d'expliquer leur vote, le )rteur a tenu à préciser ce qu'il s'était attaché à plusieurs ses à marquer comme le vrai but de la loi, et il a résumé insée en ces termes :
) pays morcelé par les révolutions, la République, fait une loi qui & ses adversaires la pltu grande liberté, le droit de s'associer
lent.
déjà, au cours de ce long débat, M. Camille Pelletan t écrié dans le même sens :
B avez la liberté de la presse, la liberté de réunion ; voua ailes la liberté d'association, en dehors des congrégations religieuses.
ns rechercher si ce que le droit moderne appelle une ,é peut laisser n en dehors > de son domaine toute une orie de citoyens non exclus par la loi pénale, nous esti- I qu'à M. Pelletan comme à M. Trouillot, en se plaçant e terrain propre ofi l'un et l'autre se plaçaient, celui de iciation ordinaire, on aurait pu, on aurait dû répondre : la loi telle que l'a adoptée la Chambre n'apporte pas aux iations ordinaires la liberté d'association véritable.
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Non, non. Et, en vérité, il apparaîtra regrettable^ notamment aux observateurs désintéressés dans les pays libres, que des voix fermes ne se soient pas élevés de tous les côtés de la Chambre, de la gauche, même radicale, comme du centre ou de la droite, pour repousser une affirmation qui a certainement entraîné dans la majorité bien des libéraux satisfaits et enorgueillis de contresigner de leur nom un grand progrès légal.
De part et d'autre, sauf quelques exceptions, l'attention s'est concentrée sur les parties de la loi qui concernent les communautés religieuses.
Dans les groupes qui combattaient le projet, les interventions les plus autorisées et les plus actives ont porté sur la revendication du droit commun, ou d'une réglementation bienveillante, pour les communautés religieuses. Lorsque ces interventions touchèrent dans la discussion des articles à la cause des associations ordinaires, il sembla fréquemment que ce n'était point sans viser encore les autres. Sans doute considérait-on que là était la raison comme l'objectif véritable de la loi, et que le reste était de façade ; mais si même il en était ainsi, peut-être eût-il mieux valu que les thèses de liberté sur les associations ordinaires eussent des protagonistes à qui l'a piHorisme inévitable des partis ne pût prêter la moindre arrière-pensée confessionnelle ou politique.
Non moins complètement, si ce n'est plus encore, dans le camp des champions du projet, on s'est hypnotisé sur l'idée des communautés religieuses. C'était la préoccupation toujours présente et lancinante. Il est arrivé plusieurs fois qu'à qui effleurait enfin l'association ordinaire, on ait répondu congrégation. Il semble, si ce cri trahissait chez beaucoup la naïveté de la passion, que le rapporteur en ait usé habilement pour se dérober à l'aveu qu'on édifiait une législation où, en matière d'associations ordinaires, la France, démocratie et république, la France des droits de l'homme, ne regagnera presque rien de l'avance prise sur ce terrain par d'autres peuples, môme à constitution aristocratique ou monarchique.
is on s'esl résigné à envisager un instant iations ordinaires, l'a-t-on fait, des deux. i;eur de vues d'où aurait pu résulter pour n concrète et vivante ?
stement plaisant que l'épisode de la seule prévalu en ce sens : celle de l'article 2, qui, istinction entre les associations désireuses :ité juridique et celles qui n'en auraient ni iir, a imposé aux premières seuleraenl la ble et le dépât des statuts. Formulé par [ïiendementa été adopté par les adversaires i comme une victoire. Pauvre victoire, car lable n'est guère une j^ène pour l'association vrai point était de savoir quelle serait cette e « pompeusement annoncée par l'article :ticle G comme prix de la déclaration, le décisif proj^rès de la loi, et nous y attenndide obstination d'espérance la coalition rticle G a précisé. L'association déclarée isation spéciale : 1° ester en justice, pure océdure ; 2" acquérir à titre onéreux, posiT, en detiors des subventions de l'Élat, des ;s communes, les cotisations de ses memrachat de ces cotisations (jusqu'à 500 francs local où elle fonctionnera, les immeubles objet. Encore, pour ces immeubles, les !ura ont- ils jugé indispensable de fortifier i\eciiî nécessaires par le supplément limiti'icieinent.
liberté d'association n'est pas à nos yeux ;'esl que nous sommes bien difficiles. Voilà pourra faire ou soutenir des procès, avoir 'immeuble sans lequel elle ne ferait rien ; ïsion d'immeubles de ce genre est impronéreuse, on l'autorise à disposer. . , de ses 20 francs par an, multipliés par quelques
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dizaines ou quelques centaines de souscripteurs. N'est-ce pas qu'elle sera en mesure avec cela de réaliser de grandes choses ? Et comment s'étonner qu'on lui refuse la faculté de recevoirpar surcroît un don ou un legs ?
La rédaction primitive lui laissait ses « apports mobiliers >. La Cbambre recula épouvantée : si ces apports allaient ne pas être insîgnitlants ! Et M. Piou,qui demandait i la personnalité civile », retira son amendement, sans dire pourquoi.
Songez donc : on avait conquis la dispense de déclaration pour l'association qui ne prétendrait à rien, pas même k ses cotisations. Et peut-être les uns pensent-ils avoir fait oeuvre « avancée », les autres qu'après tout c'est quelque chose. . .
Mais un doute nous reste : avec quels capitaux l'association déclarée acquerra -t-elle ces immeubles « strictement nécessaires > qu'on daigne lui accorder licence de se procurer à titre onéreux ? Avec les cotisations, puisque les subventions incertaines ne sont pas une base ? Un asile de vieillards ou d'orphelins, un atelier d'assistance par le travail, un dispensaire d'enfants malades, un gymnase, un sanatorium de tuberculeux pauvres. . . avec des cotisations (') !
Tout est là. Qu'est-ce qu'une association à but non lucratif, de science ou de philanthropie par exemple, qui ne peut rien recevoir à titre gratuit ? Il ne suffit pas de reconnaître théoriquement aux citoyens le droit de s'associer; il faut que leurs associations aient les moyens de vivre, de se développer, surtout de durer. Des cotisations, quoi de plus variable et précaire ? Pour qui se vante d'inciter l'association à naître, quelle conception fausse, mesquine, stérile, que de lui interdire de constituer par les libéralités de ceux qui s'intéresseraient à
(1) L'association dMarée peut-elle mj^me posséder du mobilier 7 II ne semble pas d'après les termes de l'art. 6. Et cependant les assoeialions professionnelles peuvent employer les sommes provenant de leurs cotisations, c'est-à-dire acheter du mobilier (art. 6 de la loi du 31 mare 1884 interpréta par la circulaire ministérielle du iâ août 188M; les sociétés de secours mutuels, mSme non approuvées, peuvent posséder des objets mobiliers (art. 15 de la loi du 1" avrU 1898].
destiné & assurer à l'entreprise la seule force a temps ! et quel abus que de défendre aux voudraient s'en acquitter l'exercice de cette m sociale de la richesse acquise I lien que l'association pourra se rendre apte à idition moins misérable si elle sollicite, ou plu- :nt,un décret la reconnaissant d'utilité publique, ■e II de la loi. Les articles 10 et 11 permettent à e devenir personne morale à capacité juridique maie, mais un peu plus étendue, par le mécarecon naissance au moyen de « décrets rendus des règlements d'administration publique <•. en avancés ! Nous retournons non seulement les et aux lenteurs d'une instance administrasi à ses incertitudes, le décret ! Mais alors il ne s'agit plus d'une
droit ; il s'agit d'un privilège, que l'Ëtat, ou imes inslabies qui représentent l'État, concènt à leur guise, ou au gré de leurs théories, 1 de motiver le refus s'ils refusent, et en appoïssion les conditions qu'il leur plaît s'ils concè- 'expansion, l'avenir de l'association dépendront iiistratif discrétionnaire — car il n'est même pas
des conditions précises comme l'approbation ;ime mutualiste ('), — continuellement révocable, urera qu'une existence asservie à de perpétuels lents d'autorisation.
inne ta faveur du décret, l'association reconnue qu'une capacité très limitée. Elle ne pourra léralités, entre vifs ou testamentaires, que dans de l'article 910 du Code civil, sous réserve de idministrative ; à chaque don, ce sera tonte une
de l'article 16 de la loi du I" aïril 1898, l'approbation ne aux BociétéB de secoure mutuelB, avec les droits qui en ice, que dana deux cas détermint^s, et un recours contra formé devant le Conseil d'État.
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procédure bureaucratique à renouveler. Elle ne pourra ace ter une donation, mobilière ni iramobiHëre, sous la conditt si ualurelts pourtant, d'usufruit au profit du donateur. Elle pourra posséder que les immeubles nécessaires à son but pourquoi cependant ne pourrait-elle employer de cette fai une part de son actif, si ce genre de placements lui est avi tageux ?
Mais la mainmorte! — Au point de vue fiscal, elle plutôt surchargée qu'exonérée. Au point de vue économlq est-il donc si difficile de limiter les immeubles que l'as: ciation pourra posséder ? Quant aux valeurs mobilières, q inconvénient sérieux aperçoit-on à ce que des rentes sur l'Éi des obligations de. départements, de villes, de crédit fonci de compagnies de chemins de fer, appartiennent à une asE cialion plulât qu'à un particulier, et à la rigueur, une limi tation légale n'est-elle pas possible (')? Si ce fanlAme ver terrifie tellement des esprits qui en général se targuent de s'arréler devant aucune témérité par crainte de l'abus, pourq le législateur a-t-il sanctionné hier une mainmorte mutuali! et pourquoi va-t-il demain créer la mainmorte syndical L'article 20 de la loi dul"avril 1898n'a-t-il pas autoris» placement en immeubles pour tes sociétés de secours mutu approuvées jusqu'à concurrence des trois quarts de leur av( avec toute latitude d'acquisition, de vente^ d'échange de immeubles considérés comme valeurs d'emploi ? La loi 31 mars 1884 a donné aux syndicats professionnels une libe et une capacité civile qu'on propose d'étendre, non cei sans raison ; si on reconnaît cela juste et utile pour les aa ciations professionnelles, pourquoi ne pas faire de mémep<
(1) Ainsi, d'après la l^gialation de l'État da New-Yurk, l'association [ posséder jusqu'à un maximum de Sdd.OOp dollars en capital et de 3o dollan en revenu ; elle peut recevoir des ]eg« Jusqu'à un maiimum , 10. gOO dollars en revenu : un testateur lu tssant conjoint, descendant) ascendants, no peut léguer plue de la moitié de sa fortune à une associât! Qup nous nous contenterions d'Stro à mâme de nous mouvoir dans limites de cette étendue !
liations à but non lucratif, et celles-ci ne sont-elles désintéressées encore, étant dégagées de l'intérêt f, plus largement utiles au progrès général ? sent-on profondément au contraire le désir de gros- I solidifler le patrimoine de la prévoyance, de la le la bienfaisance, de cette solidarité dont on appelle it le développement par l'éducation sociale, mais )ratique, on se reprend toujours à vouloir les œuvres et débiles !
I, si nous revenons au régime de la reconnaissance ublique, il ne vaut guère la peine de construire une ri nouvelle ; mais surtout il est puéril de prétendre la France ta liberté d'association.
ait même, dans le projet de loi, des reculs sur l'état par exemple cette disposition qui interdisait à l'asso^ e possédât-elle rien, de compter un aubain parmi ses sans décret rendu en Conseil d'État, et cela sous des graves de pénalités, de nullités, de conSscations
II, 12, 13 primitifs). On a compris l'absurdité de hibitions en un temps où l'esprit d'association a franontières, où toutes les formes de la science et de la opieont leurs associations mêlées de nationaux et rs, depuis l'Association géodésique intematîonaie ou )ciation internationale des Académies qui s'est réunie
15 avril 1901 jusqu'aux comités permanents intemaes accidents du travail ou des babïlatîons ouvrières. 12 ne proscrit plus qu'une majorité d'étrangers, ou la d'administrateurs étrangers, ou un siège à l'étranger, les associations « dont tes agissements seraient de it à fausser les conditions normales du marché, soit r la sûreté intérieure ou extérieure de l'État. • ont~ce des conquêtes si sensibles pour les associainaires que l'article 8 frappant les infractions au i l'association déclarée de pénalités draconiennes par son à celles de l'article 292 du Code pénal, ou cet
qui édicté l'absolue nullité de tous actes, entre vifs
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OU testamentaires, à titre onéreux ou gratuit, accomplis soit directement, soit par personne interposée on toute autre voie indirecte, et dont l'efTet serait de permettre un manquement aux prescriptions des articles 2, 6, 9, 11 ?
Quelle déception réservée aux associations ordinaires, aus associations absolument laïques, lorsqu'elles s'apercevront, au premier contact des faits, que la loi annoncée au monde comme leur ouvrant un immense champ d'action ne leur apporte aucun gain positif important!
Oui, et c'est l'unique mérite que l'association ordinaire puisse concéder à la loi, l'article 291 du Code pénal, qui en fait était à peu près évanoui, est éliminé de notre droit, avec ce nombre cabalistique de 20 sî absurde comme mesure de l'aptitude des Français à agir ensemble. L'article 21 l'abroge. L'article 1" définit l'asso^iiation « la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d'une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de parlnger des bénéfices ». L'article 2 dispense, en principe, d'autorisation et de déclaration préalable. L'article 3 n'excepte que les c;is où le but serait « contraire aux lois, aux bonnes mœurs », ou tendrait à « porter atteinte à l'intégrité du territoire national et à la forme républicaine du gouvernement ■. On pourra donc agir ensemble, plus de vingt, sans la permission de son préfet. Kl l'article 1" place l'association sous « les principes généraux du droit applicables aux contrats et obligations ». Mais quoi ! les associés ne pourront libiement affecter certains biens, indivis ou divis, à la poursuite du but choisi, s'obliger réciproquement à maintenir celle afieçtation, acquérir à titre gratuit des biens ayant la même affectation. Les articles 6 et 11 les réduisent, pour posséder de la seule façon utile, à un seul mode, le décret, c'est-à-dire l'arbitraire. Kt autour de cette association qu'elle proclame libre, la loi relève une à une ses classiques entraves.
Tout au plus, avec les ressources de l'article 6, sera-t-il permis de vivre, ou de végéter, à quelques associations de propagande, une ligue pour la réforme du suffrage universel,
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j ligue pour le repos du dimanche ; encore, dès qu'elles idront agir largement, efficacement, seront-elles bien pechées de le faire sans des dons ou des legs, ^ui dira sérieusement que c'est là la grande formule sim- , la formule anglaise, ou suisse, ou danoise, ou américaine, liberté d'association pour tout but non prohibé par la loi lale, avec la liberté de possession et de fondation qui seule est le solide support ?
La vérité est que, dans les voies des améliorations sociales iduelles et pratiques, notre pays a un retard considérable, léniable en dépit de nos persistantes illusions, dû avant tout 'anémie de l'esprit d'initiative et à l'inexistence de la liberté issocialion, deux maux qui s'accroissent l'un par l'autre. Regardons autour de nous. Qu'il s'agisse de la coopération, UT laquelle on a laissé en cbemin, il y a quelques années, e ébauche de loi déliante et étroite, — ou des caisses d'épare, dont les administrateurs reçoivent des ordres comme des ictionnaires, enchaînées par tous les bouts à l'État, et qu'on jgit de comparer aux flères caisses d'épargne autonomes l'étranger, avec leurs mille irradiations fécondatrices, — des institutions d'assistance, dont on cherche sans cesse à mpliquer les difQcultés et à serrer les liens au lieu de simiûer et de détendre,— ou des organismes de retraites, de cours, de prévoyance, dont la loi du 27 décembre 1895 a lenti le mouvement par son étatisme encore d'emploi ou de glementation, — partout des restrictions, des limites, des gérences, des cadres étouffants.
Après cela, nous admirons les Anglo-Saxons et leur rôle ins le monde, nous gémissons sur l'inertie de notre Tace. . Ribot a eu, pendant le débat de la loi sur les associations, un ot trop vrai : « nous sommes un peuple d'administrés ». Il rait temps de travailler à faire de nous autre chose. M. Wal- !ck-Rousseau lui-même a parlé de mentalité à rectifier, le se rectifierait mieux dans l'air libre que dans une atmoslère de tutelle. Quand donc discernerons-nous où est le grand issort de l'activité humaine i Quand donc comprendrons-
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nous aussi que la propriété est l'aboutissement logique de la liberté, et que si la liberté de l'individu a pour corollaire le droit d'atteindre à la propriété individuelle, la liberté de l'association sans le droit de posséder est un mot vide ?(*)
i*r novembre 1901 .
Le décret du 16 août 1901 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 1*' juillet 1901 a rendu plus sensible encore combien peu l'association ordi*na ire gagne au nouvel état du droit.
En ce champ de l'association ordinaire, que le législateur aurait pu rendre si fécond, la loi du 1*^ juillet 1901 a apporté
(1) Le rapporteur de la loi du l*' juillet 1901, M. Trouillot, répondit à cette étude dans la Revue politique et parlementaire où «lie avait paru. Sa réponse ne touchait, en fait, et quelle qu'en fût la valeur, à aucune des tliôses dont nous avons essayé la démonstration, à savoir : qu'il ne sert ^uére de pouvoir étudier ou faire le bien à plus de vingrt, ou plaider par procureur, si on n'a pas les moyens d'a^ ; — qu'on ne voit pas comment acquérir des immeubles avec des cotisations ; — qu'une association à but désintéressé a une vie débile «t précaire si elle ne peut recevoir ni dons, ni legs ; >- qu'il n'BSt aucutie raison do lui refuser la capacité donnée à l'association professionnelle ; — que les art. 8 et 17 de la loi sout de singuliers bienfaits ; -- que le régime de la reconnaissance discrétionnaire n'est pas la liberté d'association ; - que là loi ne nops fait pas regagner notre retard ... M. Trouiilot, sans réfuter rien de tout cela, se limitait à soutenir que cinq projets de lois antérieurs, depuis 1882, ne faisaient pas mieux. Sans examiner les différences (il en est d'importantes, par exemple le droit aux capitaux d'apport qui peuvent êtte considérables, reconnu par le projet Jules Simon et repoussé par la loi de 1901), il suffit de dire : Ce n'est pas sur notre vieille conception étatiste de la capacité par décret quon fondera la liberté d'association, c*est sur la conception des pays libres. Ce qu'il fallait citer, ce n'étaient pas les propositions de M. Goblet ou de M . Gras : c'étaient les lois anglaises, suinses, Scandinaves, américaines, etc. M. Trouiilot nous renvoyait c à l'avenir», aveu dont il n'y a qu'à prendre acte. Pour le présent, les braves gens qui. unis autour d'un but scientifique ou philanthropique, voulaient fonder une association, et entendant parler de la liberté, s'étaient dit : enfin !, ne pourront manquer de songer, quand ils seront aux prises avec la pratique, et qu'on les renverra à la reconnaissance d'utilité publique : « Qu'avo:is-nous gagné î »
deux créations : l'association simple formée par l'accord des parties (art. 2), l'association déclarée (art. 5). La premiètc n'a plus besoin, il est vrai, d'autorisation préalable ; mais elle ne peut rien : vaut-il la peine de nous en occuper ? La seconde, nouveauté dont nos parlementaires sont très fiers, ne peut pas grand'chose ; du moins, dès là qu'elle peut quelque chose, voyons par quelles facilités d'organisation on rencourag;e h natlre, à se multiplier.
Puisque l'association de moins de vingt personnes, ou celle de plus de vingt qui se constituait avec autorisation, était moins capable encore que ne le sera l'association déclarée, il serait injuste de s'étonner que quelques règles de plus aient été tracées autour de l'association déclarée, — mais des règles en aussi petit nombre et aussi simples que possible.
C'est le chapitre ï" du décret du 16 août qui traite des associations déclarée-^. Il ne vise qu'implicitement, peul-ètre pour avoir l'air d'exiger moins, les dispositions de l'art. 5 de la loi, qu'il eût été préférable de reproduire pour que le Dublic n'ait pas à combiner les deux textes.
La déclaration sera préalable, et faite à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l'arrondissement où l'association aura son siège (art. 5 de la loi). Par qui ? Par ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de l'administration ou de la direction (art. 1" du décret) : le texte disant non ■ l'un de ceux », mais ■ ceux », on se demande s'il signifie que pour déclarer valablement il faut être l'un d'eux, ou que tous doivent intervenir, ce qui parfois ne serait pas sans difficultés. Que comprendra la déclaration ? Le titre de l'association, son objet, le siège des établissements, les noms, professions et domiciles de ceux qui à un litre quelconque sont chargés de l'administration ou de la ilirection ; il y faudra joiiidie deuï exemplâiresdes statuts (art. 5 de la loi). S'il s'agit d'une union d'associations ayant une administration ou une direction centrale, la déclaration relatera le titre, l'objet, le siège des associations (art. 7 dn décret).
Aux conditions de la loi le décret en ajoute une ; dans le délai d'un mois, la déclaration sera rendue publique, par les
LA LOI DE 1901 ET l'aSSOCIATION ORDINAIRE 19
mêmes persomies, au moyen de Tinsertion au Journal officiel d'un extrait énonçant la date de la déclaration, le titre, l'objet, le siège de Tassociation, extrait que le préfet reproduira dans son Recueil des actes adralnislralifs (art. l*' du décret). Une insertion à VOfficiel fùt-elle plus utile que dans les journaux locaux qui reçoivent les publications légales, c'est une obligation qui n'est pas dans la loi, et on peut se demander si la délégation du législateur, qu'en France on cherche toujours à étendre, emporte le droit d'astreindre à rien dont la loi n'ait donné au moins Tindication.En tout cas, ceux qui savent expérimentalement de quelle façon se forment des associations modestes, dans une petite ville de province par exemple, a fortiori dans une commune rurale, et à quel point les formalités rebutent, imaginent sans peine l'embarras et l'ennui qu'éprouveront les promoteurs à faire faire une insertion par VOfficiel dans un délai de rigueur.
A la vérité, s'ils l'omettent, la sanction manque. Par contre, toute contravention aux clauses de l'art. 5 de la loi sera punie d'une amende de 16 à 200 francs, qui sera doublée en cas de récidive (art. 8 de la loi).
Ces cérémonies initiales accomplies, l'association est-elle quitte ? Quelle illusion ! Non seulement en cas de modification aux statuts, ce qui est admissible, mais chaque fois qu'un changement quelconque (il en est de minces) surviendra dans l'administration ou la direction, il faudra (art. 5 de la loi) recommencer dans les trois mois une déclaration, à partir de laquelle seulement la mesure sera opposable aux tiers, et consigner modification statutaire ou changement de personnes avec la date du récépissé sur un registre ad hoc, qu'on devra toujours être prêt à représenter aux autorités administratives ou judiciaires (art. 6 du décret) ; le tout sous les pénalités sus-mentionnées. L'art. 3 du décret étend la nécessité de ces déclarations en cours de fonctionnement à la fondation de tout établissement nouveau, au simple changement d'adresse, aux acquisitions ou aliénations des locaux et immeubles qu'il est licite de posséder ; pour les acquisitions on joindra un état
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r les aliénations comme pour les acquisitions re les prix. Les unions seront tenues de déclaois mois les nouvelles associations adhérentes et) : elles ne chômeront guère si les adhésions i, le délai courant de chaque adhésion, se sera soumise h tout cela, que pourra l'assoî? l'Ester en justice, pure simplification de acquérir à titre onéreux, posséder et admî— lors des subventions de l'État, des déparleommunes, les cotisations de ses membres ou :hat de ces cotisations (jusqu'à 500 francs au le local où elle fonctionnera, les immeubles icessaires à son but (art. 6 de la loi). Faire ou ocès, ce qui pour les collectivités comme pour st heureusement l'exception, disposer de quode 10,20, 50 francs (*) multipliées par quelques taines de souscripteurs, avoir une salle, acheter sans lequel l'œuvre serait inexécutable, n'est-ce telles facultés l'association sera en mesure de ndes choses ?
'ous, s'il lui est interdit de connaître les apports posséder en dehors des quotités ou des subven- 1 mobilier, ce qui est fondamental et importe la possession d'un immeuble, surtout si elle ne » litre gratuit, c'est-à-dire recevoir aucun don ourra une association de philanthropie ou de âme, ces immeubles ■ strictement nécessaires » tolérer l'achat, avec quels capitaux les achée n'a que des subventions aléatoires ou des coUlement absorbées? — Vous êtes bien dilTicile ! ;1 (jue c'est à peine si, avec di: telles ressources,
payées
oup d'asGuciations, la
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il sera permis de végéter, et plutôt à quelques ligues de propagande ; encore, dès qu'elles voudront agir efficacement, seront-elles bien empêchées de le faire sans des dons ou des legs. En général, ou peut prédire qu'au prix de tant de formalités et de surveillances, l'association déclarée aura une condition chétive et précaire.
Pour s'assurer une vie moins étroite et moins incertaine, il faut que l'association se place sous le régime de la reconnaissance d'utilité publique.
Elle ne le pourra, comme antérieurement, que par l'obtention d'un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique (art. 10 de la loi). Et non pas un décret assuré sous des conditions précises, comme l'approbation des sociétés de secours mutuels depuis la loi du 1*' avril 1898 qui admet le refus en deux cas seulement et contre le refus un recours au Conseil d'État, — mais un décret qui peut être refusé sans motifs^ qui peut imposer des conditions, et qui sera conli— nuellement révocable.
Ne nous exagérons pas d'ailleurs l'ampleur de celte concession du pouvoir gouverne m eçtal : la loi du 1" juillet 1901 n'a eu garde de l'élargir. Elle ne procurera comme par le passé qu'une existence asservie à de perpétuels renouvellements d'intrusion administrative. Ceux qui ont passé par là, dans la conduite d'associations scientifiques ou d'assistance, savent que penser de ces entraves insupportables et parfois préjudiciables.
Mais quoi qu'il en soit, de quelle grande réforme s'enorgueillir, où est la bardie conquête, quand nous voici contraints de revenir, pour user utilement du droit d'association, au vieux régime de la reconnaissance par décret ? Où est la liberté si nous demeurons dans l'arbitraire et le privilège ?
Sans doute au moins l'accès de ce régime a-t-il été plus largement ouvert, l'a-t-on rendu plus uni et plus aisé.
ntraire, à lire dans le décret du 16 août le acre aux associations reconnues d'utilité
8, fidèle à la méthode extcnsive, pose au on qui n'est pas dans la loi : pour étie (le mot n'est pas inexact en matière de bon lissance d'utilité publique, il faut avoir passé l'association déclarée. Nous venons de vérilalités en sont multiples et tracassiëres. Or rtait le régime d'autorisation étaient infinies ('). En sorte que de ce chef, on n'avance
, les productions à faire deviennent non plus nombreuses etplusinquisitoriales. C'étaient ts, un mémoire exposant l'origine, le but, les ns d'action, les services rendus, une liste des n, les comptes des cinq dernières années, le :ice courant, la délibération de l'assemblée cela subsiste ; mais il faudra en plus (art. 10 éro de l'Officiel justificatif de la déclaration, iements, un tableau de l'actif et du passif; pour joute au type antérieur (art. 11 du décret) faite connaître dans les trois mois à la pré- ;ement dans la direction ou l'administration, résenler les registres et pièces de complabin du préfet ou à son délégué, l'obligalion peu S3r le maximum des rétributions qui seront i quelconque dans les établissements oii la
'avons pas'aouveDir qu'aucun texte subordonnât la JBsanee a une période préalable d'autorisation. 11 est B qu'en certains cas, les deux instances pouvaient être 3Qt : telle association demandait le SS juin 1R94 l'auco' lissance, le décret était rendu )e 31 aoitc (Fondation etc.).
itn, avec nomenclature deti pièces i fournir, établis .pétentes du Conseil d'État, avec quelques variantes nt» miuisterieU auxquelii .ressortiiiiiait l'aHHUcicition
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gratuité n'est pas complète. Pour lé relevé des membres, on exige le détail de leur nationalité^ de leur profession, de leur domicile, de leur âge (art. 10 du décret).... Le ministre de Tintérieur sera bien avancé quand il saura que tel sociétaire a 39 ans et tel autre 53 !
Combien ces complications d'un formalisme défensif, ces précautions minutieuses, ces obligations difficiles à observer exactement et qui créent en pratique des gênes décourageantes, tout ce réseau serré d'assujettissements nous donnent raison d^avoir signalé dès le premier jour que l'association ordinaire gagnerait peu à la loi du 1" juillet 1901 ! Pour être tout à fait juste envers la loi, qu'on lui concède d'avoir biffé un t.exte qui était lettre morte, et bégayé l'énoncé d'un principe en laissant à l'avenir l'honneur d'en tirer les déductions concrètes. Nous envisageons les choses, quant à nous, du point de vue non du théoricien, mais du citoyen qui désire user de la liberté. Pour celui-là, apte à promouvoir, à organiser, à faire vivre des associations utiles, nous ne voyons pas grand'chose de rénové. Même le décret du 16 août a compliqué, surchargé la loi, et pour le régime de reconnaissance, il s'est produit sur quelques points des resserrements de la condition antérieure....
Et donc ce n'est point là la pleine liberté d'association, selon la formule simple des peuples virils qui en jouissent, la vraie liberté excitatrice des initiatives et génératrice incessante de progrès.
L'ASSOCIATION PROFESSIONNELLE
20 juin 1900 — 25 août 1901.
Le projet de loi sur les syndicats professionnels, tel que le présente au Parlement M. Waldeck-Rousseau, comprend deux parties distinctes : Tune qui vise à agrandir et à fortifier les
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et d'action des associations professionnelles, id à affermir en le réglant l'exercice de leurs
importante, et la moins discutable, est à nos ère. Au moment ofi elle saisit le législateur de rgir la loi du 3t mars 1884, cette question se ellement à l'esprit : comment l'association pro- , en particulier celle qui a pour objet d'amélio- )ns de l'existence populaire, a-t-elle usé depuis la charte qui lui permit de renaître rénovée ? -elle conifuis à l'extension qui lui est offerte ? lestion intéressante à examiner. Pour le faire précision, il nous faut distinguer les deux ries d'associations professionnelles, les urbailes Comparons-en le développement parallèle, its de vue qu'il comporte.
— Au 1" janvier 1899, la statistique officielle l syndicats ouvriers, 1.965 patronaux, 176 mixiroles; au 1" janvier 1900, 2.685 syndicats 7 patronaux, 175 mixtes, 1.834 agricoles ; au 1, 3.287 syndicats ouvriers, 2.382 patronaux, .204 agricoles. C'est une classification peu ; syndicats agricoles, en général, sont mixtes, on rattacbe aux syndicats ouvriers les syndicats ailleurs ruraux seuls, syndicats qui cependant
Le nombre des syndicats ouvriers est supé- Toissement, lent en 1898 (63), s'est accentué en surtout en 1900 (602) (').
— Ici les syndicats agricoles l'emportent en ' janvier 1901, les 3.287 urbains comptaient
ent Dumériqii^ de» ayndicaU agricoles, qui avait été de 'ikit que de 1^0 en I9I)D. BRt-ce bien exact 7 Ce qui porte à e le nombre de l,82t en IB98 demeure tel quel en 1899, lisemblabie. L'explication serait-eile dans ie ratUchement .rarailleurs agricoles seuls aux syndicats o
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588.832 membres, soit une moyenne de 179 ; les 2.204 ruraux comptaient 533.454 membres, soit une moyenne de 242^ sans compter 48.458 membres de sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles. Encore, dans les syndicats ouvriers, l'effectif sur le papier diffère-t-il sensiblement de Tefrectif réel, car souvent ceux qui ont cessé d'acquitter leur contribution restent inscrits.
Groupements. — Les syndicats ouvriers avaient formé 200 unions locales, et fondé 75 bourses du travail. Les ruraux ont constitué une union centrale qui en fédère un millier, 10 unions régionales qui embrassent 72 départements, de nombreuses unions départementales ou à circonscription moins étendue.
Fonctions propres. — Les syndicats urbains ont placé ces fonctions dans le relèvement des salaires, la réduction de la durée du travail et le placement des chômeurs. Pour les deux premiers buts, ils ont procédé surtout par la grève. Pour le troisième, ils ont fondé des bureaux et réclament le monopole; les résultats accusés paraissent exagérés, étant notoire qu'en beaucoup de cas l'envoi à un employeur suffît au syndicat pour présumer le placement, ce qui est bien loin de la réalité. — Les syndicats ruraux, habitués à voir débattre librement avec équité réciproque les conditions de la maind'œuvre, ont préféré porter leurs efforls sur des développements profitables à leurs membres, notamment: à) Tachât collectif des matières premières et des produits nécessaires au travail, qui a fait baisser, de 40 à 50 •/© par exemple pour les engrais phosphatés, le prix des matières fertilisantes, et pour lequel on estime leur mouvement d'affaires global à 200 millions de francs par an ; b) la vente des produits du travail, fruits, légumes, œufs, beurres, vins, par la vente publique aux marchés des villes, par l'ouverture de marchés spéciaux, par Texportation, par les envois de colis postaux, pnr les fournitures à l'armée et aux administrations ; c) la trans-
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dusti'ielle des produits (moulins et fours coopéralion des conserves, etc.) ; d) le' perfectionnement a par l'achat, l'usage en commun, le prêt ; e) étail ; f) la défense des vignobles, leur reconstiipiniferes syndicales, les méthodes meilleures de g) le placement.
konomiques latéraux. — Les syndicats urbains caisses de secours, de chômage, de retraites, LÏlIeurs en général, quelques coopératives, de rares !ts(*). — Les syndicats ruraux ont formé des coopéoduction,et aussi des coopératives de consommaesquelles de considérables (celles de la Charente- : Normandie), 150 à 200 caisses locales(') de crédit u 6 novembre 1894), 30 à 35 caisses régionales irs 1890) ; ils ont agencé toutes sortes de services :e et d'assistance, mutualités contre la maladie et aide récipiojue en journées de travail, protection ict des orphelins, conciliation et arbitrage, assules (mortalité des bestiaux, grêle, incendie, acci- ;ail), Boit en les appliquant eux-mêmes, soit en compagnies des avantages spéciaux.
ide et instruction. — On relevait, en 1899, es publiés par les syndicats urbains, 139 par les premiers discutant les intérêts professionnels nés po]émî(;ues, souvent d'après des postulats larfois en y mêlant la politique ; les seconds traiitions pratiques avec simplicité, et du reste plus car on ignore trop la puissance de cette presse, et
:B iDlernationat du crédit populaire en 1900, qui a recom- [>ëratives de crédit rural de s'appuyer sur les Bjndicats agrii qu'il n'y avait jusqu'ici aucune utilité k introduire dans edtt Roopf^ratir urliaiii le contnllo des syndicats ouvriers, janvier 1901, d'après le rapport au Journal Offîfk'l du 18 juin oiisidére ce nombrf comme iiien au-dessous de la réalitô.
■"TTi* •;'
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nous ne connaissons pas de journal de bourse du travail qui tire à 25.000 numéros comme le Bulletin de r Union du Sud-Est. Les syndicats urbains ont créé des bibliothèques et des cours professionnels ; les ruraux répandent un enseignement théori- \ que et pratique par des conférences, des écoles fondées ou
i subventionnées, des champs d'expérience, des concours de
machines, et vulgarisent l'emploi des engrais chimiques, les notions d'élevage, de viticulture, d'outillage par des almanachs, des cartes agronomiques, des brochures.
Fortune acquise. — Les syndicats urbains joignent à leurs cotisations la ressource de subventions, surtout municipales. Il ne semble pourtant pas qu'ils se soient constitué de sérieuses réserves. Les ruraux ont pu en former déjà par l'économie et Thabileté de leur administration. Il n'est pas rare d'en trouver qui possèdent un patrimoine de 30.000, 40.000, 50.000, 60.000 fr. ; ceux de la Sarthe et des Deux -Sèvres dépassent 100.000 fr. Plusieurs sont propriétaires de leur siège, ayant acheté ou fait construire l'inci meuble dans lequel ils sont établis.
Tout ce que nous venons d'indiquer h traits sommaires pour
l'activité des syndicats ruraux, on le retrouverait avec détail
aa cours de l'exposé si vivant, si précis, si heureusement
conçu et distribué, qu'en a tracé le comte de Rocquigny dans
ses originaux et attachants ouvrages (9- Que les syndicats
urbains rencontrent (mais il faut le mériter par la tâche
accomplie) un historien aussi pénétré du fier amour de son
sujet, et aussi scrupuleusement soucieux d'exactitude, nous
te leur souhaitons avec une sympathie sincère. Et encore que
d^inîtîatîves l'écrivain a pu ignorer! Que son enquête a été
dirfxoîle dans ce milieu si peu bruyant! Si on pouvait tout
ervi brasser, on serait émerveillé des résultats qu'a produits
\,\) r^Gs syndicats agricoles et leur œuvre. Paris, Colin, 1900.— La coopéfcttion de production dans l'agriculture, syndicats et sociétés coopératives (SQ-ricoles. Paris, Guillaumin, 1896.
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'cloppement île l'association professionnelle dans nos Ignés.
il impossible à ceini qui observe impartialement les faits jas conclure : quoique moins nombreuses (comme unités, >mme edectifs), les associations professionnelles rurales elles qui ont tiré le meilleur parti de la loi du 21 mars Dans une circulaire explicative de la loi, M. Waldeçkeau disait avec une forte justesse: « L'association profes- 11e doit être moins une arme de combat qu'un instrude progrès matériel, mornl et intellectuel, ■ Ce sont les : qui ont le mieux répondu à ce large et noble prône. Tandis que les syndicats urbains voyaient surtout ; de combat pour élever le prix et réduire le temps de la e, les syndicats ruraux créaient par l'tTistrument de ïs les organismes les plus variés pour satisfaire à leurs s et relever leurs conditions d'existence, formaient des lions, s'instruisaient par une presse spéciale, avançaient îs congrès, solidiriaient leurs ressource.-!, jouaient un imancipateur et organisateur de la démocratie pay-
on cherchait les causes de celte différence, on les trou- ; pour les syndicats urbains, dans la préoccupation ante qui les hypnotise sut' les conditions de la mainre, leur soumission fréquente à des dirigeants instables es agitateurs de rencontre, le goût de la politique (au sociale) qui les tiraille entre les diverses écoles sociaet les habitue à s'agiter dans le vide, les tendances à ;onisme de classes ('), une notion insuffisante de la : du travail (pressions syndicales, minimum de salaire,
imparer nu trade-unioniBme anglais, dont les caractérea dÏBtinctifa dnquant6-cinq aoB sont la aubstitutton ) la politique agressive et iitol'une méthode de négociation et d'arbitrage entre des repréi qualifiés du travail et ceui du capital, la direction eonlïfe non ïhefa occaitionnelB et irresponsables, mais à des fonctionnaires snta et salariés choisis dans les ranf^s des trade- union ietes pour «cité adraiuistrativB (V. Histoire du Tiaàc-Unionisme. de Sidney 1»6.J
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visée au monopole du placement) ; — poui- les ayndicals ruraux, daus la mise à l'écart de la porLli.|ue, dans l'acceptation de concours éclairés (') qui unit la confiance des uns e1 le dévouement des autres, dans i'instinct de la liberté du travail, dans un fonds remarquable de bon sens et d'esprit pratique.
A qui profitera une extension de la loi de 1884? Si l'on juge parles faits acquis, aux ruraux d'abord, qui, souvent raillés comme retardataires, orientent et guideront leurs frères vers te progrès. Mais, ensuite, aux urbains {*).
(\) Il serait puéril de croire pour cela, quoiqu'on l'ait dit, qu'ils soient det RTOupemente patronaux ou politiques. Ddiis leur gënévalit^», ils comprenueni tous lea élémantB du monde ag:raire, servent surtout les plus bumblea, el rapprochent les liommesdQ toute opinion; leurœuvre est bleu proreBsionnellf (». de Rocquig'ny, Les tyndicats agricoles, pp. 39. 4î, 393). Là où Us Boni purement ouTriers, tels ceux de la régioa forestièiv du Centre, ils a'occu pent priaoi pale ment d'augmentation de salaires et de grèves.
(2; Depuis quelque temps (octobre 19(il^.quelquèssympt0mes d'une actior corporaUre plue sérieuse semblent poindre dans les inllieui uT)>alus. De> trruupements s'ébauchent de syndicats désireux de se soustraire aui meneurs uniquement préoccupés de politique socialiste, et tendant i uni conciliation arec les employeurs sur le seul terrain des intérSts profession oels. On entrevoit dans ces tentatives certains traits (mais à l'état di linéaments 1 peine) des périodes profitables de l'hlEtoIre du trade-unionismi anglais : le recours à l'alliance et à l'appui de la bourgeoisie instruite (délé guéa des syndicats dits Jaunes de Montceau les Mines auprës d'une grandi association BCientiAque, la Société d'Économie sociale), le choix de secrétaires généraux permanents désignés à raison de leur capacité administrativi (Union fédérative des syndicats ouvriers professionnels de France et de: .colonies. ) Uais il est difficile de démêler encore les véritables caractères di ces tendances, et s'il y alà des indices réels de progrès. Le mouvement sem bleaurtoutuuo résistance aux abus de politiciens. En rompant avec une poli tique antisociale et révoiutioimaire, en s'orientant vers une politique effica cernent corporative, il faudrait que nos syndicats professionnels trouvâssen pour les guider, au lieu d'agitateurs de rencontre et souvent suspects (épi logneB des graves de mars 1901 à Marseille], dos organisateurs et des tacti ciens d'intelligence supérieure et de sijre nioraliié comme cette belle suiti de leaders du trade- unionisme anglais, Newton, Allan, Applegarth, Guile Coalson, Odgar, Kane, Dronfleld, Campbell, Broadhurst, Shipton, Norman scll, Macdonold, Birtwistle, Bumett. Kuigbt. Burt.
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les urbains repoussent le projet de loi f*) ; les quent, quoique avec plus de modéralîon {-). En lonc l'apport de ce projet, quant à la première e dont nous nous occupons ?
3 et 6 étendent la capacité civile du syndicat, laissent le droit d'acquérir, à titre onéreux ou is biens meubles ou immeubles, sans autorisaété des cotisations ou des valeurs qui en repréoi, la faculté même (en se conformant à certais) de faire des actes de commerce, et par là de s ressources. Si le syndicat fait des actes de l aborde des entreprises, ne s'agit-il que de , une société se juxtapose au syndicat, qui lent un personnel déjà uni par des relations de le métier: l'article 6 facilite par divers moyens
de sociétés de ce genre. L'article 5 va plus loin :
personnalité civile non plus seulement aux
is aux unions de syndicats ; elles pourront ester
ration des bonrset du trovidl, M. Guesde, de nombnux ) interrogea, ont mnnirosM leur hostilité, malgré les efforts
Rouaiiet ; ils craignent qu'on ne les dupe, que la possaai ne permette de les atteindre dans leur actir, ou qu'an meree on i n'embourgeoise* les syndiqués. C'est toujours fantOmei du monde ouvrier urbain, us vigoureux leader» du mouTament syndical agraire, sait & l'asBemblée de i'L'nion du Sud-Est : < Le besoin de t'il sentir? N'est-ce pas que la loi de ISSt, faito pour les m d'industrie, est jugée insuffisante pour les projets de
y voir qu'une arme de combat t. . , Nous savions nous en >r. Aussi, hien que le projet contienne d'ea:cellentef jmtnent pour la personnalité civile des unions et leur droit de
sommes pas sans inquiétude. Il est permis de redouter que personnalité commerciale des syndicats ne fasse dévier le tnsformint en un simple mouvement coopératif basé sur tériel tel que l'ont conçu les peuples étrangers, lui faisant tère social élevé ; oe serait l'etTondrement de nos plus
inc la loi du 1" juillet 1901 n'accorde-t-elle pas autant à
aairo désintéressée 1
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en justice, posséder lesimmeiibtes nécessaires àl réunions, bibliothèques, cours d'instruction tech tinns, laboratoires, champ3 d'expérience, abris [ machines, insirumenis, bourses du travail, atel t)ss;ige, hofipices et hOpilanx,
C'est une réforme hardie que de donner aui professionnelles une large capacité civile, mais forme dont la bardies'se est sagesse. Leur ou commerciale, dès lorsque c'est par des société autonomes, p:irait également admissible, et no pas d'objection sérieuse à la* concession de quel pour simplifier la formation de ces sociétt^s. Il ( de louer le projet d'écarter résolument les préju posent chez nous aux groupements naturels d'as: conférant aus. unions le droit d'ester en justice < tous les immeubles quie comportera leur fonclio n'y a aucun motif plausible, dit excellemment motifs, pour obliger les unions à recourir & un lorsqu'elles veulent posséder en commun le: assemblées, leurs bibliothèques, leurs collectior ou d'instruments, etc. Des asiles ou refuges poui et les voyngeurs, des maisons de retraites pour et les infirmes, peuvent être l'œuvre d'une unioi plutôt que celle d'un s,vndicat isolé.*
Tout cela répond à deux idées saines ot juste! dation vraie sans la liberté de posséder et de s( les terrains juridiques, pas d'association ouvrlè féconde sans la propriété, dont l'exercice tue i utopies.
Puisqu'on déclare absurde d'empêcher les u dicnts, pourquoi ne pas légaliser les unions de Puisqu'on reconnaît juste et utile la pleine liberti tions professionnelles, puisqu'on leur donne une civile, pourquoi ne pas faire de même pour les but non lucratif et non illégal?.,. Mais si ce sont de demander que les principes de la loi pr
étendus à d'autres associations, ce n'est pas une raison pour la refuser elle-même, car les progrès s'appellent l'un l'autre, se déterminent réciproquement et s'enchaînent.
LES FRUITS DE LA LIBERTÉ D'ASSOCIATION UN PETIT PEUPLE TRÈS AVANCÉ
31 mai — 23 septembre 1899.
J'écris ceci de Copenhague, la ville aux contrastes pittoresques de grands navires, de mer vivante et de lacs tranquilles emmêlés aux verdures des parcs et au mouvement des rues. Il faut toujours, en étudiant les moyens pratiques d'amélioration sociale graduelle, garder les yeux ouverts sur les conceptions et les expériences de l'étranger, que nous continuons d'ignorer trop en dépit des sophismes contraires. Je voulrais donner, pour ce pays de Danemark insuffisamment connu du public français, quelques impressions et quelques observations sur les aspects qui nous occupent de façon plus particulière dans les sujets de solidarité ou de prévoyance. Non point simplement en vue de l'intérêt des faits en euxmêmes, ou pour grouper des renseignements que ne m'avait fournis aucune publication française ; mais surtout, dans Tesprit de la méthode que nous nous attachons à suivre, pour en dégager ce qui peut nous être une comparaison suggestive ou un enseignement profitable.
Ce petit peuple actif et calme, qui donne en tout l'aspect d'une sorte d'ordre gai, est visiblement heureux, et, sous bien des rapports, quoique hors du centre de la civilisation européenne, malgré des ressources médiocres, des moyens rcs-
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treints, de dures éprouves, très avancé sans s'en faire accroire. L'aisance y est générale, et le paupérisme inconnu ; Tinstruclion est extrêmement répandue (la primaire est obligatoire depuis 1814 1), presque tout la monde sait lire et écrire ; les salaires sont élevés (on me cite des journées de 14 fr. pour un ouvrier maçon en ce moment à Copenhague) ; le développement intellectuel en toule voie, sciences, lettres, arts, est étendu et hardi ; les mécanismes de la vie moderne et les progrès matériels les plus nouveaux sont d'usage courant... A quoi est due cette situation, si remarquable pour une nation de 2 millions d'àmes (') ? A des causes complexes ; mais principalementy il nous semble, au moins pour les questions qui nous occupent, à la liberté j à V instruction généralisée^ à Y esprit d'initiative^ au droit d'association .
Tout de suite, à la base^ nous la trouvons dans sa plénitude, cette liberté d'association, qui est nécessaire pour féconder l'initiative individuelle.
L'article 87 de la Constitution ou loi fondamentale du 5 juin 1849 revisée le 28 juillet 1866 porte nettement : Les citoyens ont le droit de former des associations dans tout but légal sans autorisation préalable.
La liberté de s'associer, hoimis pour ce qui est légalement mauvais ; la liberté totale d'association, quel que soit le but, à moins que le but ne soit prohibé par la loi pénale. Formule bien simple, mais combien plus compréhensive, plus vraie, plus efficace que celles où s'embarrassent chez nous même les bonnes volontés réformatrices ! Formule bien simple, mais que nous en sommes toujours à attendre plus d*un siècle après la Révolution française, au bout de près de trente ans de fonctionnement d'institutions républicaines, dans une démocratie sans limite, — alors qu'elle s'applique ici complètement et porte ses fruits sous une monarchie où ne manquent ni une aristocratie respectée, ni la grande propriété terrienne, ni
(1) %%o5,999(Denmark8 Stati^tk Aarbog, 1898, udgivet af Siatens Statistike Bureau).
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vestiges de la vie féodale, ne fût-ce que les anciens is et iiiajorats soumis au droit d'ainesse. . .
point une notion solide que de lier le progrès à une tique déterminée.
dans quelques ordres de Faits l'action de ces influenielies que nous venons de signaler comme nous
expliquer en Danemark l'état d'avancement social 3 vue de la vie populaire, lier de ces ordres de faits, dans un pays dont l'agn-
la plus riche source de revenus, occupe la moitié ilation, fournit à l'exportation ses principaux éléa naturellement l'évolution agricole, tion agraire est une des clés de la question sociale. rjes difficultés du travail manuel urbain, là où le s travailleurs ruraux les pousse vers les villes, leur ,it la quantité offerte de travail et contribue à créer ioyés. Il y a toutes sortes de hauts intérêts généraux jx champs le plus grand nombre possible de travail- Faits et à multiplier les cultivateurs autonomes, iltats admirables ont été obtenus depuis vingt-cinq la vie rurale danoise ('), grâce à ces trois forces :
l'association, surtout coopérative, et l'instruction, quelles n'a pas été inutile l'inexistence de l'absenni chez nous semble heureusement décroître), petits propriétaires ruraux résident et exploitent ; e familles de l'aristocratie foncière ont un établis- Copenhague , les autres y viennent quelques à l'hôtel et passent l'année sur leurs terres ; les
celles où subsistent des majorats ne recher(;bent
emplois publics, la plupart suivent les cours des
s esquissons très somioairemeiit d'après des renseiffnameDts
lie et inédits.
écoles d'agriculture et se font fermiers des pareots ou du frère alnë. Dans cet ensemble de conditions propres à favoriser le maintien des populations à la campagne, Tagriculture, une fois constatée Finsuffisance de rémunération de la culture en céréales^ s'est pliée avec souplesse à une transformation d'objet et de méthodes, principalement pour la production du bétail et de la laiterie.
L'instruction agraire a été répandue à flots par des organes aussi nombreux que divers. Gerts^ines écoles coordonnent l'enseigàement théorique et le pratiquent, surtout l'école agricole de Classen pour les fils de paysans à Nœsgaard, qui a une exploitation de 166 hectares. D'autres donnent l'enseignement théorique, l'École royale supérieure d'agriculture à Copenhague, l'École d'agriculture de la Société patriotique de Fionie à Odense. D'autres font prévaloir l'enseignement théorique : les Écoles agricoles de Lumby, de Eongens Lyngby, de Tune, de Ladelund, de Morso, de Dalum, de Mailing, de Grejsdalen, d'Âarup, de Nysted. D'autres se consacrent à l'enseignement pi*atique, par exemple l'Institut des apprentis fondé par la Société royale d'économie rurale. Le développement parait se faire aujourd'hui en ce sens : prédominance de l'enseignement théorique, et à côté de l'école, mais n'en faisant pas partie, une exploitation non pas modèle, mais ordinaire, conçue d'après les exigences de la vie pratique, pour illustrer ce que les élèves ont appris. Les « écoles populaires supérieures » sont la base, elles ont beaucoup contribué à donner aux paysans le goût et la possibilité d'aller au delà du savoir élémentaire et de s'assimiler une instruction professionnelle, elles sont en relations constantes avec les écoles d'agriculture. — Tout ce mouvement, que soutiennent les subventions de l'État, des bailliages, des communes, des caisses d'épargne, les dons, les legs, nous a fait songer à celui des chaires ambulantes en Italie. La forme diffère, et la chaire ambulante a l'avantage d'aller au-devant de l'agriculteur. Mais le principe est le même : considérer l'instruction agricole comme la condition du progrès rural, et la répandre passionnément.
ssociation, se mouvant en liberté, a complété l'œuvre, bord les associations professionnelles : l° au-dessous de iété royale d'agriculture danoise, qui oriente et guide, le 100 comices locaux, et 4 unions provinciales de ces es ; 2* des associations pour le progrès de l'élevage, les associations de contrôle ; 3* toutes sortes d'assocîa- 30ur le progrès de l'industrie laitière, 1.013 laiteries ratives avec 120,000 membres, produisant du lait pur les précautions sanitaires extrêmes, des agrégations de opératives, une association des régisseurs de laiteries ublie un périodique , fait des expositions annuelles, i l'intérêt des coopérateurs pour leur industrie ; 4" des ations pour le traitement industriel et la vente en com ies produits agricoles, tes associations pour la vente du e, les coopératives d'abattoirs qui soutiennent l'exportales porcs et fournissent surtout le marché anglais, la rie coopérative de Nykjebing au capital de 1.500.000 fr.(') possède 2.500 hectares plantés en betteraves, l'Asion d'exportation coopéiative des œufs qui embrasse rconscriptions et exporte de 15 à 20 millions de kilog. > ; 5' de très nombreuses associations pour les achats en Un, notamment les coopératives pour achat de pâtures stiaux, rOnion des assoclalions pour les fournitures, icïation des agriculteurs jutlandais pour l'achat d'engrais ques, etc.
s les associations d'avances, que favorise une loi du 26 1898, et qui font à leur membres des avances non de foncier ou de consommation, mais d'exploitation leme, pour couvrir les frais de leur industrie agronomique, îses sont de 1 fr. 40 par tête de Itétail. L'avance maxima 70 fr, par an et par tôle de bt!t;iil ; nul ne peut recevoir it plus de 4 . 200 fr. Le délai maximum est de neuf mois. IX d'intérêt, uniforme pour tous les coopérateurs, ne doit xcéder 4 1/2 "j,. L'administration est gratuite. Aucun
douno partaut los kroDe)^ en valeur de monuale fruiçalse.
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membre ne ^o|t l'être d'une autre association simiU bénéfices vont à un fotjds de réserve destiné à remboi npports et àcoijvrip les pertes. Les pertes sont répart d'exercice contre les loerabres an prorata des valeu prunl ponr lesqiielles ils sont inscrits ; chacun vers 70 centimes par tête de bétail, et la réserve avance La réserve ne doit pas dépasser 14 fr, par tête de bé dans l'exploitation : ce chiffre atteint, les receltes t rembourser les contributions extraordinaires, ou à fc fonds destiné soit à «baisser le taux d'intérêt, soit à les œuvres d'économie rurale dans la circonscripti dissolution, l'actif peut être attribué à des entreprises iniques ou à des œuvres de bienfaisance rurale. Les a accordés par la loi aux sociétés qui satisfont à ces ci sont : 1° l'exemption de timbre pour les reconni de dettes , 2" la faculté pour chaque société de rec l'Ëtat un prêt dont le maximum ne doit pas dépasi par tête de gros bétaii, à 3 •/.d'intérêt ; les sociéla ••arants du remboursement proportionnellement valeurs d'emprunt, la réserve et le capit!<l en r aussi ; te remboursement a lieu en cas d'arrêt des tions, et en tout cas, à l'expiration d'un délai de à partirde l'application de la loi ; le total des prêts ne doit pas excéder 7 millions de francs; le mir l'agriculture assure un certain contrôle, dont les fi fixés par la loi de finances, et peut arrêter le fonctio de la société, exiger le remboursement, faire linuîi obligations de la loi ^nt violées pu si des fautes ont i mises dans la direction (').
Enfin les associations de secours, dont les plus im] sont l'Association pour venir en aide aux agriculteur siteux dujutland et à leurs survivants, l'Association di de Fîonie, l'Association des ménagers jullai^dais qu 3.700 membres, etc.
a comptait l'J7 de ces associations
par la liberté, l'instruction et l'association s'est renougriculture danoise, modifiant avec rapidité et vigueur itions et ses procédés. Si elle y a réussi, c'est, d'une ■ce que la niasse des agriculteurs a reçu, avec une éduratique, un enseignement théorique les préparant à Fession ; d'autre part, parce qu'elle a pu centupler ses ; les systématiser dans la libre expansion d'associas spécialisées, l'Élat n'imposant aucune autorisation, imite, et n'en accordant pas moins l'appui de ses sub- , contrairement à la théorie qui à l'encouragemenL espondre la dépendance. Cette liberté absolue, è'est s le droit commun : il n'existe pour l'association ranelle aucune loi d'exception et de privilège comme 21 mars 1884.
avons cette loi, et loin de nous la pensée d'en amoindrir ! ou les résultats ! Précisément dans les voies que nous le parcourir, l'agriculture française en a déjà tiré des Lisons et des œuvres dont la variété et l'intérêt ont en lumière avec une précision attachante par M. de ny. Mais enfin elle a ses limites, cette loi de 1884, louron lui en découvre quelqu'une, on discute jusqu'où ège le droit de s'associer et où elle s'arréic. Et nous issi pour le crédit les lois de 1894 et de 1899 ; mais on se sent, à cbaigue pas, arrêté, borné par quelque . La liberté pure et simple est préférable, et suffit à
bien, est-ce la raison qui nous ferait approuver avec réserve certains points de la loi du 26 mars 1898, et a tendance d'une loi du 1*' mars 1899 destinée à facihat de lots de terre par des ouvriers cultivateurs. : est autorisé & aCfecter, à titre d'essai, 2.800.000 fr. jtendant cinq années, en prêts aux ouvriers de camui voudraient acquérir une propriété rurale. L'em- ' doit justifier de son économie et de sa moralité ; il p|ir qu'il a travaillé cinq ans comme ouvrier rural et spose de 560 fr. Il peut adresser sa demande dans
LES FRUITS DB LK LIBBRTB D ASSOC
chaque circonscription à une commission d nommés par le ministère de l'agricutture et li et dont l'un au moins doit être un petit cuili\ de la propriété, comprenant bâtiments, bêla peut excéder 5.600 fr. ; nous vr.nons de voir i être possesseur d'une somme représentant valeur de la propriété. Le prêt pourra repn neuf dixièmes de la valeur de la propriété. 1 première hypothèque sur la propriété, U te bétail, etc. L'emprunteur paye un intérél Le prêt, dont TÉtat ne peut exiger le rem: une autre forme tant que la propriété est < petite cuKure, est accordé sans amortissen cinq premières années; après ce délai, l'eu outre l'inlérét à 3 'j,, i */. de la moitié de I pour l'amortissement ; l'amortissement de li s'effecluera ensuite par le versement de 1/2 * l'État est autorisé à aiïecter à cet objet pem répartie entre les bailliages proportionnel 1er des. Quand un ouviïer a choisi une terre do: l'acquisition, il inscrit aur l'imprimé qui li renseignements relatifs à ta contenance de la acquérir, au prix qu'il y peut mettre, aux p tion du bâtiment, à l'estimation approsimatii Quand il a reçu avis qu'il est agréé, il di Des avances peuvent lui être faites pendant 1 Personne ne peut obtenir plus d'un emprunt prunt n'est pas réduit par l'amortissement i valeur originaire de la propriété, celle-ci ave ne peut pas être grevée d'autres hypothèque taire la néglige, elle peut être vendue. Si l'en un de ses héritiers peut le romplacer, à la co faire aux clauses du contrat. Le ministère peut autoriser le propriétaire à vendre, s'il ji teur solvable.
On prévoit que l'État pourra consentir cl
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e cette nature. Tout cela n'est qu'un essai ; nous lissons point le but, qui est d'étendre de plus en iété individuelle dans le petit monde rural, et ce 1 de faire obstacle que concession aux déraison^ inant à parler de socialisme d'Ëtat parce que 1» État, mieux vaut nous abstenir au lendemain de manimement votée, sur les caisses régionales ; oi danoise n'a-t-elte pas fait de l'Etat un préleur , malgré tout, combien apparaît supérieur à ces artilicietles l'admirable développement spontané ^riculture danoise par la liberté et l'association 1
l'ont produit pour l'amélioration de la vie agraire l'association. J'ai retrouvé dans le régime de [>tilaire l'action de ces forces, confirmant tout ce is depuis douze ou quinze ans pour la réforme de France {*).
It pas moins, dans ce petit pays danois, de l'épargne au 31 mars 1897, époque de la plus itîque : 24 seulement étalent des annexes d'étade crédit. La plus ancienne remonte à 1820 t surtout multipliées depuis trente ans : j'en ai [ui datent de cette période. Pour ne tenir comple caisses d'épargne proprement dites, elles déte- Î5,251 fr. de dépôts, en 787,799 livrets. Leurs lépendammenl de divers fonds de garantie et de 3'élevaient à 41,463,808 fr. Le (aux d'intérêt nient était dans q'ielques-unes seulement infé-
Dent la Réforme des cai»M» d'épargne françainea, Une I institutions de prévoyance en Italie, l'Action mciale par ie, uotre Introduction à la nouvelle édition de Dix jourf alie, de Léon Say, le Concours dcfi caisses d'éparQnc au
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rieurà 3 l/2'*/o; les autres allouaient 3 1/2, 3 3/4, une centaine
Ainsi, dans cette nation d'un peu plus de 2 millions d'âmes, le nombre des caisses d'épargne est sensiblement le même qu'en France : 532 (ou 508 proprement dites) contre 545 chez nous(*). Les 508 détiennent plus de 700 millions, les 532 (^) 044 1/2 millions. La confiance et l'intensité de l'épargne, contrairement au préjugé qui nous croit une préén^inence sur ce point, sont donc considérables. Les réserves correspondent à 6. 061**/» des dépôts. Les intérêts servis sont bien supérieurs à ceux que peuvent servir les caisses d'épargne françaises.
Dan3 quelles conditions organiques ces institutions ont-elles atteint, au milieu d'un si petit peuple, une si vigoureuse expansion ? Dans la pleine autonomie, le mouvement naturel 4^ l'épargne sans aucune de nos limitations et de nos entraves, le libre emploi décentralisé qu'appliquent aussi l'Allemagne, la Suède-Norvège, T Au triche-Hongrie, la Hollande, l'Italie^ la Belgique, la Suisse.
Les caisses d'épargne danoises se sont fondées, ont grandi, se sont propagées sous le droit commun. Lorsque le nombre en est devenu si grand que quelques insuccès étaient inévitables, le législateur a pensé avec raison que le temps était venu d'un contrôle d'État : une loi du 28 mai 1880 a institua une inspection des caisses d'épargne et en a déterminé le fpnctionneipent ; c'est, en pareille matière, la fonction légitime de l'État. Quant à l'emploi, rien de plus éloigné de notre système, qui détourne J'épargne du travail, de l'agriculture, de l'industrie, de la vie locale, pour la jeter à peu près intégralement dans la Dette d'État, en superposant la responsabilité du Trésor, Au 31 mars 1898, l'ensemble des placements représentait, en dehors des encaisses, des immeubles et de
(1) Denmarks Statistih. De Danske Spareliasser, 1898.
(2) 547 au !•' janvier 1901, d'après la note sommaire du ministère du commerce du 13 février 1901.
(S) Dont 140 urbaineâ et 392 rurales.
divers, 275 millions de francs en préis hypotiiécaires ruraux (on sait la prépondérance de l'agriculture en Danemark), 124 millions en prêts hypothécaires urhains, 338 millions en obligations négociables, 11 millions en prêts sur nantissements, 75 millions en prêts sur cautions, 23 millions enpréts aux communes, 8 millions en prêts sur garanties diverses.
Pénétrons dans la plus importante de ces institutions : rien ne vaut, pour se rendre compte, des enquêtes directes.
Le Danemark ne fut pas en retard au moment de ce siècle où les caisses d'épargne apparurent. La Caisse d'épargne de Copenhague et environs surgit en mai 1820, deux ans après celle de Paris, trois ans avant celle de Milan, quelques mois avant celle de Marseille. Comme partout, un groupe de bons citoyens la fondèrent : ils la fondèrent libre, et libre elle a vécu. Au début, 14 directeurs l'adminisl raient : le nombre en a été ramené à 5 ; ils se recrutent par cooptation, mode qui pour les choix et l'esprit de suite a bien des avantages.
Le fonctionnementressemble, sauf les variantes inévitables, à celui des caisses d'épargne de tous les pays, avec une nuance de simplicité et de célérité dans les opérations. Un millier de personnes passent quotidiennement aux guichets : c'est la clientèle normale, en ses éléments multiples,que nous cherchons trop par une vue étroite à réduire aux plus pauvres, et où artisans, domestiques, ouvriers, petits patrons, marchands, employés prédominent. On peut verser de 0.70 c. à un maximum que la direction fixe, avec des règles de préavis. On ferme le dimanche par respect pour le repos dominical ; mais une séance est consacrée aux dépôts le samedi soir de 6 à 8 heures. Il y a trois bureaux de quartiers dans la ville. Les employés sont au nombre de 30 soua les ordres d'un contrôleur : ils jouissent d'un fonds de retraites formé par des dotations et des retenues.
Sous quel régime s'est développée l'institution? Elle est gérée dans une absolue indépendance. Elle ne s'est point bornée à recueillir les épargnes, ce qui n'est qu'une part du rôle exactement compris des caisses d'épargne,et encore moins
les absorbe-t-elle dans l'unicité d'un placement d'Étal par l'intermédiaire d'un organisme centralisant ; elle les reverse elle-même dans la circulation économique. Ki l'autonomie, ni le libre emploi ne sont limités par la législation ou par les statuts, qui posent seulement pour les emplois le principe de la sûreté.
La croissance de l'institution, comme collecteur et réservoir de l'épargne, se résume en quelqueschiffres. Au 31 décembre 1820, le solde dû était de 236,600 fr. Dès 1834, il atteignait 1,554,000 fr. La marche ascensionnelle est constante. Au 31 mars 1898, le slock est de 173,524,542 fr. en 115,063 livrets. C'est plus qu'à Paris ('), beaucoup plus qu'à Lyon et Marseille dont la population est nunjériquement comparable à celle de Copenhague (450,000 habitants environ) .
Développerle goût de l'épargne, l'attirer, la conserver, en assurer la restitution rapide, voilà la première fonction des caisses d'épargne. La seconde est d'en faire l'emploi dans des conditions de sécurité, de réalisation facile, de productivité suffisante, et d'utilité générale. Comment est ici pratiquée cette seconde fonction, point vif de la différence avec la méthode française ? Vériflons-le par la situation au 3 1 - mars 1 89â.
La masse active est représentée pav les placements suivants :
Obligations royales 4 "1, amortissables, rentes sur l'Ëtat 3 1/2 et 4 1/?, obligations de la Banque de Copenhague, de la Société decréditde Copenhague, de la ville de Copenhague, du port de Copenhague, de la cooimune de Frederiksbeig, de la Société de crédit des lies, des Fermes du Jutland, de la province du Jutland, pn>ls sur immeubles du Jutland et de Fionie, obligations de la Société de constructions navales Burmeist^r et Wains, de la Landmandsbank, de la Société de navigation des bateaux réunis, de la Société des entrepreneurs, de la Société des téléphones, fonds d'Ëtat russes, obligations des chemins de Ter russes, de l'Ëtat finlandais, de {a Norvège, oblif;ations des communes de Trondhjem, Christiania, Gothembourg, Stockholm, Maimo, obligations hypothécaires suédoises, obligations de villes de SuMe, actions du chemin de fer de Lolland-Falster, de la Banque nationale, de la B;knque ouvrière, d'uoe Société d'habitations ouvrières, etc.
(l>FT.l«1.133.Tï(au31 décembre 1898, fM3t.6ie.95t au 31 décembre 1S99.
il que la pluralité variée a été la règle, et combien les sont combinés pour aider toutes les formes de 5 nationale ou régionale : je ne relève pas plus de J5 fr. en valeurs danoises d'Étal, et libremeni. achetées, oductivité de l'ensemble a été plus favorable que d^ns à adduction exclusive en fonds d'État, puisque l'intérêt lUx dépiits est de 3 1/2 °/o; on ne recourt pas' aus ations peu utiles des taux gradués, stème a-t-il été dangereux? Si oui, des pertes altérée les gains auront empêché la constitution d'une personnelle un peu ample. Or la réserve représente ;al important, indépendamment d'une réserve extraorpour dépréciation de ractif(').
icore les bénéfices n'ont-ils servi qu'à réduire les par des réserves solides ? Non ; comme dans tous les ibre emploi, un large excédent a été répandu eu bienciaus. De généreux piélèvements sont faits chaque I allocations à des œuvres de prévoyance ou de bien- . Jugeons-en parla répartition de 1898. On a réparti r. entre les œuvres dont l'énumération suit :
des écoles du ?0 janvier 1866, Sociâté pour l'habillement des <aiivrps, Asile d'enfants 1870, Hospice du Saint-Esprit, IIApitnl de
Hefsne, Société ouvritre de Saint-Steplian, Scciéié ppur les Société d'Ostaliro pour la nourriture des pauvre», Société d'ali-
I pour les enfants dfs écoles. Asile du l^latkebjerg et Lande- Succursale de l'écote de 1892, Asile pour les estrupiés, Cr.'iche
, Société de secours Aaint-Mattiiou, Crolx-ltougi^, Asile de Société pour les prisonniers, Maison dt> travail de Norre-alle, îlie de Saini-Jean, Maison pour les infirmes, Maison de dia;çour tes ilumestiqiii'S, Société île secours pour les vieilles Gl|eji, Utmancho pour les adultes. Maison de repos pour jnstitu-
II murs ISOI, ces réserves ont diminué (fr. a.iSl.OOO), alngi que le lëpdts (fr. US millions environ), par suite d'une période de baisse les valeurs et d'une crise de retruits unormitle en noOt 1899 où l'on l'action du parti xocialiRte pour forcer les institutions do crédit k :r '.t la cessation d'un lock-out prolon;^ (p. Tl et s.) ; ces efforts \t d'ailleurs.
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trices, Société d'éducation. Maison de secours (imites Slage, Association de gardes-malades, Bourses do voyagea, A.sile de malades en Islande, Société lie logemnnts pour vieillards, Asile de la princRSse l'hyra, Maison de travail de Christianshava, Société de gardes-malades de Cliristianshava, Association du 10 octobre 1874,. Association dps Asiles de Copenhague, Société des asiles de Frederiltsbei-g, Vesterbro ci environs, Uîuvre de Marthe, Bibliothèque scolaire, Société d'assistance pour û^vri^res, Fondation de la princesse Caroline pour gardes-malades. Asile infantile de Himmelbjeiçgaard, Asile infantile Kana, Société de secours de la baronne Gitdmann. Asile Saint-Jacques, Petite société de bienfaisance, Société des 4 skillinj^s, Asile d'Osierbro, Maison de travail de Frederiksborg, Âsilc de Godthaali, Asile du 1" novembre 1890, Maison de Norrebro pour nourriture do malades. Asile du jubilé du roi Christian et de la reine Louise, Maison de repos pour femmes, Asild Dethlehem, Société d'asiles pour enfants, Société Tabitha, Mission intérieure, Pulyclinique des pauvres, Couvre de Noël 18G(i, Maison de santé Saint-Jean, Œuvre du bon Noël, Société pour les libères. Société de bienfaisance. Société ponrprtme^et secours aux serviteurs. Asile de la reine Louise, Société de gardes-malades de Saint-Stéphan, Primes aux directrices d'asiles. Société d'alimentation de !<orreliro, Société pour la nourriture des écoliers de Frederiksberg, la Chaîne, Société pour les enfants de Copenhague, Asile de la princesse Louise, Asile Magdeleine, Asile de Bodroffvey, Institut Finsen contre le lupus, Hôpital d'enfants de la reine Louise, Société. de stations médicales. Société de diaconesses infirmières pour les pauvres, Aàle de Norrebro, Société technique, Société de secours pour les institutrices, le Hien des petits enfants. . .
Liste altachante et suggestive, où j'ai retrouvé comme à l'autre extrémité de l'Europe, dans le fondo erogabile de la Caisse d'épargne de Milan, le jailtissement continu de bienfaits par lequel l'inslilution jusHfle dans le retour d'une part des bonis réalisés sur la gestion désintéressée de l'épargne du peuple au bien du peuple, apr6s l'avoir fait dans l'enaploi des dépôts, la liberté que lui a laissée le législateur ! La voilà prise sur le vif, cette disponibilité des bonis que la loi du 20 juillet 1895 n'a pas osé accorder aux caisses d'épargne françaises, que nous réclamons pour elles, dont on leur marchande même une humble parcelle. Elle s'exerce ici librement, sans reslrictions, ni gènes.
La Caisse d'épargne de Copenhague n'est pas la seule
i ville. Grâce à la liberté, tl y en a une dizaine d'auseconde, par l'importance, est une branche de la ouvrière danoise, qui avait au 31 mars 1898 phrs de ns de francs en dépAts(') : avec les bonis de sa caisse !, la Banque ouvrière alimente d'ingénieuses organii retraites, de prêts, de secours. Une puissante attracépargne est, en outre, réalisée par la grande Assoie construction des ouvriers, qui est, comme les js anglaises et américaines, une caisse d'épargne à its réguliers et à emploi spécialisé. Nous en parlerons des logements populaires améliorés, de même que rons le concours des caisses d'épargne fourni large- 'œuvre des habitations & bon marché par te simple bre emploi bien avant nos lois de 1894 et 1895. avons ainsi retrouvé chez ce peuple intelligent et lour l'épargne populaire, les traits qui caractérisent e régime du libre emploi (*) : l'autonomie des instituitensité de l'épargne, l'absence d'entraves légales, Tintérét plus encourageant, la diversité et ta fécondité smenls, la disponibilité bienfaisante des bonis, la ar la contiance publique et par l'ampleur des réserni la déconcentration et la liberté de l'emploi, ni la té des vues, n'ont altéré la sécurité comme le prées étatisants. Tels sont ici, dans ce domaine encore, de la liberté et de l'association.
les y avons constatés de môme pour ce précieux prol'existence populaire, l'amélioration du logement, hk
mars 1901, tt. as.SSD.OOO, malgré la crise Indiquée p. t(. La Caltte de la Banque ouvrière danoise parait avoir dans cette phase diffl-
Buivi que la Caîasa d'épargne de Copenhague -les fluctuatlona du iatétêt et les mouvements du marché des valeurs ; sa réserve le S milliona.
>mplétera avec fruit notre enquSta directe par l'intéressant histoaisses d'épargne danoises, de 1830 à 1899, que M. Jullus Valentiner, laguo, a publié dana le Bulletin du créait populaire (mata IBDl); ent auteur conclut dans le rnSme sens que nous.
aussi, ce petit peuple nous a devancés dans le temps et dépassés dans l'action.
La population ouvrière de Copeahague était, il y a quarante ans, entassée dans des maisons où manquaient l'espace, l'air, la lumière. Cependant la ville grandissait, le nombre des habitants s'accroissait (notamment par le reflux du SIesvig après 1864), les industries se développaient. Le besoin apparut de faciliter au peuple le moyen de se procurer des demeures plus saines.
Une loi du 16 février 1866 accorda aux petits logements (de moins de 35 mètres carrés) des exemptions d'impôt et de taxes communales. Une loi du 16 avril 1873 les étendit aux logements n'ayant pas plus de 3 1 mètres carrés ; en province, aux maisons évaluées par l'assurance moins de 1,950 fr. à la ville et de 1,400 fr. à la campagne, laissant au gouvernement la faculté de concéder les mêmes avantages aux associations qui construiraient des habitations à. bon marché pourvu que l'intérêt des capitaux n'excédât point 4 */,.
Olte intervention du législateur était assez mal orientée et modeste. Klle s'est accentuée récemment dans la loi du 36 février 1898, qui autorise le ministre des finances à consentir sur les fonds du Trésor, jusqu'en 1907, et dans les limites d'un maximum global de 2,800,000 fr,, des prêts à 4 7*. amortissement compris, aux communes et aux sociétés qui construiraient des habitations ouvrières bonnes et salubres, sous condition que l'excédent possible soit employé à l'avancement de l'œuvre. Cette loi pourra être un adjuvant ; mais elle n'avait pas été nécessaire, l'initiative civique ne l'avait pasattendue ; ce qui a été fait avec l'ampleur qu'on va voir date d'une période bien antérieure,
I.e mouvement, comme partout, a eu des propulseurs divers, la philanthropie, le patronat industriel, la coopération, et a pris des formes variées. Ne nous arrêtons qu'à ce qui est original ou important.
Un objectif assez particulier fut l'idée d'assurer le logement gratuit pendant ta vieillesse. L' Association pour loger gra-
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taitement les vieillards, fondée en 1871, a bâti des maisons dont le loyer comprend l'inlérât du capital à 4 •/„ les frais d'entretien, et une majoration calculée sur les bases de l'assurance-vie de manière à abaisser peu à peu le loyer qui, après un temps variable, selon l'âge de l'occupant, devient gratuit : au l" janvier 1898, elle logeait 7G familles, son avoir était de 311,725 fr., elle s'était annexé des caisses de maladies et de funérailles. — A cet ordre pourraient se rattacher des fondations dont le but est de fournir le logement à diverses catégories de personnes, la Consolation de la vieillesse (448 logements pour ouvriers h^&i, dont 210 gratuits), que fonda V Union ouvrière ;\es Habitations de l'Union médicale', des associations ou fondations spécialisées de logements pour instituteurs primaires, institutrices, maîtres de métiers, facteurs de la poste, artistes {'), etc.
L'effort de beaucoup le plus remarquable, et par sa nature, et par ses résultats, est da aux intéressés. II mérite d'être décrit avec quelque précision.
C'est en 1865 qu'une conférence donnée à la Société ouorière de Copenkayue par un médecin, M. Ulrik, détermina les ouvriers des Chantiers de construction navale Burmeisteret Wains à CYèùr V Associatiun de construction des ouvriers, qui a gardé dans son titre le nom de l'entreprise d'où surgirent ses vaillants fondateurs (*), Le but était de bâtir, avec les épargnes des sociétaires et des ressources d'emprunt, de petites habitations de familles que les sociétaires pourraient acquérir.
Dix ans après, on avait édifié 169 maisons, d'une valeur ensemble de 1,460,446 fr. Le nombre des afflliés suivait une marche ascensionnelle : les parts de membres (nul ne peut en
{Il L'État avait, à différentes époques depuis 1630, construit pour sea marine les groupes qu'on appelle la Colonie Nyboder |3i0 méDases) : amâ- Korëes dans ces dernières ancâea, lea liabitations de ces groupes forment un ensemble intéressant, quoique défectueux.
[i) ArheiderneB B'jQgeforeiiino sliftet af Burmeister et Waing arbeidere.
avoir plus de dix) atteignaieht, de 222 en 1867, uo total de 5,516 en 1875, de 15,158 en 1886, de 16,372 en 1890 ; elles restaient à 13,528 fin 1898. L'activité s'était parallèlement accrue : de 16 maisons par an en moyenne pendant la première décade, on passait dès la seconde à 41 ; de 1876 à 1885, on construisit 412 maisons, pour 4,335,352 fr. ; de 1886 k 1898, 539, pour 6,299,095 fr. Le prix s'en était progressivement élevé, et par l'effet de la hausse des terrains, des matériaux, de la main-d'œuvre, et parce que la société n'avait cessé de perfectionner ses types.
Je voudrais expliquer aussi clairement que possible (i) l'organisation et le fonctionnement très particulier de la société*
C'est d'abord, comme je l'ai définie en m'occupant des institutions d'épargne, une caisse d'épargne à versements obligatoires et à emploi spécialisé, par quoi elle ressemble aux Buildings oésociations ; c'est ensuite une coopérative de construction (non de prêt), qui crée des propriétaires.
L'adhérent s'engage à verser sur un livret nominatif une quotité de 50 centimes par semaine pendant dix ans, avec faculté d'anticiper jusqu'aux dix années de quotités, et octroi de délais aux cas de chômage prolongé, d'appel sous les drapeaux, de maladie. Il reçoit en échange : V après un an, pourvu que ses versements représentent 28 fr., ou après six mois s'il a forcé ses versements jusqu'à ce chiffre, le droit de participer aux tirages au sort de maisons édifiées par la société, et d'y gagner non point une maison fil ne s'agit pas de loterie), mais la faculté d'acquérir une maison, à prix déterminé, par le paiement de 26 annuités comprenant l'intérêt à 4 ''/o et 2 "lo d'amortissement ; 2*' au bout de dix ans, Toption entre le remboursement de ses mises avec le prorata des bénéfices ou leur maintien sans contribution ultérieure, le retrait étant, en cette dernière hypothèse, subordonné à préavis d'un an. Au cas de départ, le remboursement a lieu avec préavis de
(1) D'après les statuts^ comptes rendus, documents divers» et les notes de mes visites.
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lis mois ; au cas de décès, les iiériUers sont remboursés Is ne préfèrent continuer.
La société construit les maisons par séries, d'une trentaine r exemple, ce qui en abaisse le coût. Le .tirage au sort a u ensuite devant notaire. Un de ces tirages est survenu pennt mon séjour, le 23 mai 1899, pour 30 maisons : sur la liste îgagnants.je trouve un serrurier, un maçon, un relieur, s employés, 13 femmes, 11 enfants ; c'est un des modes en ^ue d'épargne infantile que d'ouvrir un livret aux enfants nme dans les cuisses d'épargne. SI le gagnant n'use pas de 1 gain, il peut le transférer à un autre sociétaire : par suile prix de revient avantageux, de ta plus-value des terrains, :, , le transfert s'opère avec majoration, et la prime est pars assez forte ('). S'il use de son gain, un acte de cession de sse&sion et d'éventuelle propriété intervient, où sont Axés lits et obligations. La société garde la propriété pendant dix s : à ce terme, si l'acquéreur a rempli les conditions de cte (au cas contraire, il est tenu de délaisser), un titre de spriété lui est délivré. On voit les sûretés qu'a la société otites obligatoires, gage foncier, marge sur la valeur, irant dix nouvelles années, l'acquéreur ne peut vendre, sauf cas de mort, de déplacement forcé, etc. Ensuite il peut ndre ; mais aucun sociétaire ne peut posséder plus d'une lison, toute spéculation étant ainsi évitée ; il reste d'ailleurs irais à des servitudes (surélévation qui dénaturerait les DUpes, débits de spiritueux, professions immorales). Des ions de propriétaires, dans chaque groupe, sauvegardent i intérêts communs.
La plupart des maisons contiennent deui logements, conisés chacun de deux chambres, une cuisine, une ou deux insardes, une déciiarge, une cave, le plus souvent un jarlet et une cour. Le prix varie suivant la position, les dimenms, les aménagements, l'époque de la construction :
l) Comparer à l'eachâte des prSts daos les Bvililings : le procédé daaois I semble pr€U:T iDoias à La ciitlque.
fr. 8,100, 9,600, 10,000, 11,000. Les annuités sur ces prix ne sont nullement disproportionnées aux salaires moyens, car Tacquéreur loue le second logement à un taux sagement limité par l'acte de cession : si l'on déduit de l'annuité le loyer normal du logement qu'il occupe et celui qu'il perçoit du sous-locataire, il aura déboursé chaque année, pendant la période de libération, une somme de bien peu supérieure aux loyers ordinaires qu'il aurait payés sans qu'il en restât rien, et il lui restera la propriété incommutable, l'exonération de la charge du loyer pendant les vieux jours, le toit familial à laisser aux enfants. J'ai visité quelques-unes de ces maisons : elles sont bien comprises, plus confortables que beaucoup de logements bourgeois, coquettes même ; ce qui pourrait y être amélioré tient aux habitudes locales ; elles font honneur à l'architecte, M. Bœttger.
L'administration de la société est gratuite* L'assemblée générale élit : a) un comité de direction de sept membres, qui gèrent ; b) un conseil de trente « représentants », qui représentent l'assemblée vis-à-vis du comité, surveillent les tra->vaux, sont consultés pour les acquisitions ou les ventes, et, en cas de désaccord, peuvent en appeler à l'assemblée ; c) trois experts et un suppléant, qui décident sans recours en cas de différends ; d) deux réviseurs pour le contrôle des comptes, et deux taxateurs pour veiller aux intérêts collectifs dans l'acquisition des maisons. Le personnel rétribué se compose de sept employés^ dont un architecte, un chef de bureau^ un inspecteur des maisons : c'est peu pour faire marcher une telle machine. Les frais généraux ont été en 1898 de 26,400 fr«
À la fin de l'exercice, les bénéfices sont répartis 10 ""/o à la réserve, le reste entre les sociétaires versant depuis six mois et pour chaque somme de 28 fr. dont leurs mises sont libérées. L'attributaire d'une maison ne participe plus : il continue ses versements de quotités, et, après les dix ans, la somme dont son livret est créditeur se défalque du prix de la maison. — D'où proviennent les bénéfices? D'un certain chargement que reçoit l'évaluation des maisons tirées au sort ; du fait que
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acquéreur est débité d'avance par semestre et paye d'avance ar mois sans bonification ; du fait, que la société alloue aux lises le divïdeade par somme de 38 fr. et n'alloue rien sur !s versements inférieurs ; de la différence d'intérêt (lorsqu'il n existe) entre le taux des empnmts et celui des annuités 'acquisition.
Au 1" octobre I89S, la société avait construit et transmis .130 maisons, représentant ensemble 13.094.894 fr. sur isquels il avait été déjà remboursé 7.333.530 fr. ; 752 ossesseurs de maisons avaient re^u des titres de propriété ; 17 maisons étaient complètement payées. Les \ersements des conomiseurs s'élevaient à 3.791.941 fr. La réserve atteinait 473.103 fr. Une caisse de secours, dont l'actif était de 4.369 fr., aidait principalement les veuves d'acquéreurs dans i besoin à conserver la maison pour les enfoats. — Au 1" mai 899, le nombre des parts de membres arrivait à 13.756, elui des maisons à 1 . 1 50.
Comment a-t-on fait (ace à une œuvre aussi vaste? Par le apilal des quotités hebdomadaires qui grossit régulièrement 293.349 fr. en 1898), par les rentrées d'amortissement, et ussi par des emprunts à la Caisse d'épargne de Copenha~ me. Dès 1867, quand la société eut bâti ses dix premières aaisons, «Ile obtenait un prêt de 56.000 fr., et en 1868, 1873, 874, 1875, 1876, 1877, 1878, 1879, 1880, 1881, 1883. 1883, l'autres prêts successifs, en tout 1 . 754 . 900 fr. ; puis, en 1 883 ncore, 1884, 1885, 1886, 1887. 189] , 1892, 1893, 1894, 1895, 896, 1897, 1898, une nouvelle série, pour 3.636.700 fr. En renteetunans, la Caisse d'épargne avait avancé 5.381.600 fr., ■on sans avantage puisque le taux était de 4 1/3 '/*, est aujourl'hui encore de 4 ■/., et sans risque, puisqu'elle prêtait sur lypotbèque la moitié de la valeur : après les dix ans de lossession, l'acquéreur remet une obligation emportant ;ùreté foncière k la société, qui la cède k la Caisse d'épargne, luiautorîsealorsle transfert de propriété. La société s'acquitte tardes annuités de 6*/. l'an, amortissement compris, et verse, m outre, 1«3 acomptes extraordinaires qu'elle reçoit fréquem-
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neot d«s acquéreurs. La Caisse d'épargne marque encore sa sympathie en donnant à bail à la société, un local de bureaux à prix de faveur. — C'est le lieu de remarquer comment par la seule liberté, par te jeu naturel du régime de libre emploi, sans qu'il tàt besoin de lois spéciales, s'appliqua avec puissance d^sce petit pays, plus d'un quart de siècle avant nos lois du 30 Bovembre 1894 et du 20 juillet 1895, l'idée si juste du ooQcours des caisses d'épargae à ramélioration des logements populaires. Quand la loi du 26 février 1898 est venue autori' sant l'État à prêter à meilleur marché et jusqu'à 60 */. de la valeur, la société en a usé pour 224.000 fr. ; mais qu'est cet interventionnisme auprès de l'œuvre antérieure et strictement correcte de la liberté '?
Comment s'explique le succès de V Association de construction des ouvriers ? J'at essayé de m'en rendre compte, . car il est rare de le rencontrer à un tel degré. Les principales causes m'en ont paru être : 1* l'ingénieux mécanisme qui a établi des reiatious mutuelleraeat utiles entre les petits épargnistes et les ouvriers ou employés désireui d'un foyer ; 2° l'achat habile de terrains là oCi pouvait se prévoir une extension de la ville, et la notoire plus-value qui s'en esl suivie ; 3° la collaboration de bourgeois instruits et aisés avec des ouvriers ou employés. — L'histoire de Y Association me semble offrir un curieux exemple de l'expansion et de la durée que peut donner à un mouvement d'amélioration sociale pai la prévoyance et la solidarité le ferment d'un peu d'intérêt légitime. Les disposeura de frêles épargnes voient le placement à boa intérêt d'une épargne forcée, automati:|ue, qu'ils retrouvent au bout de dix ans, et l'obligation d'économiser à échéance fixe, que facilitent les hauts salaires ambiants, a été pour beaucoup uae source d'aisance. Us sont attirés aussû par ces désignations du sort, également avantageuses soit qu'on poursuive l'opération ou qu'on la cède.— Tout cela, dans une égalité démocratique, dans la confiance qu'une gestion éclairée a fait naître, et dans une liberté souple puisqu'on peut toujours se retirer, condition nécessaire avec une clientèle
xposée à voir tarir son pouvoir d'épargne par la maladie et ) manque de travail.
Près de 1.200 familles ont conquis, et par leur seul effort, ! Aome hygiénique, décent, agréable, où fleurissent, comme !S fleurs sur ses fenêtres, les douceurs d'une vie domestique aine. La mortalité, faible déjà & Copenhague (19 '/„ les huit erniéres années), n'a pas dépassé 13 dans la société : 13,4 antre 17,8, enl898. Les objectionnistes, qui partout critiquent ins faire, demandent si tous les occupants sont bien ouvriers 1 lus de la moitié des maisons paraît être en possession d'ouriers, et l'autre aun mains de ce personnel très modeste qui 'est pas moins digne d'aide que celui du labeur manuel, etits employés, etc. Il y faudrait ajouter les milliers de imilles auxquelles l'exode des plus diligents a fourni un tgement moins vicieux, et celles qu'a servies l'émulation iiposée aux propriétaires d'immeubles par la concurrence.
Tout en multipliant les foyers, l'Association a stimulé épargne, accoutumé le peuple à la régularité (elle connaît les etards, mais n'a pas d'insolvables), l'a intéressé & la paix ublique. Elle est un modèle d'harmonie des éléments sociaux, t d'aide des plus avancés aux plus faibles. Toutes les condiions, les confessions, les opinions s'y rapprochent. Le présient actuel est un contre-maître. M. fiasmussen ; la vloe-préidence active, exercée longtemps par le promoteur, M. Ulrik, est depuis bien des années par un négociant considérable, [. Mosés Melchior, qui s'occupe de la société avec un admirale dévouement de toutes les heures et une haute inlelligence.
Dans la belle œuvre économique et morale que nous venons & parcourir, tout est dû encore, l'agencement comme la irtune et les bienfaits du système, à l'initiative privée, à union sociale, à l'association sans entraves, à la liberté. Voilà i leçon à dégager de cette analyse, et plus intér^sante encore ue la leçon technique.
J'ai retrouvé dans la bienfaisance danoise cette pleine liberté et cet esprit d'association que nous avons vu se mouvoir sans entraves, avec une vigueur féconde, dans les sphères de l'activité agricole, de la prévoyance et de l'épargne, de l'amélioration des foyers populaires. Les effets m'en ont paru, pour la bienfaisance, une floraison d'œuvres poussées en tous sens, une aide préventive pour beaucoup de cas, et une . spécialisation très ingénieuse qui rend l'assistance plus éflScace .
Je voudrais donner une idée de l'expansion de ces efforts, et de ce qu'ils ont de caractéristique, en suivant dans les trois périodes de la vie, enfance, âge adulte, vieillesse, les éprenves qui appellent l'appui de la solidarité. Laissons de côté tout ce qui dépend de budgets publics. État ou commune, nous attachant aux institutions nées de Faction libre et privée, qu'elles soient issues de ia volonté de citoyens ou de princes, et marquant autant que possible les fondations qui leur permettent, un fonctionnement self-supporting .
Les faiblesses de l'enfance, de la naissance à la confirmation (après laquelle dans les pays luthériens du Nord l'individu, est responsable), ont suscité de nombreuses organisations.
L'Orphelinat royal, créé en 1727 par Frédéric IV, élève 270, orphelines à Copenhague, 244 dans divers bailliages ; il possède une propriété de 2 millions 1/2 de francs.
La Maison de secours de Frédéric Vil (1874) fournit à 363 filles pauvres et délaissées, surtout du bas peuple, instruction . et apprentissage; elle possède le château, les fermes, les forêts de Jœgerpriset un capital de 6.700.000 francs.
L'institut M arlha Vœrn(l814) élève des enfants besogneux de la bourgeoisie ; son avoir consiste en immeubles et 400.000 fr. en rentes.
La Société charitable entre sœurs (1790) habille et élève d^s filles de fonctionnaires et hommes d'affaires gênés.
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La Fondation Labn (1799) élève 110 enfonts pauvres d'Oden-
i ; elle possède un immeuble et un capital de 415.000 fr.
Les Établissements de Flakkebjerg et de Landerapgaard,
idés par souscription en 1836 et 1867, élèvent 1.720 garçons
Etndonnés.
L'HoIsteinsminde (1883), créé par le comte Holsteinborg
l'instituteur Stepbansen, recueille et place garçons et filles
indonnés.
L'Asile Tabitba, à Hellerup, reçoit les petites filles en
nger.
L'Asile de Vodrobvei adopte une centaine de petites filles
is feu ni lieu.
L* Asile Bethléem adopte les orphelins mal entourés, surtout
rçons.
L'Asile de 1870 confie à des mères nourricières le soin
infants abandonnés.
L'Association pour primer Les mères nourricières poursuit
soin des nourrissons.
L'Asile Godthaab (1676) adopte des orphelins pauvres ; il
. propriétaire de cinq immeubles.
L'Asile d'Ormsler (1881) élève des orphelins pauvres de
[S les points du Jutland ; il vit d'un legs, et de contributions
communes ou de particuliers.
L'Asile de la Société de bienfoisance des femmes abrite 120
fants.
L'Association du 23 avril 1882 (les Danois aiment ces déno-
nations à dates commémoratives) adopte des orphelines et
( enfants, garçons ou filles, en péril physique ou moral :
i est entretenue par les cotisations de 1 . 100 membres .
!,'(Envre de la princesse Marie (1886) procure à des enfants
la colonie de marins Nyboder un vêtement pour b conflr-
tion et de quoi fêter Noël. ^L'Association du 30 juin 1865
les enfants à confirmer, et alloue des primes aux filles qui luite servent longtemps dans la même- place. /Association du 9 décembre 1859 fournit à des enfants paus pour la confirmation (plus de 2.000 déjà) un trousseau et
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un livre de prières. Elle compte 333 mem petit capital.
D'autres associations, du Saint-Esprit, du 10 octobre 1874, & la mémoire de Ma de même les enfants pauvres pour la conft
Des associations se sont organisées en pour vêtir les écoliers dans le besoin, poui des écoles communales, pour nourrir les libres.
L'Asile et l'École de Caroline-Amélie (X 1-865 d'un immeuble et en 1870 d'un legs, pa 130 enfants pauvres sont admis à L'asile, ';
L'Asile jubilaire du roi Christian IX et recueille 200 enfants.
L'Association des Asiles de Copenbague quatre asiles 875 enfants; elle possède de capital de 136.000 francs, des revenus de 1
La Société de la reine Louise (1888) a de 380 enfants, — L'Asile de la princesse bé 350 enfants et pos.sède deux maisons. - Tbyra(1887), créé par M. et M-* Heegaard — L'Asile de la princesse héritière, à Ko 1 20 enfetnts et possède un immeuble avec ui de la princesse Louise, à Noestved (1836) et possède un immeuble avec un capita princesse Caroline, & Clarbus (1836), r d'enfants.
L'Association des Asiles de Norrebro (:
enfants et possède deux maisons. — L'Ass de Frederiksberg et Vesierbro (1858) reç deux maisons qui lui appartiennent. — 1 fonder dans les quartiers ouvriers de Cope d'enfants d'écoles libres (1891) reçoit le parents sont absents ou qui échappent à elle gère 6 Asiles recevant chacun 100 à 1
L'Association de la reine Louise s'oc
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msullations, de colonies, d'ateliers de coulure
n pour foader des colonies d'enfanls pauvres !s enfants à la campagne par groupes de 30, et gricuUure, à l'horticulture, à l'élève du bétail ; qui se distinguent comme serviteurs ruraux à ]uoi se construire une maison.
;iles pour filles (1888) donne aux enfants sortant istruction par des maîtres non rétribués ; elle
0 francs .
laire du 28 janvier 1866 entretient une centaine les écoles. :
n de la princesse Charlotte-Amélie (1773) proation chrétienne à de petites filles pauvres par. is ; son capital est de 490,000 fr. — L'École our filles, créée par la princesse héritière (1872), cuisine, ménage, couture, m pour soigner les enfants fournit aux veuves tur enfants jusqu'à l'âge de trois ans. m de 1837 pour sauver les enfants dépravés les
1 maisons d'éducation ou dans des familles. ;sPieggaard (1853 et 1866),chacun de 305,000 fr., s garçons ou filles l'éducation dans des familles on ouvrière à laquelle on les destine ; un asile .
ise adulte de la vie, une véritable multiplicité [)rivées pourvoit à l'assistance générale, m secourable de Copenhague (1874) est une :iétés de quartiers : elle secourt sans distinction e, de confession, mais après enquête, et en . ttre le nécessiteux en état de se suffire. Elle ;e sections, et dispose d'environ 200,000 fr. par
annier (1870), don d'un simple artisan « pour 1, représentent plus da 3 millions ; on prélève 2,800 fr. pour constituer im second fonds
Les Legs Larssen (1884), qui représentent 2,710,000 fr., servent à apprendre un métier à des adolescents pauvres, à faciliter les études de jeunes gens sans ressources, à défrayer des voyages de mécaniciens ou artisans, à prêter aux personnes sus-indiquées ou à des commerçants pour les lancer des sommes ne pouvant excéder 6,000 fr. à 2 "/« avec amortissement.
Le Joyeux Noël des pauvres (1875) distribue des lots de 14 fr. aux familles nécessiteuses et honnêtes.
La Fondation Hjelonstjerne Rosencrone (1809-1811-1822), dont certaines parties tendent à Tencouragement de savants et d'artistes, a une partie consacrée à adoucir la misère imméritée par des secours aux serviteurs âgés ou malades, aux filles pauvres qui épousent des ouvriers, aux veuves nécessiteuses. L'avoir dépasse 3 millions.
Le Fidéicommis Treschow (1869), qui comprend trois immeubles et un capital de 1,680,000 fr., emploie une partie de ses rentes au bénéfice de femmes non mariées ou veuves nécessiteuses.
La Fondation Raben (1871), dont le capital dépasse 2 millions avec accumulation d'une partie des revenus et une réserve déjà importante, affecte moitié de ses rentes à soutenir les associations de progrès social, un quart à contribuer aux œuvres de bienfaisance .
La tendance à localiser les libéralités, ou l'activité des associations, dans un milieu ou dans une profession qu^on connaît mieux ou qui appelle appui, est ici très frappante.
Des associations particulières fonctionnent en faveur des militaires et des marins ou de leurs survivants : la Société de secours pour les officiers (1877), l'Association des sous-oftîciers de 1870, la Caisse de secours des sous-officiers d'artillerie (1737-1833-1839), l'Association des gardes (1885), le Tronc- Bombe au profit des marins (1819) qui possède un asile, un capital de 430,000 fr. et des legs pour 157^000 fr. , l'Union des capitaines et seconds de navires, l'Union des maîtres de navires qui loge les vétérans ou leurs veuves, donne des
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secours, et possède 570,000 f r., 1* Association du 8 avril 1873 qui loge les sous-offlciers et ouvriers retraités de la marine, l'Union des marins fondée par un matelot (1856) qui secourt les marins dans le besoih et possède 350,000 fr., l'Union des sous-officiers de marine qui loge et secourt.
La Fondation du prince héritier Frédérik (1865) ^ide les familles dont le chef a perdu la vie ou les moyens de travailler en sauvant des naufragés, les sur vivants de marins ou pécheurs morts à la mer, les marins ou pécheurs estropiés*
Le Comité des Invalides secourt les invalides et les survivants des soldats qui ont péri .
L'Institution Wilhelmine (1828) fournit chaque année par les mains du roi trois dots de 1,400 fr. pour trousseau à des filles de fonctionnaires pauvres, et quatre allocations de 500 fr. pour aider à s'établir à des compagnons de métiers.
Les Fondations Getreuer (1786), qui représentent 330,000 fr., servent à secourir les malheureux, avec préférence pour les maîtres peintres ou leurs veuves.
Les Legs Shur (1850) allouent : 1* sur un capital de 560,000 fr., des pensions viagères de 150 fr. à 840 fr. à d'anciens fonctionnaires ou députés tombés dans la gène ; 2"" des prêts de 1,200 fr. à 2,900 fr. à des artisans nécessiteux ; 3"" 40 pensions viagères de 280 fr. et 40 de 140 fr. à des filles non mariées de fonctionnaires défunts; 4^ des pensions viagères de 280 fr. et 140 fr. à des bourgeois de Copenhague déchus ou à leurs veuves, avec préférence pour des brasseurs.
La Société coopérative de bienfaisance (1832) subvient aux besoins de familles nécessiteuses de bourgeois et de fonctionnaires par des aliments, du chauffage, des prêts gratuits, un enseignement gratuit ; elle a un capital de 260,000 fr.
L^^ssociation des fonctionnaires et employés de la Cour (1886) procure à ses membres ou à leurs veuves des prêts, des secours de loyer, le logement gratuit ou à baa prix ; elle possède un immeuble de 100,000 fr., des terrains, un capital, et dispose de legs.
L'Association mortuaire du 11 juillet 1884 utilise l'aide
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mutuelle des mêmes employés de la Cour pour contribuer à leurs frais d*obsèques ou à ceux de leurs veuves.
Les médecias ont l'Union secourable des médecins danois (1855), qui possède 155,000 fr., la Caisse infirmière des médecins danois (1873) qui indemnise des pertes dues à l'interruption de service par cause de contamination, et des associations que nous verrons plus loin pour les veuves.
L'Union des journalistes (1880) a une caisse de secours et une caisse de vieillesse.
La Caissede secours des libraires (1856) possède 125^000 fr.
Pour les étudiants: la Pbiladelphia (1836), qui subventionne les étudiants pauvres afin de leur permettre d'achever leurs études ; la Société des Herloviens (1850), qui aide par dons ou •prêts las anciens élèves de l'Ecole d'Herlafsholm ; la Société soraine (1862), qui fait de même pour les élèves ou maîtres de l'Académie de Sorœ.
Pour les instituteurs : la Société secourable du corps enseignant de Copenhague (1834), qui aide par pensions, secours ou prêts et possède 93,000 fr, ; l'Union des institutrices (1867), qui dispose d'un immeuble, d'un capital, et de legs ; l'Union pour l'entretien des institutrices (1867), qui secourt en cas de maladie et facilite l'assurance pour la vieillesse ; la Caisse 4u bailliage selandais pour instituteurs.
Pour les négociants : le Fonds de secours de l'Association des négociants, qui distribue des allocations semestrielles et possède près de 450,000 fr., en outre d'un immeuble avec capital attaché de 95,000 fr., et des logements gratuits pour les commerçants pauvres ou leurs veuves ; l'Union des commerçants et employés /l'Union commerciale du 5 juin 1864, qui possède 170,000 fr. et a des caisses de maladie, de prêts, d'assistance, avec une agence de placements ; l' Associalion pour les commerçants des places autres que Copenhague (1874), dont l'avoir est de 283,000 fr. ; l'Association des voya- *geurs de commerce (1866), qui possède plus de 200,000 fr. et soutient ses membres malheureux, ainsi que leurs veuves ou enfants*
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Pour les courtiers : l'Union secourable des courtiers (1865), ! Fonds de secours de la corporation des courtiers qui est e près de 120,000 fr. et distribue des aliocatioDs scmes- ■ielles.
Pour les avocats et procureurs ; l'Union des avocats danois. Union des procureurs de Copenhague (1832) qui vient en ide à ses membres et à leurs veuves ou enfants sur un fonds e 120,000 fr., le Fonds de secours pour les défenseurs des iridîctlons inférieures (1869).
L'Union des fonctionnaires des forêts (1868), divisée en 19 Irconscriplions, secourt ses membres retraités ou leurs veuves t enfants, el fournit l'assistance funéraire ; elle possède 3,000 fr.
Pour les pharmaciens, la Société secourable des pharmaiens (1830), qui donne des secours, des retraites, des pen* ions de veuvage, et possède 250,000 fr. ; la Fondati(Hi pour tvoriser les études pharmaceutiques (1873), qui aide les tudiants sans ressources.
Pour les vétérinaires, l'Association secourable des vétériaires (1873), qui soutient ses membres malheureux et leurs euves ou orphelins.
L'Union des acteurs (1880) procure aux artistes dramatiques es soins de maladie, les frais funéraires, un fonds de secours e vieillesse.
La Fondation pour les gens de ballet (1869) aide ceui qui erdent leur place sans droit k pension ; elle a un capital de 17,000 fr.
L'Association des musiciens (1865) répartit des secours et
bûti une maison pour loger gratuitement ; l'Union des maires ou maltresses de musique nécessiteux (1891) donne des ecours.
L'Union secourable des jardiniers (1859) possède près de 00,000 fr.
L'Association mercière (1667) assure des pensions à ses lemhres âgés ou & leurs veuves ; son actif atteint 200,000 fr.
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L'Associalion des garçons de bureau (1853) a un capital de 225,000 fr« et dispose de legs : elle assiste ses membres et leurs veuves.
L'Union des douaniers (1894) a un fonds de secours en faveur des veuves et des tilles non mariées.
L'Union des agents des postes (1872) agit par voie de secours, et surtout de prêts. — La Caisse de sépulture et de veuvage pour les facteurs (1818) contribue aux frais d'obsèques, paye le loyer des veuves, alloue des secours annuels de 80 à 140 fr. ; elle possède 120,000 fr .— L'Union des facteurs ruraux (1897) fournit des secours pour vieillesse, infirmités et veuvage. — L'Union des télégraphistes (1886)assiste les veuves.
L'Union des employés de la police (1875) secourt ses sociétaires et leurs veuves ; son avoir est de 110,000 fr.
L'Union des maîtres mécaniciens (1893) place les membres sans emploi, répartit les ressources d'une caisse de pensions et de veuvage qui possède 168,000 fr., gère des fonds d'assistance et de logement, assure les avaries pour les objets portés eu mer par les mécaniciens de navires,
La Société des ouvriers (1840), qui a pour but le progrès ouvrier, gère une caisse de secours pour ses membres et Jeurs veuves. — L'Association des travailleurs (1860), qui a pour but de répandre l'instruction dans les milieux ouvriers, a une caisse de maladie.
La Société des sauveteurs médaillés (1884) secourt dans le besoin ou la vieillesse ses membres ou leurs veuves et les survivants de personnes qui perdent la vie dans un sauvetage.
L'Association pour secourir les survivants de Tordre du Danebrog (1888) possède 60,000 fr. — L'Association des hommes de Danebrog (1871) secourt ses membres et leurs veuves ; son avoir est de 105,000 fr.
La coopérative l'Amie des citoyens (1788) assiste par des prêts sans intérêt, des secours, des pensions ; elle possède 630,000 fr.
La Communauté judaïque de Copenhague (1814) soutient ses coreligionnaires nécessiteux • — La Société d'encouragé-
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nt pour foriner les jeunes israéliles aux métiers procède prêts ; elle possède 288,000 fr.
<a faiblesse féminine, qui trouve appui, on l'a vu, dans la part de ces organisations d'assistance générale, a, en outre, 1 disposition des œuvres particulières, 0(1 souvent le bien 'allpar les femmes joour les femmes.
<a Société de cbaritë des femmes (1S15), indépendamment lires objets, secourt ou prime les servantes anciennes et lies ; elle possède un immeuble, un capital de 350,000 fr., legs de 70,000 fr. — L'Association protectrice des femmes ées(1880) les reçoit dans sa maison Béthania, et facilite . convalescentes des séjours à la campagne. — La Société protection des personnes non mariées dont la condition ne lond pas à l'éducation (1792) accorde des secours après te du chef de famille ; son avoir est de 131,000 fr. — La idationde Holst(1879), de 320,000 fr., sert des subsides luels aux Ûlles non mariées.— La Société pour l'insïtion gratuite des Ûlles de fonctioonaires sans ressources 04) possède 112,000 fr.— L'Alliance en faveur des serites assiste les vieilles et les infirmes sur un fonds de 1,000 fr. — L'Association pour aider les personnes en conon (1881) récompense les domestiques ' fldèles et a une îse de secours ; elle possède 190,000 fr., et s'étend sur circonscriptions. — L'Association du 4 novembre 1865 isle dans les circonscriptions de Prœstœ et de Soroe les vantes âgées. — L'Association secourable des femmesde nage, qui possède 115,000 fr., subvient à celles qui, par illesse, maladie ou accidents, ne peuvent plus gagner leur . — L'Alliance des Asiles de Copenhague pour enfants et Vantes (1873) occupe les filles sans place et leur fournit un 1 de réunion le dimanche. — L'Union mutuelle des ouvriè- (1867) a un fonds de secours pour les convalescentes ou incurables, une caisse de maladie, une caisse de prêts irl'acliat de machines à coudre, une caisse de sépulture. — Fondation pour aider les femmes non mariées laborieuses 89) agit par secours et par prêts ; elle a des sections dans plupart des villes de province.
Les paysans, dont nous avons constaté Tactivité si remarquable dans les voies de la prévoyance et du progrès professionnel, ont aussi leurs institutions d'assistance : l'Association pour secourir les nécessiteux des campagnes du Jutland et leurs survivants (1881), qui a un représentant dans chaque district; l'Association des petits cultivateurs jutlandais (1883), subventionnée par les associations agricoles et les caisses d'épargne ; l'Association pour les anciens agriculteurs de Pionie et leurs survivants (1884), etc.
La bienfaisance danoise a enfin assuré des interventions adaptées aux crises qui constituent dans la vie de l'adulte une sorte d'état pathologique : la maladie, les accidents, le manque involontaire de travail, les difficultés judiciaires, les chutes morales, le veuvage de la femme.
La maladie. — L'Œuvre de Marthe (1882) fournit aux malades pauvres de Norrebro literie^ vêtements, nourriture, soins à domicile ; elle est propriétaire du Marthalijemraet. — L'Institution alimentaire de Norrebro nourrit malades et convalescents pauvres d'après les prescriptions des médecins. — Le Legs Cari et Sophie Brockdorff(1890), de 583,000 fr., sert à soigner par des infirmières les malades pauvres de Fionie. — L'Association de 1853 au profit des malades et vieillards, fondée par des ouvriers, possède 152,000 fr. — L'Union fraternelle ouvrière (1854), qui compte 6,000 adhérents, fournit des consultations à domicile et l'entretien dans les hôpitaux.
Les accidents. — Laissons de côté, cela va de soi, la loi de responsabilité entrée en vigueur le !•' janvier 1899 et qui fonctionne sans protestations sérieuses de l'industrie. — Le Legs Niels Andersen (1880), de 206,000 fr,, sert à allouer des secours de 280 fr. à 1,100 fr. à des ouvriers victimes d'accidents du travail, et des subsides périodiques de 140 fr. à 700 fr. à des estropiés ayant perdu la capacité de travail. — Le Legs Ny-Carlsberg (1883), des époux Jacobsen, est de 140,000 fr. et est affecté à aider des ouvriers qui souffrent des suites d'accidents.
Le manque involontaire de travail. — Une Maison de avail, la Lade^aard, reçoit les sans-travail ; elle est impornte, puisqu'elle occupait quand je l'ai visitée 600 hommes 100 femmes ; les travaux j sont variés, et elle m'a paru en organisée ; mais c'est une instilulion municipale, qui Tt de notre cadre {'). L'assistance par le travail est peulre moins nécessaire à Copenhague qu'en d'autres pays, n'y ant pas de dépopulation véritable des campagnes. — Néanoins, indépendamment des moyens de travail que nous avons 1 procurer par beaucoup d'teuvres générales d'assistance, li noté l'Association ouvrière de Saint-Etienne (1876), qui mne aux mërea de famille pauvres du travail h domicile, et de à trouver de l'ouvrage, à obtenir matériaux ou outils, à iudre les produils de la petite fabrication, L'Alliance des moïses (1871), en dehors de ses buts de féminisme, a des ireaux de placement et d'engagement.
Les difficultés judiciaires. — L'Assistance juridique du rp3 des étudiants, qui ont une activité sociale très vive, [le gratuitement plus de 20,000 indigents par an : le nom- ■e des coopérants est de 100.
Les chutes morales , — L'alcoolisme, réel, quoique moins loquant qu'ailleurs (parce que le commerce des boissons est uvent mêlé à d'autres), e>. dont je m'étonne que si près de ithemburg on ne se soit pas préservé par le célèbre sysme, est combattu par la Société danoise de tempérance, qui oupe 862 sections locales, et par la Société pour le progrès lia sobriété (1885), qui, outre sa tâche de propagande, a ^ux asiles d'alcooliques. — La Maison de Madeleine (1877) cueille des femmes déchues pour les relever et les reclasser. Association pour sauver les jeunes filles (1877) agit surtout Copenhague. L'Asile de Lindcranz date de 1877 ; il fournît
I) De même qu'un Bureau inuhiclp:tl de placement gratuit ouvert à ipenhague eu I9DI.
aux jeunes femmes atteintes de condamnations un refuge pour les relever et les placer en condition ; il reçoit 35 femmes. — La philanthropie pénitentiaire s'exerce largement par la Société des prisons de Copenhague (1843), la Société de la prison (cellulaire) de Vridslœsellitl© (1860), la Société des prisons sélandaises (1889), ta Société des prisons floniennes (1858), la Société des prisons de Laaland Falsler (1893), la Société des prisons de Viborg (1860), la Société des prisons de Uorsens (1859). Les associations ainsi vouées à secourir ou à placer les libérés ont depuis 1885 une administration commune, qui sert d'intermédiaire entre elles et les autorités publiques, suit le mouvement k l'étranger, répartit les dons qui n'ont pas d'affectation locale, dirige un bureau de contrôle et de placement ouvert à Copenhague en 1892.
Le veuvage de la femme. — Nulle part on n'a senti avec une charité plus touchante la cruauté de cette épreuve. La Fondation de la reine Anne-Sophie (1743), dont le capital est de 600.000 fr., le FidéicommisJacobsen (1840-1883), qui s'élève à 1.600.000 fr., la Fondation Klarup (1759;, distribuent pensions et secours à des veuves pauvres. La spécialisation reparait ici . Les veuves de militaires et marins, outre que nous les avons vues aidées par les associations de ces catégories, ont la Caisse pour les veuves de militaires (1847), la Caisse de retraites et secours pour les veuves de capitaines et seconds de navires (1844J, l'Association de logements pour veuves de marins, le Legs de Georges I" (1888) sur lequel sont alloués des subsides aux veuves de soua-ofllciers de la marine, la Caisse pour les veuves de sous-otTiciers et musiciens de la garde>(1853). La Caisse pour les veuves de médecins (1835) possède 400.000 fr. et des legs pour 220.000 fr. ; à cdté, fonctionnent l'Union secourable des veuves de médecins (1877) et l'Association de'logements pour veuves de médecins (1893).Nous avons déjà rencontré la part des veuves, dans les Associations de fonctionnaires, de négociants, d'avocats, de pharmaciens, de vétérinaires, de courtiers, de voya-
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geurs de commerce, de marchands, d'instituteurs, de jardiniers, de garçons de bureau, de libraires, de douaniers, de facteurs, de télégraphistes, de mécaniciens, d'employés, d'agriculteurs. Le Legs Deichmanns (1878) aide les veuves de libraires et de bourgeois ; le Legs Schœtt (1874), les veuves de négociants ; la Fondation Larssen (1884), les veuves d'hommes d'alTaires ; le Legs Wiborg, les veuves de directeurs de postes ; le Legs Brunn (1870-1885), les veuves de fonctionnaires de ministères ; le Legs du 1" août 1829, les veuves de bourgeois ; le Legs du district de Viborg, les veuves de fonctionnaires. Les Caisses pour les veuves d'ecclésiastiques sont nombreuses : deux dans le bailliage de Sélande, l'une (1829) qui possède 1.600.000 fr., l'autre (1791-1853) 393.000 Fr. ; trois dans le district d'Aarhus ; trois dans le district d'Aalborg ; celle de Fionie (1883), qui possède 534.000 fr. ; celles des districts de Salling, de Vinding, de Ribe, de Viborg, etc.
La vieillesse est soutenue par la plupart des Associations ou Fondations d'assistance aux adultes que nous venons de parcourir, surtout les spécialisées : elles lui procurent pensions, secours, fréquemment l'habitation.
C'est une sollicitude danoise que de ménager un foyer & bas prix ou gratuit à l'âge incapable de travail. Nous avons rencontré, en nous occupant du mouvement d'amélioration des logements populaires, une Association pour loger gratuitement les vieillards, qui calcule le loyer de manière à atteindre la gratuité dans la vieillesse. L'Association pour fournir des logements aux artistes (1873), la Retraite des institutrices (1878), l'Association des maisons d'éducation (1872), fournissent des logements à leurs membres âgés. La Fondation de l'amiral Winterfeld (1805) loge des vieillards à bon marché dans trois maisons, et secouit de vieilles filles ; la Consolation de la vieillesse (1862) offre à des ouvriers âgés ou à leurs veuves, dans deux immeubles qui représentent 1.900.000 fr., 448 appartements, dont 210 gratuits (les autres le deviennent peu à peu), et des subventions de loyers ; elle dispose de 775.000 fr. de legs. La Fondation pour les vieu-s maîtres demé-
tiers (1835) loge 64 familles, qu'en outre elle soutient, et distribue des secours; elleaun immeuble de 125.000 fr. etun capital de 550.000 fr. Les Fondations Hjorth et Ubrichen (1849-1857) logent les filles non mariées de bourgeois ou fonctionnaires. La Fondation Ole Thorup (1859) recueille des personnes âgées ; elle possède deux immeubles de 135.000 fr., un capital de 86.000 fr., et dispose de 257.000 fr. de legs pour de vieux époux , ou de vieilles filles ayant vécu du travail de leurs mains. La Fondation Moerk (1805), qui a un capital de 133.000 fr., loge des veuves ou filles dont les resso jrces ne correspondent pas à leur condition. La Fondation Frederik VII logvî des ouvrières âgées. L'Association des facteurs pour leur habitation (1872) donne des secours de loyer aux retraités, en attendant de loger gratuitement dans trois maisons d'une valeur de 388.000 fr. ^^'Association des instituteurs communaux pour leur habitation ^^^73) donne le logement aux maîtres ou maîtresses en retraite ^'^ à leurs survivants dans le besoin. L'Union médicale, qui i ^ù maisons à bon marché comprenant 746 appartements, Lg%x^^ (les secours à ses locataires les plus âgés.
C»^ Legs de la princesse Caroline fournit des secours à des înftrïJnières âgées. L'Avenir (1865), association d'hommes et de femmes s'occupant de lettres, d*enseignement, d'arts ou de questions techniques, a pour but de faciliter à ses membres pair des versements annuels l'épargne d'un petit capital qui, acoria de subventions, adoucira leur vieillesse ou celle de leurs veuves (pensions, prêts, secours de loyers, frais funéraires).
Un système de secours communaux de vieillesse a été introdutt par la loi du 9 avril 1891 ; mais cette organisation, dont on or^sint qu'elle n'ait une influence affaiblissante sur les habitudes de prévoyance, sort comme institution publique du cadre dans lequel notre dessein est de nous tenir. O'est un développement considérable de solidarité que celui dont nous venons de donner un aperçu ; ne perdons pas de vtte <ju'il s'agit d'un très petit pays, 2 millions d'âmes, et presqae exclusivement d'une ville. Que de fondations délicatement généreuses, et aussi que d'aide mutuelle, ne devant rien aux
budgets publics, ni iDéme ft la bienfaisance privée, mais tout à la libre union de créatures humaines qui s'aiment 1
Bien d'autres causes font l'aisance, visiblement générale, de cette nation. Mais un tel déploiement de philanthropie, parallèle à l'effort de prévoyance que nous avons observé, contribue certainement à ce résultat qu'elle ne connaît point le paupérisme s'avilissant dans la mendicité d'habitude (je n'en ai pas vu ti'ace), et a peu de misère réelle, ou plutôt non soutenue.
Dans l'ensemble, on aura remarqué les traits caracléristiques que je signalais en commençant : l'action en tous sens, l'intervention préventive, la tendance à spécialiser. La multiplicité des dévouements pourvoit à la diversité des besoins ; l'aide au bord de la détresse empêche d'y glisser, ce qui vaut mieux que d'avoir à en tirer ; la spécialisation, au lieu de libéralités vagues ou trop diffuses qui risquent d'apporter peu de secours sensible, s'exerce avec ingéniosité dans la cité, le quartier, la profession, le milieu social. Ainsi la bienfaisance est plus efficace.
Et tout cela, — retenons-le, nous que nos lois présument incapables et en perpétuelle enfance, nous qui n'osons ni nous associer ni fonder de peur de commettre quelque délit ou de voir nos sacrilices perdus, — tout cela est le fruit de l'initiative individuelle libre, de la liberté d'association, et de ce qui en est le support, la liberté de fondation.
Toute cette œuvre de l'esprit d'association et de liberté, qu'à l'honneur du petit peuple danois nous avons trouvée si vivace et si ample dans l'activité agricole, la prévoyance, l'épargne, l'amélioration des foyers populaires, la bienfaisance, est-elle une panacée sociale ? Non certes. Elle n'empêche pas de surgir les incidents de l'évolution économique, ni le socialisme d'être et d'irriter. Mais la question n'est pas, pour les efforts du progrès social pratique par la liberlé, d'arrêter le cours naturel des choses humaines, ou d'étouffer tel
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système utopîque : rien ne peut cela, et oportet hoàreses esse. Leur fin est de résoudre les difficultés inévitables pir le jeu de forces libres se contrebalançant^ et de maintenir les conceptions fausses ou régressives dans l'impuissance par le contraste entre Tirréalisation de l'erreur et le mieux-être introduit de plus en plus dans l'existence des masses, entre l'aléa douloureux des lu tles aiguës et la sécurité des rectifications pacifiques ou des perfectionnements graduels.
Un de ces conflits accidentels entre le travail et le capital, en dépit de pronostics pessimistes, vient de se dénouer par le simple fonctionnement de la liberté d'association. L'exemple mérite d'être cité.
L'organisation professionnelle des ouvriers danois a été facilitée par le développement de l'instruction et par la concentration des éléments industriels à Copenhague. Les Unions dé métiers se sont groupées autour d'un Syndicat central ; elles ont des cercles, des salles de conférences, une boulangerie et une boucherie coopératives. Les salaires ont atteint des taux élevés, la limitation des heures de travail a été librement obtenue dans beaucoup de métiers^ l'épargne est active, l'aisance répandue. Malheureusement un parti, le parti socialiste, a voulu accaparer et forcer ce mouvement naturel. Un certain trouble s'en est suivi dans les rapports de la main-d'œuvre et des entrepreneurs : en 1897, dans les métiers du fer et des machines, lock-out terminé par un arbitrage du président du tribunal de commerce et de délégués des associations ; en 1898, grève de boulangers close par un arbitrage du président du conseil municipal ; puis, grève des travailleurs du port imposant concessions sur concessions. Par-dessus tout, les chefs d'industries constataient que la direction commerciale et technique des entreprises était compromise, les ouvriers s'y immisçant, quittant les tâches à
neltant sans cesse le marché à la main, sans violletirs, avec la bonne humeur du tempérament
le tension un heurt devenait inévitable. Il se proirintemps de 1899 à la suite de malentendus autour ï insignifiante de menuisiers de province : irritée s des grévistes d'exécuter un accord conclu avec cat central, mais plutôt encore excédée par un état le ne justifiait aucun malaise et qui ne précisait an grief, l'Association centrale des patrons pré- Itimatum dont quatre points sur huit tendaient fl isemble des relations. L'Union des syndicats rejeta, et les patrons déclarèrent pour le 34 mai ' pour les industries du bâtiment, du fer, ou conlessein était de restituer des relations normales, n prouvant à l'Union des syndicats qu'elle avait tort ' sur son fonds de résistance pour devenir si exi- IX critiques, qui ne manquaient pas, les palrons t qu'ils se considéraient comme en état de légitime . droit et même tenus d'opposer coalition à coalition lir une application exacte du contrat de louage de ,000 ouvriers environ étaient compris dans le
jline syndicale fut exemplaire. Alimentées par les nsdes métiers Indemnes (parfois jusqu'au quart du iidien), les caisses de secours fonctionnaient chaque !S appels avaient été adressés au dehors : les syndois et norvégiens se saignaient : des subsides l'Allemagne, d'Angleterre, des États-Unis, de rmi les patrons, la solidarité n'était pas moindre, us remarquable que, de ce côté, elle est souvent ; quoiqu'une fraction de l'opinion leur reprochât de r épuisé les procédés conciliateurs, de nombreuses is patronales jusqu'alors non fédérées adhéraient ilion centrale ; celles de Suède et de Norvège écar- )uvrieis désignés par le tock-out ; celles du nord
de rAllemagne firent de même. Le mécontentement des syndicats s'aviva au mois de juin par la publication dans l'organe du socialisme allemand, le Vorwcerts, d'une lettre par laquelle les industriels demandaient à leurs collègues allemands de ne pas admettre les ouvriers danois compris dans le lock-out ; certains termes de la lettre, inopportuns au moment où avaient recommencé les expulsions en SIesvig, servaient de prétexte aux socialistes pour accuser les patrons, qu'ils confondaient systématiquement avec les partis de droite, de trahison envers la cause patriotique ; les patrons ripostaient en rappelant les perpétuels recours internationaux des syndicats ouvriers aux frères de l'étranger ; et, comme il arrive toujours en pareil cas, c'est sur ce point à côté que dérivait le débat, avec une acrimonie peu propre à ramener l'entente.
Cependant, le 9 juin, l'Union des syndicats ouvriers et r Association des patrons, sans consentir encore à un arbitrage, autorisèrent à écouter les deux parties une commission mixte fondée le 26 avril 1898 pour la solution d'un différend. La commission exprima Tavis que le lock-out était imcompa* tible avec les espérances légitimement placées dans l'accord antérieur, tout en déclarant qu'aucune sanction n'était possible. C'était blâmer le lodk-out au point de vue moral ; les promoteurs répétaient que la question était à envisager de plus haut, que les rapports entre employeurs et employés avaient été faussés, qu'il était devenu indispensable de les redresser dans leur vérité.
Un arbitrage fut proposé. L'Union des syndicats voulut y introduire la fixation d'une journée maximale; les patrons refusèrent, soutenant que ce sujet n'avait rien à faire avec le .conflit, ce qui, du reste, n'était pas moins vrai de quelques-unes de leurs conditions. Ils en présentaient onze nouvelles : la plupart furent repoussées par les ouvriers. On était à la mi-juillet.
Quelques personnalités du monde des affaires s'entremirent. Un banquier, M. Heide, un agent de change, M. Bing, et le président du conseil municipal, M. Trier, élaborèrent -un
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t de convenlioli que l'Association des patrons accepta, et ;l l'Union des syndicats allait souscrire, lorsque, par d'une indiscrétion inexpliquée, les syndicats eurent ilssance d'un règlement d'ateliers préparé en vue de la }e du travail, et dont plusieurs clauses leur semblaient en adiction avec l'accord proposé. Dès lors, ils n'adhéraient ju' avec des réserves. Les patrons exigeaient une adhéerme, disant que le règlement dont on s'ofFusquait n'était ncnt adopté, que les appréhensions des ouvriers n'étaient indées, que des réserves feraient douter de leur sincé- A quoi les ouvriers répondirent qu'en l'état du règlement :é leurs précautions n'étaient pas superflues. Uue fois e le lock-out était maintenu, et même élargi : 10,000 îrsde plus, notamment les tailleurs, et 3,000 ouvriers Itement, y étaient englobés.
moitié de la population ouvrière du pays se trouvait en âge.
ggravation du mal suscita dos médiations nouvelles. avocats, MM. Busch et Orthmann, reprirent le projet de Heide, Bing et Trier, qui avait été, en somme, virtuelt accepté des deux parts, et y ajoutèrent des observations lées à prévenir les surprises. Le 4 septembre, les assemgénérales des deux fédérations volaient une convention, I me parait utile et opportun (') de traduire et faire coule texte, très intéressant comme type de réglementation ictuelle du droit de suspension collective, ouvrière ou lale, du travail, et aussi des rapports des chefs d'indus- >'ec le personnel de la main-d'œuvre :
. les accords concernant les heures de travail, les salaires, les prix ts, les règles d'arbitrage, etc., qui existaient lors de la ce^ssation irail, demeurent en vigueur, sauf les modifications déterminées stipulations ci-après, deux organisations de patrons et d'ouvriers se reconnaissent
'opportunité en est accrue par le projet de loi rrançais du U novem- 10 sur I le règlement amiable des dilTérendH relatlfâ aux couditîoittt
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mutuellement le droit de décider ou d'approuver une CMSttion de Cependant aucun lock-out ou aucune grève ne pourra être di approuvé s'il n'est adopté à la majorité des trois quarts au moins de par une assemblée compétente aux termes des statuts de l'orgar La proposition doit en être notifiée par lettre au comité ( de l'autre organisation au moina quinze jours d'avance, et la ri de l'assemblée sera également notifiée à l'autre partie au me jours avant la cessation efTective du travail.
Chaque partie s'engage à n'approuver ou soutenir aucune g lock-out 'établi contrairement aux règles qui précèdent. On ci qu'il y a grève ou lock-out quand les ateliers ou chantiers soi en une fois ou graduellement sur l'intervention d'une organisât! traie ou de l'une de celles qui lui sont subordonnées, ou de sa soit formel, soit tacite, l'autre partie étant informée.
Seront considérées comme ayant contrevenu au présent aC( organisations de patrons ou d'ouvriers placées en dehors des oi tions centrales, ou qui s'en seraient séparées, et qui recevraient u de l'une des parties liées par le présent.
Les accords conclus entre les deux organisations centrales ser pectés et exécutés sous leur responsabilité par toutes les orgat placées sous leur direction.
L'Union des syndicats ouvriers reconnaît et garantira éventuc ]n droit des patrons de diriger et de régler le travail, et d'y const main-d'œuvre qui leur paraîtra convenable. Lorsqu'un travai confié par convention à un ou plusieurs ouvriers, et que ceux-( plissent leurs obligations, les patrons ne peuvent changer les co de ce travail sans indemniser les ouvriers de la perte économiqm changement pourrait leur faire subir ; en cas de désaccord sur c il y a lieu à médiation ou à arbitrage, de même qu'en cas de plai patrons ou des ouvriers sur l'application de la règle fondamental
Les contremaîtres ou chefs d'ateliers rétribués, tant qu'ils s* fonctions, auront pleine liberté de ne pas être membres des organ ouvrières. Pur ces désignations, il faut entendre les hommes de c< des patrons vis-à-vis dM ouvriers, qui ne participent p:ia auï ace qui ne sont pas intéressés dans l'excédent pouvant résulter de ces t
(1) Le projet de loi français du li iiovambre 190» rend la grève obi à la majorité de moitié plus un des vutauts si elle représente te t ouvriers de l'atelier (art. ITI. Il s'agit en outre d'un régime légal gé permanent, dont l'acceptation n'est contractuelle que de forme acceptation d'un avis imprimé), avec cessation rapide du travail : la tion danoise du i septembre 1899 est un accurd libre et temporal: deux fédérations d'associations, la suspension de travail y est préQ longs préavis, etc.
Ëlui de dénonciaiion des arrangcmcnls relatifs uux prix couranui lutres conditions du travail sera de trois moh au moins, tandisque e de dénonciation sera fixé par accord dana chaque cas particulier, icords existants qui prévoient un antre délai demeureront ea r jusqu'à leur expiration.
s le règlement du conQit, il n'y aura aucun boycottage ni k des patrons, ni i l'égard des ouvriers. Les ouvriers à ce moment ont dans leurs anciens ateliers, et, de mSme que les ateliers se ont aussitôt et aussi largement que possible, les ouvriers repren- .utantque possible le travail dans leurs anciens ateliers.
de soi que les syndicats ouvriers se joindront aux patrons pour
:r la paix et la stabilité dans le travail, que notamment aucun
e ne sera apporté au droit de chaque ouvrier de travailler autant
i bien qu'il est dans ses moyens, enSn qu'il est de la plus haute
snce que les syndicats ouvriers s'efTorcent, de concert avec les
I, d'empêcher l'abus des boissons alcooliques.
élai de dénonciation est, en outre, reconnu utile dans divers corps
iers, dans l'intérêt des deux parties. Il en est de même pour le
ent du salaire du travail supplémentaire, du salaire des apprentis,
- l'adoption de réglée uniformes sur l'arbitrage dans loua les corps
iers.
leux organisations s'obligent k unir leurs efforts pour régler les
ns d'une manière satisfaisante.
as de violation de ces stipulations par l'une quelconque des orga-
ns secondaires, ou par un patron ou un ouvrier quelconque, et
a pas dans le présent compromis ou ceux à intervenir de règles s, ou si ces règles n'ont pas permis d'aboutir & la solution de la té, les comités directou s des urbanisations centrales seront appelés miner. S'ils échouent, chacun d'eux pourra porter la question
le tribunal de première instance, adopté comme juridiction com ' ; pour connaître de l'action introduite contre l'autre comité. Si la m des clauses du présent est imputable i l'une des deux oi^ni-
centrales, l'alTaire pourra être portée par l'autre devant ta mâmo tion.
résente convention sera signée par 1ns deux organisations centrales e compte des organisations secondaires. Aucune de celles-ci ne , soit avant, soit après la conclusion du présent accord, se souslux obligations qui en résultent en se séparant de l'organisation e. Ces obligations auront force de loi tant que l'accord n'aura pas loncé par l'une des organisations centrales.
points actuellement en litige seront examinés et réglés par une ssion mixte de huit membres qui choisiront parmi eus leur pré-
LRS FRUITS DB LA LIBKRTIi D'ASSOCIATION aident. La n^ociation éventuelle comprendra toutes les oi^anisati ouvriëreE comprises dans le conflit, qu'elles fassent partie ou non l'organisation centrale.
Le lock-out sera levé au plus tard trois jours après la conclusior présent accord et de celui qui réglera le conflit de la menuiserie.
Le 6 septembre, un avenant additionnel était signé en termes :
En vue de se conformer aux prescriptions de la convention cMes le comité exécutif de l'Association centrale des patrons et celui de l'Ui dies syndicats ouvriers ont de plus adopté, en leur donnant force obli toîre pour les deux organisations cenirales, les stipulations ci-après
a) Dans le règlement des conditions pratiques du travail, les d organisations centrales s'interdisent de prendre ou d'approuver auc disposition contraire à l'accord ci-dessus ;
b) Dès qu'une des deux organisations centrales estimera qu'il a contrevenu à cette prescription, elle pourra porter la question devan tribunal de première instance, en attendant qu'on puisse s'adresser i tribunal d'arbitrage permanent devant lequel la toi Gxerail pour témoins les mêmes obligations que devant les tribunaux ordinaires, tribunal d'arbitrage sera comp se de sept membres ; chacune des d parties élira trois membres choisis en dehors de l'administration de organisation, et les six membres ainsi éins choisiront leur présic parmi les juriscoosulLes du pays (i) ;
C; Dès que ce tribunal d'arbitrage sera constitué, il fonctionnera lieu et place du tribunal de première instance dans tous les cas > par l'accord qî-dessus ;
d) Tous les accords écrits actuellement existants entre patront Ouvriers concernent le règlement du travail dans les divers corpe métiers demeurent leJs quels, sans être alTectés par le» règles y relat dans la convention ci-dessus, et ne peuvent cesser d'être valables ( la suite d'une dénonciation conforme i la loi.
Ënlln, le règlement du conflit spécial aux menuisiers j landais, qui avait été la cause initiale du lock-out, était coi à un arbitrage de MM. Bing, Heide et Trier.
(I) Combien ce tribunal d'arbltrag'e prévu diffêre des sections des c< 4u travail auxquelles les art. H à ii du projet de loi fraticais du 14 n bre 1900 remettent le droit de • trancher le dinSrend > 1
»)rd des 4-6 septembre 1899, qui perd et qui gagne ? isez malaisé de le dire, et peut-être est-ce le plus loge qu'on en puisse fair^. Les patrons ont fait reconur droit de diriger et de régler le travail ; ils auront iiK une organisation centrale responsabledes affiliées ; 1, par contre, accepter le principe de l'arbitrage, vers s montraient peu de propension. Pour les deux parprincipes rationnels sont substitués, quant à l'interlu travail, aux aventures du caprice ou delà violence. Faits se dégagent, qui seront peut-être le résultat pral'affaire plus encore que les règles formulées. D'une patrons avaient souvent menacé du lock-out, mais t jamais réalisé leur menace, et les syndicats en ent, non sans raison, que l'organisation patronale las assez solide pour soutenir une lutte ; aujourd'hui, ans ont montré leur force : pendant quinze semaines, .enu compacts ; c'est là une réalité que l'Union des s est bien obligée de noter ; elle a un partenaire aussi , aussi discipliné qu'elle, et c'est un élément qu'elle re entrer dans les prévisions des différends éventuels, part, les patrons s'imaginaient que les ouvriers ne ;nt pas plus de six semaines, c'est le terme qu'ils Eixé au lock-out ; or, les ouvriers ont continué pendant em aines, sans défaillance, une lutte très cruelle pour prouvé qu'on s'était mépris sur leur capacité de résis- 'Association des patrons devra, à son tour, compter a. Est-ce sur cette sorte de paix qu'il est désirable se fonder les relations entre le capital et le travail ? lent, mieux vaut une entente inspirée par l'intelligence nonies économiques et morales ; mais, si ce n'est pas ase idéale, peut-être n'est-ce pas une base négligeaespect mutuel et la notion des forces respectives étant conseillers : n'est-ce pas eux qui, dans l'ordre inter- , écartent depuis trente ans de l'Europe les grands ?
eiirs, ù un point de vue plus élevé, on ne saurait nier
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que la convention des 4-6 septembre 1899 ne soit, comme traité de paciftcation, une page remarquable. Avec le sens de la dignité de chaque partie, un esprit de raison et d'équité l'anime ; on n'y rencontre de parole de guerre que contre l'alcoolisme, et c'est un détail qui a sa noblesse. On aura observé aussi la tendance à la constitution d'une juridiction permanente d'arbitrage.
Le long conflit que je viens de résumer me semble avoir offert quelques traits caractéristiques qu'il n'est pas inutile de signaler à dés lecteurs français. C'est d'abord l'observation inaltérée de l'ordre. J'étais h Copenhague quand éclata le lock-out ; on ne se serait pas douté de l'étendue qu'il avait, tant la ville demeura tranquille. Plus tard, sous l'excitation du parti socialiste^ les représentants des organisations ouvrières parlèrent avec quelque violence : j'ai sous les yeux les manifestes signés du président de l'Union des syndicats, M. J. Jensen, et adressés aux syndicats français pour solliciter leur
aide ; on y retrouve les thèmes habituels, les affirmations sans base concrète^ les généralisations âpres, la phraséologie du socialisme ; mais ce sont des manifestes, fort bien écrits au surplus, de lettrés ; la masse entière demeurait calme. En second lieu^ aucune intervention de ce que nous appelons les pouvoirs publics ; personne ne leur demandait de se mêler de l'affaire ; elle se déroulait entre deux grandes associations libres. L'équité de l'opinion fut frappante aussi, et son impartialité entre les deux camps^ selon que plus ou moins de raison ou de tort apparaissait dans Pun ou dans l'autre. Une particularité originale et singulièrement honorable
fut encore l'effort xles chefs des syndicats, et non seulement du parti socialiste, mais d'autres partis, avec le concours de professeurs dévoués, pour détourner les ouvriers inactifs de glisser dans l'oisiveté ou l'alcoolisme : on s'y attacha tantôt par des lectures scientifiques ou historiques^ tantôt par des récitations de poésies ou de drames, tantôt par des visites dans les musées. Enfin il importe de voir nettement que la paix fut rétablie sans aucune coacition légale, sans fonction-
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nement d'arbitrage obligatoire, par une médiation libre de bous citoyens conscients du devoir social, médiation plusieurs fois ébauchée, avortée, toujours reprise sans découragement.
Il y a eu là, en définitive, non pas « la crise exceptionnelle » qu'avait cru voir une fraction de la presse française, mais un de ces phénomènes accidentels qui sont inévitables dans ta vie industrielle moderne, oii il n'est plus de ■ tentes dressées pour le sommeil ». Il s'est résolu de lui-même, par le jeu de la liberté d'association, et grâce à l'initiative individuelle, dans le respect des droits respectifs et de la paix publique.
A l'origine du conflit, comme en certaines de ses phases, ceux qui ont bien voulu suivre notre sommaire récit ont certainement perçu l'intrusion et l'influence du socialisme : dans l'état d'esprit anarchique et exigeant sans mesure qui en fut la cause réelle, plus tard dans les efforts pour aigrir et les déclamations d'antagonisme qui retardèrent le rapprochement. Les manifestes écrits sous sa dictée sont, k cet égard, expressifs.
Par son journal quotidien le Social Demokraten, rédigé avec talent, et dont le tirage atteint, dtt-on, 30.000 exemplaires, le parti socialiste exerce une action incessante sur les idées, les rêves, les passions de la masse ouvrière. Il publia, le 1" mai 1899, un numéro illustré, ingénieusement combiné pour frapper la foule, et dont je me rappelle cette statistique, probablement peu rigoureuse, mais très exci~ tante (comme les statistiques socialistes en général), des lecteurs de la presse socialiste proportionnellement à la population des pays mentionnés : Danemark 2.8'/,, Belgique 1.4 •/•• Allemagne 0.9 •/., Autriche 0.7 °/»t Suisse 0.4 •;„ Hollande 0.3 7., France 0.3 •/,, Hongrie 0.2 V- Ita'ie 0.2 °/..
Je revois ce jour-là tes groupes en fête réunis dans les champs hors de la ville, avec leurs étendards, chantant, mangeant, buvant, sur le bord des chemins, à la journée de huit heures, et aussi à l'abolition du capital individuel, mais avec calme. Ils renouvelèrent le 5 juin, pour le cinquantenaire de la Constitution, que par conséquent ils respectent, ces agapes en
plein air, où beaucoup de familles ouvrières trouvent l'occasion d'iiti joyeux délassement.
Peut-on dire que la formation et la croissance d'un parti socialiste, évoluant d'ailleurs dans l'enceinte de la Constitution et des lois, aient été secondées par un certain socialisme d'État dans le Parlement depuis quelques années?
J'ai déjà cité la loi qui auloiise l'État à des prêts agraires, et celle du 26 février 1898, qui lui a permis des prêts aux communes ou aux sociétés pour la construclion d'habitations salubres k bon marché. On pourrait y ajouter la loi du 9 avril 1891, quia institué non point, comme on l'a dit en France, des retraites générales d'État ou une assurance étaliste de vieillesse et d'invalidité, mais des secours de vieillesse qu'en certaines conditions de pauvreté, d'honnêteté, etc., les communes servent soit en argent, soit en logement, soit par d'autres modes,avecunconcoursderÉlatlimitéàun maximum global. Ce n'est point parler avec précision scientiûque qu'appeler cela socialisme d'État, nous abusons un peu du mot. Il n'y a pas socialisme à permettre aux communes de soutenir, même avec une subvention de l'État, leurs vieillards misérables et méritants, en appréciant par espèces. 11 y en a moins encore à aider les efforts des humbles pour devenir propriétaires d'une petite maison de famille ou d'un lopin de terre par une combinaison d'avances à intérêt, puisque c'est, au contraire, tendre à généraliser la propriété individuelle et l'épargne libératoire de l'emprunt, deux choses haïes et deux antidotes du collectivisme. Mais on peut craindre que la loi des secours de vieillesse n'affaiblisse le ressort de la prévoyance, et que les autres ne diminuent l'activité de l'association, ou que les concours d'État ne soient exagérés par les surenchëi'es du parlementarisme. La législation interventionniste est ainsi inférieure à l'action libre.
Les instincts droits de ce peuple, son bon sens, le dévelop-
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pement extraordinaire de l'instruction, le respect universel des lois, un loyalisme constitutionnel qui se double de la popularité du roi Christian et de sa famille, la sage gestion des affaires publiques en un heureux pays où Tintérôt de la Dette figure au budget 1899-1900 pour un dixième à peine des dépenses, la diffusion visible de Taisance, nous paraissent des contre-poids suffisants à la propagande du socialisme et aux à-peu-près des solutions parlementaires.
Par quelles constatations résumées pourrait-on conclure ces notes, coin de l'étude comparée qui applique aux questions sociales la méthode d'observation, la moins décevante ? Dans le pays considéré, le développement normal de la civilisation s'est opéré par l'union des éléments sociaux, l'initiative privée, l'effort individuel, la liberté d'association et de fondation. Le socialisme, qui se croit un propulseur, y crée plutôt des obstacles à la marche en avant, la gène et la retarde. L'œuvre de Tinterventionnisme est peu de chose auprès de l'œuvre de l'action libre. Il semble donc rationnel que les amis sincères de ce peuple attachant lui souhaitent de ne se laisser, sous aucun prétexte, détourner de ses traditions saines et viriles.
OU PAR LA COACTION LÉGALE
29 juillet 1900.
Certains symptômes, et en des pays très dissemblables, nous paraissent en ce moment dénoncer un amoindrissement et un recul des tendances aux doctrines d'étatisme et de coaction légale en matière sociale. L'opinion qu'au point où en
ÏRBS PAR L ETAT 83
i de l'État sont appelées à plus étendues d'activité, et e, avait pris depuis quelision singulières. Mais tout }S de contenir une intrusion lossible résoudre les diffl- ' jroupes qu'elles intéressent >rcée, mais volontaire, des ■espective des deux concep-
n de noter le fait que les parler des systématiques, il n'était pas.
s caractéristique (ut la vota- Suisse.
issurance obligatoire d'État , élaborée pendant dix ans, res k l'unanimité moins une ous les partis, de la droite se presque entière la vantait enèveet \a.Gasette de Laupart des comités qui, d'ordide référendum ; «nepropala soutenir. Malgré ces ;aatpagne où la question Tut peuple repoussait la loi par
i étatisants ont cherché des itjugé à la mesure de Tinté- Et une vue générale, le texte ons sont exactes, elles por* >ute législation de ce genre :
inévitable, et c'est en sacrî-' j'elle prétend servir l'utilité uisse, une des plus éclairées s à l'activité civique, a repu-
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dié uDe orgaDisatioD où le concours de l'Élat se chiffrait par des aubveiitions annuelles de 8 millions 1/3 de francs et que devaient diriger des fonctionnaires, un ensemble de charges qu'elle a estimées hors de proportion avec les avantages corrélatifs, un système de contrainte qui heurtait ses habitudes comme ses goûts d'indépendance et dont elle trouve qu'on menace d'abuser.
11 faut bien se rendre compte de la portée de ce curieux épisode. C'est le fond même d'une démocratiequi rejette t'étatisme proposé par son gouvernement, son parlement, sa presse. Pour la première fois consultés sur un instrument légal de protection qui enthousiasme les politiques et les techniciens, les intéressés le refusent. Non qu'ils méconnaissent les précieuses méthodes de l'assurance ; mais ils les voudraient appliquer dans un tout autre esprit, respectueux de la liberté.
C'est un phénomène d'autant plus digne de remarque pour q.ui réfléchit qu'il a pour théâtre un pays oscillant vers l'orientation contraire.
Ce n'est pas dans la Suisse seule qu'a rétrogradé l'assurance sociale obligatoire d'État, après avoir paru entraîner les autres peuples européens depuis les puissantes entreprises allemandes. Le principe était battu en brèche en Belgique et en Hollande ; l'Angleterre (6 août 1897), le Danemark (15 janvier 1898), l'Italie (17 mars 1898), la [''rance (9 avril 1898), s'en étaient décidément éloignées par des législations plus simples (<), plus conformes à leur génie propre ou à leurs mœurs, répondant aux mêmes besoins fa moins de frais, sans mettre en branle d'aussi lourds appareils. C'était prouver au moins que le problème pouvait être résolu autrement. La loi française notamment démontrait que le payement des indemnités aux victimes du risrjue professionnel pouvait être garanti sans que fût ôtée fa l'industrie la liberté de s'assurer et comme il lui convient.
A l'heure même du plébiscite suisse, dans un autre pays qui
(1) Et auni, depuis Ion, k Holtuide (S janvier IMl ).
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liait vers l'excès commode de l'intervention au vif regret ^ux qui admirent sa belle floraison d'initiative privée, naitun fait analogue. Poussé vei*s l'assurance obligatoire .t en cette embarrassante affaire des pensions de vieiloù ellea des séductions particulières, le législateur belge iéré la liberté aidée.
^^ce à la mutualité, les affiliations collectives à la Caisse ^traite avec subventions des pouvoirs publics s'étaient ^loppées en cinq ans dans des proportions frappantes, iruent parler d'impuissance de ta prévoyance libre ? loi du 10 mai 1900, dont le caractère essentiel est l'enjouement de la prévoyance libre en vue de la vieillesse, a tivement consacré le principe de l'incitation et de l'appui lat des efforts individuels en vue d'acquérir progressiveune pension de retraite. Elle a consolidé le régime des de l'État aux sociétés de secours mutuels proportion- K^Kient aux versements effectués parleur intermédiaire, limité, pour éviter tout abus, le versement annuel des listes appelés aux primes ; elle a admis aux primés, à 'eux, les assurés directs qui ne payent pas en impôts 1 A d'un certain maximum. Elle a arrêté le bénéfice des ^s dès que le livret constitue une rente viagère de 360 fr. précisé le montant et le mode d'attribution des primes, onnant fixité et stabilité. Elle a encouragé la propagande des sociétés. Elle a agencé, au profit des travailleurs déjà âgés, des dispositions transitoires. Elle a créé un fonds spéoiîil permanent et l'a doté d'une allocation annuelle de i liions.
irisi le législateur belge de 1900, comme l'avait fait pour raites ouvrières, lui aussi, le législateur italien le 17
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juillet 1898, a résisté à la soi-disant nécessité inéluctable de
^^^^^t. assureur universel de la vieillesse . Au lieu de se jeter
d^x^s un immense et vague aléa, il a sanctionné une combî.
'ç:^Asori de prévoyance libre stimulée et fécondée efficacement,
^a\s avec mesure, parle corps social qui en bénéficie.
^V. de fait, sans la liberté, qui s'exerce par le jeu de la
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ité, l'effort, la persévérance, qu'est la prévoyance, ou i y a-il prévoyance ?
ns le même sens se dessinent les indications fournies es principaux des congrès économiques internationaux iennent de se réunir à Paris.
plus saillante ressort du Congrès des accidents du trait des assurances sociales. Dans les sessions antérieures, ■ne en 1891, à Milan en 1894, à Bruxelles en 1897, l'école lande, représentée par un homme du premier ordre, Sœdiker, avait joué un rôle prédominant : soit par fier d'hégémonie, soit en vue d'égaliser les charges indus— es dans la concurrence mondiale, elle aspirait à entraîner lires nations dans son orbite, autour de l'assurance oblire avec l'État comme moteur et garant. Cette fois, il a que la fascination se dissipait, et que chaque pays se isissait dans le dessein de chercher une solution plus lie, appropriée k son passé ou à son tempérament, urquoi ce revirement t
n'est pas, malgré l'augmentation continue des accidents idaires, des procès et des dépenses, que l'Allemagne ite son œuvre. Elle justlQe l'accroissement des sacrîpar l'extension normale des services rendus, et, à consi- ' son entraînement industriel, tout au moins elle n'en h souffert. Mais l'état d'esprit ambiant s'est modifié. A qui n'ont pas pris parti encore, les résultats apparaissent eurs aux ambitions, soit en eux-mêmes, soit au regard icialisme, et disproportionnés au fonctionnement, et dan- IX pour l'avenir par le risque des surenchères politiques, triche a de sérieux mécomptes, et pour le troisième pays est bâté dans cette voie, la Norvège, on a appris que des ts ont déjà dû être couverts par des subsides d'État. Par e, d'un exposépréciset élégamment solide de M. Georges il, qui a remporté là une sorte de succès diplomatique, dégagée presque unanîcne cette impression que la loi aise du 9 avril 1898, si critiquée chez nous, forme un heureusement construit et supporte avec avantage les
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comparaisons. Ëndo, le plébiscite suisse, expliqué avec une énergie communicative par M. Repond, — oh ! qu'on était loin de la Suisse du congrès de Berne il y a dix ans ! — a achevé de rompre le charme.
II semble bien que le temps du mirage des assurances obligatoires à moteur d'État soit passé.
Au Congrès des habitations à bon marché, les étatisants anglais, allemands, belges, suédois, étaient venus en nombre, et ont soutenu passionnément l'aclion directe des pouvoirs publics. Mais, quoique l'ardeur du débat l'ait prolongé et que les libéraux fussent par hasard absents à la clôture, on a voté des conclusions dont la portée n'a pas été nettement traduite par (escomptes rendus de la presse, et qui, en indiquant les modes « exacts >, légitimes, d'intervention, éliminaient les autres (').
Au Congrès du crédit populaire, ces résolutions formelles ont été adoptées, d'autant plus topiques qu'elles sont plua mesurées :
Le développement du crédit coopératif doiï Être l'œuvre de l'initiative privée et de l'association locale libre. L'observation des pays oii il s'est développé confirme cette vue.
...Le rôle légitime de l'État, en l'espèce, se limite i faciliter l'expansion des associations de crédit populaire par une législation libérale, à encourager même par des subventions la diffusion des principes, des méthodes et des avantages de la coopération, à éviter dans sa politique économique tout ce qui pourrait ébranler les bases des ataociations, initiative privée, administration autonome, responsabilité.
. . . Une condition primordiale pour un développement sain et rénuliei de la coopâration de crédit est l'existence, pour les caisses d'épargne, d'un régime légal de libre emploi décentralisé, qui, loin de dHownet l'épargne populaire de ses destinations naturelles par un drainage étatiste, lui donne les habitudes de la décentralisation, de la liberté, de la responsabilité, de la solidarité, et en permet un large apport aux ïSsotlalioDS de crédit populaire urbain et rural.
... Le Congrès atlirnie, en principe, les dangers de toute institution centrale d'Etat de crédit agricole.
(I) V. plus loin, au chapitre L'Haliitation du peuple.
Il eslime que les caisses régionales, fondées par l'initiative privée, sont utiles pour grouper les associations locales, recevoir leurs excédents de caisse et jouer le r6le d'ofTices compensateurs, leur faire des avances et réescompter leur portefeuille, en contrôler la marche, en seconder la diffusion.
11 est désirable que les institutions de cet ordre suivent le développement naturel des associations locales au lieu de le précéder, et naissent de ce développement môme.
En principe, tl n'est pas dans la fonction de L'État de concourir à ces institutions soit par une participation au capital de fondation, soit par des avances à taux de faveur oti surtout gratuites ; réserves faites pour le cas où les circonstances particulières à certains pays rendraient transitoirement nécessaire une intervention de ce genre, mais étant entendu que, en ce cas, les caisses régionales étant de simples intermédiaires provisoires, le crédit ne serait jamais gratuit pour les associations locales, et celles-ci devraient s'organiser dans le dessein d'arriver graduellement à se suffire & elles-mêmes.
Ainsi, pour les esprits non prévenus et attentifs, les signes concordent.
Le courant s'affaiblit qui entraînait mâme les races de setfhelp vers ce que nous appellerions non point le socialisme d'État (ce mot trop employé va trop loin), maïs un paternalisme élatiste. Sans dénier à l'État moderne les justes interventions, on tend à lui demander de se mêler moins de tout, lui si incoliérent, si encombré, et qui s'incarne en des hommes si instables. Ce sentiment s'accentue et se répand qu'il n'est ni sain ni prudent de s'acheminer vers un automatisme social qui finirait par ùter à la vie son intérêt, son mérite, et son prix; que la machinerie des législations élatistes devient bien compliquée pour les Étals eux-mêmes, oit le déctanchement du moindrede ces outillages [a fortiori en cas de révolution) déraiiffcrait trop de choses ; que les solutions altri huant aux pouvoirs publics des compétences exorbitantes sont forcément bureaucratiques, Iracassières, coiUeuse^, insusceptibles de s'adapter, comme l'inventive action libre, aux circonstances sans nombre de la réalité ; que ces énormes déploiements législaliFs techniques, administratifs, financiers, ne valent pas, en définitive, ce dont on les paye, et se font aux dépens de
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forces essentielles qui sont d'une haute valeur pour le pro grès. . .
Â la naissance ou au renouveau de ce mouvement d'idée: anciennes en certains points, mais qui se sont transformée: s'élargissent et se précisent, les gouvernements, les parle ments, et les doctrinaires d'étatisme feroat sagement de prëti quelque attention .
LES CONTRADICTIONS DES SOCIALISMES
Quelle allait bien être la pensée, — nous ne disons pi l'attitude, croyant toujours aux sincérités, — des théoriciens d socialisme collectiviste à l'égard d'une Exposition comme cell de 1900 ? Question que se posa sans doute plus d'un observE teur psychologue, car elle est vraiment propre à éveiller i curiosité pour qui réfléchit à la confrontation d'idées et de fai qu'elle implique. M. Jaurès, qui n'est pas seulement le pli éloquent, qui est aussi le plus instruit des doctrinaires i l'école, qui tient à lui faire prendre position élevée en toul circonstance de son temps, a répondu. Peut-être n'est-il p£ sans intérêt de noter sa réponse : elle a montré à nu et à v un faux raisonnement qui reparait souvent dans la dialectiqi: du socialisme, en même temps qu'un aveu inattendu s'e dégageait.
Que voit M. Jaurès dans la ville enchantée qui a surgi si les rives de la Seine ? Il l'a dit en une déclaration sensaliot nelle : une sorte de symbole de la société future et parfait que la révolution intégrale édifiera * pour l'éblouissement dt hommes ». Cet empire de l'humanité sur la pierre et le fer h garantit qu'elle renouvellera, quand elle le voudra, « ta struc ture même des cités selon une loi supérieure de justice et d
». £t s'exaltant aux vibrations d'un esprit dans lequel : semble se déformer ou se translîgurer au prisme des ;s, où tout devient verbalilé, il s'écrie ;
li, quand elle ne se tramera plus >lans l'ornière du proBt capitaliste, id elle pourra substituer de vastes et nobles demeures aux sordides ; des propriétaires sans se demander si le capital trouvera une unératîon suflîsantË b. cette œuvre de santé et de beauté, quand elle alTranctiie de la loi capitaliste qui est dans l'ordre social l'équivade la loi de la pesanteur, de gublimes architectures jailliront et lonneront tout k coup pour abriter le prolétariat libéré el la vie laine ennoblie.
lous ne demandons point comment ces miracles s'accoinonl : tel n'est pas l'objet eu ce moment de noire analyse lées.
[ue représente une exposition comme celle de 1900, de Is éléments se compose-t-elle ? D'une quantité énorme )roduits, de machines^ de découvertes, d'œuvres d'art, de ibinaisons sociales, le meilleur de dix ans d'activité de ivers civilisé. Pour l'industrie, pour le commerce, c'est le t de l'union du travail mental, du travail manuel et du ital ; pour les sciences, ie fruit de l'initiative et de i'invenindividuelle, les grandes découvertes n'étant jamais fliies collectivités, mais d'un homme ; pour les arts, le fruit de ipiration personnelle, car ce ne sont ni les foules, ni les .iciens qui enfantent les chefs-d'œuvre ; pour l'économie aie, le fruit de la solidarité volontaire, qui va s'étendant, Inanl sans cesse. Or qu'est tout cela, sinon les résullats ne de la civilisation évolutive et de l'action libre dispersée, s harmonique, dans les conditions de l'organisation sociale «Ile du monde ?
t en soi, en tant qu'oeuvre propre, qu'est une exposition iille ? Un vaste effort tenté pour présenter le tableau des çrès réalisés sur toutes les voies par les peuples civilisés ine courte période ; effort accompli encore par l'union du ail mental, du travail manuel et du capital, dans les con-
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dilîons de l'organisation sociale actuelle du pays. Nous aurions jiQPi-evir, ceux qui nous connaissent le savent, de contester ou
deoti^^^^^^ ^ ^^^^'^^''^^'^ P^^^ ^^ ^^^ robustes, habiles et
délfoa.ts ouvriers dans la construction et Tornementation de
cette oité de rêve ; mais qu'eussent-ils pu sans les hautes
direot ions techniques, sans le travail mental et le déploie—
^QiÈ t ^6 volonté des ingénieurs, et des architectes, et des
^rja nî dateurs ? Ou qu'auraient pu les uns et les autres sans
^'appo «• t du capital libéralement mis à leur disposition ?
Ur» fs^ul de ces points, que nous indiquons à peine, avec ^'Scr^ ti on, est-il discutable ?
Or^ J ^ socialisme collectiviste, hypnotisé par le souci exclusif dia t mravail manuel, nie le capital, et compte pour à peu près rien 1 ^ travail mental. — Le capital, il le tient pour parasite et illégi t i m^acïe, constitué par une « plus-value » que produit le I sur- ^ ai^^ivail • manuel non payé ; il n'admet ni le profit, ni le jevem^J^ ^ ni l'épargne, préconisant le simple droit à la subsistance ^t la consommation immédiate.— " Le travail mental, il Je rédi^:» ît, avec Marx, à un « multiple quantitatif du travail i^an^i^l » ; il prétend l'évaluer en heures de travail manuel ; il Youdr-si î * réglementer administrativement par ses comités élus lafor<3.^ intellectuelle, au lieu de la mettre où elle doit être, au c- rang Q) .
ion du travail mental, du travail manuel et du capital, nonce comme Terreur essentielle, ^•'înitîative individuelle, il la décrit comme stérile. V»^^ merveilles des industries, il les envisage comme obte- ^\>es par des spéculateurs sur le travail d'autrui.
prcim
W Voir dans la Revue des Deux Mondes du !•' mai 1900 la fl<^re et péné-
iniitft protestation de M. Alfred Fouillée sur le Travail mental et le col-
Xvttimime matérialiste.^ Il cite cet avertissement inquiétant de M. Andler,
qui a par la plume la virtuosité que M. Jaurès a par la parole : « Les sociétés
décideront du degr^é de civilisation intellectuelle ou matérielle qu'elles
rottdront se donner par Tévaluation g^rande ou petite qu'elles feront des
choses de l'esprit ovl des produits économiques. Il se peut que dans les
délibérations à ce sujet on ne puisse jamais s'entendre, et que les majorités
oppriment une élite. »
La liberlé, il la proclame un leurre, auquel les multitudes humaines sont sacrifiées, et son plan de rénovation repose tout entier sur la coaclion légale ou révolutionnaire.
La solidarité volontaire, la philanth copie, il en sourit comme d'une amusetle, quelquefois généreuse, mais dérisoire.
L'organisation sociale actuelle, il la déclare totalement mauvaise, il la voue à la subversion.
Alors comment admire-t-il une œuvre qui, en ses éléments comme en elle-même, procède de l'organisation sociale actuelle, de la solidarité volontaire, de la liberté, de l'initiative individuelle^ des industries, de l'union du travail mental, du travail manuel et du capital, une œuvre que tout cela a créée et oQ tout cela se résume ?
Il l'admire (et ici apparaît le paralogisme dont il estcoutumier), parce qu'il s'imagine que tout cet immense acquis est infrangible, et qu'une transformation collectiviste le portera au centuple. L'organisation dont tous les éléments de l'œuvre sont issus peut disparaître, les résultats subsisteront, élargis sans limite par la rénovation collectivisle. Il ne se dit pas un instant que peut-être, sans l'union du travail mental, du travail manuel et du capital dans la liberté, ces villes splendides, ces usines fécondes, ces machines perpétuellement perfectionnées, ces découvertes extraordinaires, cette exposition ordonnée et éclatante ne seraient pas. Non, il ne sait comment admirer assez, et il conclut de son admiration : 1° qu'il faut précisément abolir le capital, renverser l'organisation sociale actuelle, substituer la révolution à l'évolution ; 2° qu'apr^.s la disparition des causes, les résultats seront cent fois plus beaux encore.
Plus durement logique, l'organe central du socialisme allemand, le Vonoaerts, formulait naguère la Lbèse inverse :
L'Exposition dn 1900 n'est pas un exemple pour soutenir nos idées, elle les contredit plutôt, car elle est t'œuore du travail opprimé, l« résultat de l'exploitation capitaliste.
Mais nous estimons la thèse de M. Jaurès plus conforme
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au mode d'argumenter qui est au fond de tous les essais, assez rares, il est vrai, faits jusqu'à ce Jour pour fournir un aperçu du monde réorganisé selon la conception collectiviste • Qu'on y regarde de près : leurs auteurs prennent toujours le inonde au point oh Ta amené la marche de la civilisation libre, avec ses défectuosités et ses lacunes, avec ses splendeurs et ses richesses ; ils efliacent les lacunes et font disparaître les défectuosités, ils idéalisent les splendeurs et multiplient à rinQni les richesses. Edward Bellamy, dans ce Looking backward que les socialistes ont vulgarisé comme une fiction prophétique, n'a pas procédé autrement. Mais jamais ils ne se demandent si abolir le capital n'abolirait rien de tant de choses qu'il contribua à faire éclore, si décourager le travail mental ne tarirait pas la source de tant d'œuvres qu'en tout ordre il a enfantées, et si le travail manuel n'en serait pas lui-même, dans l'hypothèse où de telles impossibilités seraient possibles, ramené à son impuissance des civilisations primitives ou attardées.
C'est dans l'entraînement de l'admiration dont nous venons
d'expliquer la genèse et de marquer l'illogisme que M. Jaurès
I en est arrivé à cet aveu imprévu : affranchissons la société
'• « de la loi capitaliste, qui est^ dans l'ordre social^ Véqui^
« valent de la loi de la pesanteur ». Mais, en admettant cette
i expression bizarre de loi capitaliste, s'il s'agit d'une loi de la
\ nature, et qui est une des conditions mêmes de l'équilibre ,
I pourquoi chercherait-on à la détruire, et comment pourrait-on
j la détruire ? Est-ce qu'on songe à détruire une loi naturelle ?...
I Jamais défenseur des lois économiques du libre jeu desquel-
^ les est sortie l'organisation sociale actuelle n'en a plus for-
tement, d'un seul mot, fait sentir le caractère d'inéluctable nécessité et d'accord avec l'harmonie générale. j Elle est autrement large et belle, cette harmonie du
', monde. Grâce à elle, c'est précisément le travail mental et le
capital qui améliorent graduellement, d'un mouvement lent, et qui n^est pas si lent, mais continu en tout cas, la condition économique et morale des travailleurs manuels. L'union des trois éléments apparaît ainsi une mystérieuse nécessité.
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Tâchons ensemble d'accroître la rémunération du travail manuel ou sa part dans les produits, d'éliminer tout ce qui, dans le régime de ses ouvriers, peut survivre d'abus, d'atteinte aux droits ou à la dignité de la personne humaine ; mais ne rêvons pas d'un monde où il subsisterait seul, conduit par un peuple de fonctionnaires, car l'air y serait irrespirable... Nous ne pouvons nous défendre de sourire quand nous voyons M. Jaurès, décrivant ce monde comme un édea, appeler, attirer parfois tels écrivains ou tels artistes dont l'existeace est toute faite non seulement d'indépendance sans frein et de travail fantaisislemenL inégal, mais de tous les contraires de la conception socialiste, et qui ne supporteraient pas deux jours les directions ou les évaluations des comités élijs du travail, les contraintes d'une vie de troupeau où rien ne serait plus libre, c'est-à-dire qui aurait perdu tout prix et tout intérêt. Heureusement, le monde collectivisé est proprement un noasens, et ce n'est pas le collectivisme qui fera la cité toujours meilleure dont M. Jaurès a trouvé dans l'Exposition de 1900 une vision anticipée : ce sera la science, la liberté et l'amour.
rf. -
L'EXACTE ORIENTATION DES IDÉES
13 mars 1900.
L*acclimatation dans notre pays et l'organisation du crédit populaire rural ont fait, depuis quelques années, de bien remarquables progrès ; le plus important est qu'elles se sont enfin exactement orientées. Je ne crois pas qu'il y en ait eu d'indice plus significatif, pour qui regarde au fond des choses, que le récent échec si prompt, si net, d'une entreprise considérable en apparence, et qui revenait à des vues erronées. Peqtêtre n'est-il pas sans intérêt de montrer cela clairement, d'autant plus que, de divers côtés, des appréciations à contresens ont été répandues sur la portée du fait.
D'une part, les hommes qui avaient fait fausse route se sont écrié, sous l'influence d'un sentiment que la psychologie la plus élémentaire explique : « Si l'épargne française t n'a pas voulu nous suivre, c'est donc qu'elle ne croit pas f devoir donner son concours à la mise en pratique des lois • nouvelles votées en faveur du crédit agricole. • D'autre part.
(l) L'œuvre entreprise en 1889 pour orienter exactement, d'après Ifl Bdenee et rexpérienee, des efforts d'acclimatation du crédit populaire, urbain on agraire, dans notre pays, et dont les t. I et II de cet ouvrage rendent compte pour la période de 1889 à 1897, a étë continuée de 1898 à 1901 suivant la môme méthode.
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ceux qu'on entend toujours avec les mêmes sopbismes obstinés représenter comme utopique le développement d'un crédit coopératif, les uns par prévention de système, les autres par des mobiles moins théoriques, ont aiecté une vive douleur : « Décidément, le crédit agricole est irréalisable
■ en France ; un grave coup vient de lui être porté. » Et, enfin, les superficiels, les inattentifs, qui Jugent de tout sans rénexion, ont murmuré à leur tour : ■ Combien est f&cheux un « tel svortcment ! Comme il compromet le crédit agricole, et
■ pour longtemps sani doute ! ■
C'est précisément te contraire qui est le vrai ; et, maintenant que le temp^a passée il est plus facile de démêler au juste quel fut le sens de l'incident, quels symplômes s'en dégagent.
Est-il besoin de dire que nous écartons de cette analyse i'un épisode curieux toutes tes questions de personnes qui s'y sont mêlées {') ? Aussi bien éviterons-nous d'écrire aucun nom propre, ni même le titre de l'entreprise.
Il ne nous convient pas davantage de toucber au celé juridique. Qu'il y eût ik une conception confuse, et partous les bouts défectueuse, dans le démesuré de l'objet, dans l'irresponsabilité des organes les plus en, vue, dans l'appel aux souscripteurs au delà des limitations professionnelles légales, dans la coexistence de « parts agricoles ■ de capital et de « parts de fonds .de roulement >, daas la promesse d'un intérêt minimum de 4 */o, cela ne semble guère douteux. Qu'avait-on voulu faire, un syndicat professionnel d'après la loi du 21 mars 1884 ou une société de crédit agricole selon la loi du 5 novembre 1894? Une société de crédit, répondait
(I) Noue n'en voulons pw, quanta nous, aux promuteum U'avoir, dans les flots de documenU dont Ils Irriguaient le territoire, usé de noi Iraraui, tftntdt eu indiquant la source, tantOt par des morceaux tissus dans leur exposa. Il n'est personne qui n'aime à voir vulgariser aei idées ; mois ici les citations couvraient des conclusions trop difllërentes des ndtres, et il est d'ailleurs un peu abusif, comme l'écrivait le professeur Landouzy, de mdler des opinions scientifiques A des opérations financières.
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Tarticle 1 des statuts, et pourtant on prenait le nom de syndicat. À vrai dire, les constructeurs s'étaient-ils bien compris eux-mêmes ?
Mais ce n'est pas là ce qui aliéna le public, peu juriste, peu au courant du détail des lois du 21 mars 1884 et du 5 novembre 1894. Ce qui ne lui agré-j point, parce qu'une propagande patiente avait eu raison de ses préjugés, ce sont deux caractères qu'il crut tout de suite apercevoir dans l'ou-^vrage : la politique et le centralisme.
Une des conditions primaires de Tefiort économique qui tend à créerpour les petits les moyens de se procurer un juste crédit personnel est d'en écarter visiblement, sans conteste possible, toute apparence politique. Pourquoi ? C'est que rien ne serait pire qu'un crédit populaire politique. Si la politique a, toujours et partout^ faussé, gâté, ruiné les organisations de prévoyance, combien cela n'est-îl pas particulièrement vrai dans le domaine du crédit ! On se rappelle les exemples, qui ne sont pas vieux, de la Banque romaine et du Banco de Naples. De là vient que non seulement le sens commun répugne en cette matière à la politique même, c'est-à-dire à l'ingérence de Tesprit de parti, mais qu'à elle seule, une immixtion prépondérante d'individualités politiques lui déplaît et l'inquiète.
Or, dans l'espèce, qui montrait-on à la tête de la combi-, naîson proposée ? Dans un comité dit de patronage, sur six membres, trois sénateurs anciens ministres et un député. Dans un second comité dit conseil général, et qui devait comprendre un troisième dit comité d'administration, sur quatorze personnes, deux sénateurs et sept députés. Au total, sur vingt dirigeants, et encore qu'ils eussent d'autres titres plus indicatifs de compétence spéciale, treize hommes polirr tiques en activité.
Bien des gens croyaient même entrevoir des buts politiques derrière cette vaste machine compliquée qui visait à tout embrasser dans le monde rural, à tout faire, qui établissait une singulière coïncidence entre le chiffre de son capital et les
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40 millions de l'avance de la Banque de France. Il n'y avait dans tout cela qu'imagination et fantômes. La variété d'opinions des collaborateurs groupés en témoignait assez. Des explications moins subtiles et moins bardies se bornaient à dire qu'on espérait, en cas de succès; disposer d'une réelle puissance électorale. Si erronées que fussent encore ces suppositions, l'excessive étendue du programme et la qualité de ceux qui étaient désignés pour l'appliquer pouvaient les faire naître.
Peut-être le public se contenta-t-il de penserque la circonstance seule d'une aussi sensible proportion de parlementaires dans la conduite de l'œuvre pouvait faire appréhender l'intervention d'influences politiques, un jour ou l'autre, dans les opérations futures. Kt la simple hypothèse de cette intervention ne parait à personne une garantie pour la bonne fin des afbires de crédit, particulièrement en un ordre aussi délicat que l'exercice du crédit agricole.
Le centralisme ne vicie pas moins profondément une organisation de crédit rural. I^e précédent du Crédit agricole de 1860 aurait àù éclairer sur ce point tout le monde. Kt, néanmoins, il n'y a pas encore longtemps que les plans de crédit agricole centraiisteétaient en faveur. Le projet de loi déposé le 12 juillet 1892 favorisait encore la création d'une société centrale. C'est seulement dans le débat de juin 1897 que lif. Mélîne eut le mérite de déclarer que, longtemps partisan d'une banque centrale de crédit agricole, il avait été amené àabandonner cette conception et pensait à des caisses réj^lonales ('}, II avait fallu une persévérante propagande d'idées pour convaincre l'opinion française de cette vérité : on n'organisera le crédit populaire, urbain ou rural, que par l'association locale. C'est le principe qu'ont soutenu, répandu, démontré sous tous les aspects nos dix congrès de 1889 à 1898 (*): l'organifation par
(1) Jotimal officiel du îî j«in 1897.
(ij Les citations que nous rappelions plus haut n'avaient emprunté il notre doctrine que des f^énéralit^H sut les utilitéa du crédit agricole ou le concaurKdescaieses d'éparg^oe ; aucune ne mentionnait tant de protestations contre toute organisation centrale.
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en bas{'). C'est celui qui a inodiHé peu à peu, au cours de l'évolution parlementaire, les loi» récentes sur le sujet. Et voila que, malj^ré ces résultais d'une campagne de dix ans, U fausse notion, condamnée par la science comme par l'expérience, se réveillait tout à coup !
Il est vrai que ceux qui la reprenaient annonçaient le dessein de • centraliser les efforts des agriculteurs en décenirali- « 5anMeurs moyens d'action ». Décentraliser en centralisant, c'était certes une méthode neuve ; mais le public n'en fut pas séduit. De sens plus simple, il se dit qu'un grand établissement à Paris, avec des annexes dans toute la France, c'était, quoiqu'on en eût, du centralisme; qu'on susciterait d'une façon artificielle les caisses locales dont on promettait la fondation ; qu'on pousserait les succursales à étendre assez le cercle de leurs affaires pour apporter chacune son appoint aux bénéfices ; que le système du crédit par en haut, avec ses conséquences forcées, et la nécessité de rémunérer d'énormes capitaux étrangers à l'agriculture, se retrouvaient bien là., .
Et rien ne lui paraissant moins juste pour un bon fonctionnement du crédit agricole, le public a fermé l'oreille et détourné les jeiix.
Ainsi, loin de menacer la cause du crédit agricole, l'avortement dont nous essayons de rechercher, au point de vue des idées, le principal enseignement a montré le pays mi'ir et le terrain prêt. Toute défaite claire d'une erreur est une victoire pour la vérité correspondante. En témoignant avec une fermeté décisive qu'à ses yeux désormais le sem blant même de politique et toute forme de centralisme étaient
(1) • Les caiseee agrlcolM, pour faire le crédit avec sécurité, pour ne
pas avoir de déceptions, pour bien employer leur petit capital, doivent âtre placées aussi prés que possible de l'agrlculteuT, doivent âtre des banques locales. C'est là le point iDÎUal, ce qu'on a traduit par cette formule, très juste i mon avis, que le crédit agricole doit fttre organisé par en haa. * (M. HéUnei la Chambre, le 17 juin 1897). Celte formule m<ime, reprise dans les rapports parlementaires sur la loi du S novembre 1S94 et si souvent répétée de tous cAtén depuis lors, on la retrouvera dans IVxposé de celui qui écrit ces lignes au congrès de Menton, dès le IB avril 1890 (Acte» de ce Congrès, p. M. )
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incompatibles avec une organisation saine de crédit rural, le bon sens général a donné une adhésion déHnilive aux principes exacts (').
En fait, quel intéiôL oITrait la création d'un établissement central et riche de crédit agricole alors que les sociétés locales se multiplient d'eltes-mémes, et au moment où le législateur venait d'ajouter aux ressources naturelles, aux prftls que la loi du 20 juillet 1895 permet d'attendre des caisses d'épargne, le fonds copieux obtenu de la Banque de France ? Les caisses locales, agricoles ou rurales, il en existe maintenant de tous câLés, sans souci et à l'insu des statisticiens : on en signalait naguère à la Chambre des Députés 600 environ, nous en croyons le nombre bien plus élevé (*). Les caisses régionales, c'est à peine si la loi du 31 mars 1899 les a appelées à la vie, et déjà nous en trouvons, constituées ou en formation, dans la Marne, le Rhdne, la Somme, les Vosges, l'Eure-et-Loir, le Loiret, le Maine-et-Loire, la Haute-Saône, le Pas-de-Calais, la Vendée, l'Aisne, les AIpea-Marilimes, le Doubs, l'Ariège, le Gers, l'Isère, les Landes, la Meurthe-et- Moselle, la Meuse, les Bouches-du-Rhône, le Nord, le Var, la Creuse(') ; beaucoup embrassent une ancienne province entière
(1) Rt cependant nous Tivoneen ua temps où les erreun repouasent Mujours ; à la recherche de points de vue nouveaux, on reprend eana ceaao le vieux-neuf. Un an après cette përemptoire indication des faits (19D1), un écrivain, U. L. Dop, a tenU de ^alvuiisnr la thèse d'une centralisation du crédit agricole, et pour comble, par le... Crédit Foncier 1 A ses yeux, qu'en ce pays si peu favorable à l'essociatian libre on ait fait Kurg'ir des centaines et des centaines d'associations, et par la libre initiative privée, qu'on y ait même fait pénétrer et acclimater la solidarité en dépit de tous les pronostics contraires, c'est bien peu de chose, tant qu'un établissement parisien et d'État ne s'en mâlera point : les organisateurB sur le papier ont de ce» dédains. Il est vrai que l'auteur paraît ignorer, puisqu'il n'en mentionne rien, tout ce qui a été fait, écrit, réalisé depuis une douzaine d'années en ce domaine, congrès constituant toute une doctrine et réglant toute une pratique, publications de toute sorte, créations, etc.
(i) Dans le seul département des Alpes-Maritimes, trrâce, Il est vrai, au di^vouoment incomparable, si actif et si bien réglé, de M, Ch. Rayneri, j'en compie 3(, avec deux institutions régionales.
(3) 37 caissesrégionales au!" janvier 1901 (Journal officiel daiX iuin 1901).
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OU des groupes de départements. . . Tout ce mouvement estil donc trop lent, ou débile ?
L'opinion a signifié que pour en presser facticement ou en élargir le cours, elle ne voulait pas le faire dévier, et qu'elle n'avait plus en cet ordre de faits la manie de centraliser ni le goût défaire grand. L'épargne a témoigné qu'elle entendait se réserver pour des associations à éléments purement économiques, issues des initiatives locales, et qui se sentiront réellement autonomes. Rien ne pouvait mieux servir le développement d'institutions de ce genre que l'impuissance d'une tentative contraire même à prendre corps. Ce qui aurait pu les compromettre^ c'eût été lai réussite momentanée de cette tentative, car il eût bien fallu en conclure que l'éducation de l'esprit public n'était pas faite. Elle est faite, et c'est l'essentiel. Ce n'est déjà pas si fréquent dans notre pays pour les idées justes !
APPLICATION DU PRINCIPE DE SOLIDARITÉ QUE REPRÉSENTE LA COOPÉRATION DE CRÉDIT
A M. Charleê Rayneri (<).
Avec quel intérêt, mon cher collaborateur et ami, je viens de tire les pages si ingénieuses et si justes^ si pleines de pensées et de faits, que vous avez écrites sur l'apport de la coopération de crédit au développement de l'idée de solidarité !
Vous rappelez-vous, qu'un jour, il y a six ans, dans un de nos congrès, j'essayai de préciser le rôle éducatif des associations de crédit populaire ? Elles n'enseignent rien plus fortement que la solidarité. Parmi les combinaisons que la science du Mieux social perfectionne de plus en plus pour vaincre les
(1) A propos d*un rapport de M. Ch. Rayneri au congrès d'Éducation sociale.
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tés qui ne dépendent pas de causes naturelles invinci- ! n'en sais pas qui s'inspirent plus directement du priii- 3 solidarité, et qui l'appliquent plus effectivement, le t mieux en action, sous des aspects variés.
dariié sociale, — car ces associations rapprochent les 33 des conditions les plus diverses. Quoi de plus atta- {ue le spectacle d'une assemblée générale de banque ative urbaine, ou d'un de ces conseils d'administration squels négociants, chefs d'industrie, armateurs, donur temps sans compter à l'examen du plus chétif papier lèrent à cdté de collègues simples employés de comou magasiniers ? Ou encore le spectacle d'une caisse ative agricole gérée par des propriétaires ruraux et par ts cultivateursî Comment, à de tels contacts, les maUnet les préventions ne s'évanouiraient-ils pas ?Et quelle iuggestive, surtout dans les pays divisés, ont ces reni cordiales de compatriotes de toute origine sur un de bien commun supérieur aux particularismes de ;, de cultes, de partis I
daritê morale, — car les plus avancés sur la route de endance apprennent là le dévouement, les moins avanconflance, et ce sont deux biens moraux inestimables, it faite la fraternité humaine. Les uns et les autres s'y it à la générosité, à l'aide réciproque, à l'union pratique, rouvé avec charme dans votre étude les souvenirs de risite de 1890 à ce monde attractif de la coopération le de crédit, urbaine ou rurale (') : ces collecter pour un ide gêné entre paysans que le roman nous dépeint durs des, ces prêts à intérêt réduit ou sins intérêt sous la garantie de l'honneur du pauvre, ce capital coîIecLif en cas* de dissolution à des œuvres de bien commun,
notre ouvrage Une Vitite à quelques
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ces organisations de retraites ou de capitalisation pour les employés, et la participation aux bénéfices, et les subventions prélevées chaque année sur les gains pour toutes ^orte^ d'efforts locaux de prévoyance ou d'assistance . . .
Solidarité économique, — car c'est le fond même, l'essence et l'objet de la coopération de crédit, que de multiplier par le groupement des ressources la capacité productive individuelle, de procurer aux faibles un peu de crédit personnel par la mise en faisceau de valeurs trop débiles si elles sont isolées et par la suppression des intermédiaires, de faire servir les humbles épargnes agglomérées au relèvement de la condition des économiseurs eux-mêmes et à l'abaissement du taux de location des capitaux par la mutualité de leur prêt. Ce marchand s'est constitué une clientèle, cet artisan ou ce petit patron a une certaine capacité professionnelle, cet ouvrier gagne un salaire suffisant; mais sans réserve monétaire appréciable, sans notoriété, sans relations, ils ne peuvent saider du crédit pour s'approvisionner de marchandises ou de matières premières, pour acquérirou renouveler un outillage, pour élargir leur cercle d'affaires, pour se libérer d'une dette usuraire, pour attendre le rendement d'un travail vivifié qui fournisse Tintérêt et l'amortissement de l'avance. Qu'ils associent les valeurs représentées par leur honnêteté, leur aptitude tech-* nique, leurs habitudes laborieuses : ces valeurs, fragiles séparément et exposées séparément à trop de risques pour être des garanties, prendront la solidarité et la permanence qui leur manquaient. « Là où tu ne peux réussir seul, » disait Schulze-Delitzsch dans ses admirables conseils Aux ouvriers et artisans de Berlin, « unis-toi à d'autres qui ont le même « but. Plusieui*s petites forces en forment une grande... Mettez « vos épargnes en commun, faites-vous crédit les uns aux « autres, vous pourrez ensuite fonder des sociétés de produca tion. »
Et de cette solidarité économique^ qui se réalise dans l'association coopérative de crédit, le type intégral sera fourni
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l'association à base vaillamment acceptée de responsabilité éflnie, 0(1 chacun répond pour tous et tous répondent pour cun, chacun ayant intérêt b aider son voisin, et le contrôle iproque régularisant, afTermissant l'exercice du crédit. is souvient-il de la démonstration que nous donna Léon illemborg du fonctionnement de cette solidarité absolue, :e congrès de 1890 que vous organisâtes avec un si vif ces à Menton, en face de la belle Banque populaire que s pouviez déjà montrer aux sceptiques comme le meilleur imentaire des doctrines ? Il me plaît de la reproduire ici, e démonstration, parce que la vertu intime et le jeu de ta darité s'y rénélent dans une fine clarté :
Si un travailleur ne possédant rien, mais honnête et labo- IX, vous demande une avance de 50 francs, vous vous gard'y consentir, si vous n'entendez pas risquer votre argent. Ttant notez ceci : si cet homme pouvait échapper à la 't, à la maladie, et à toute autre mauvaise destinée, pent deux ans par exemple, il serait à même au jour de l'éché- B de vous rendre voire argent, ayant réalisé en outre Ique bénéfice. Ce n'est que ce conditionnel qui vous lèche de consentir l'avance demandée. Ëh bien 1 la solida^ le prend à sa charge. L'expérience prouve que, pendant pace de temps ci-dessus, sur 100 travailleurs la mauvaise linée enatteindra 2,en moyenne. Il en résulte que 98 seront ibri. Cependant il est impossible de discerner d'avance malheureux et les heureux. Mais supposez que 100 traleurs se déclarent prêts & payer la dette de ceux qui peut devenir insolvables, (ju'adviendra-t-il ? On substitue le 3ort d'étendue au rapport d'intensité. Par le partage des :es, l'effet du hasard est neutralisé, et il devient naturel le capitaliste ouvre sa caisse pour avancer fc chacun de travailleurs, non pas 50 fr. il est vrai, mais 49. 1 franc, t la part du feu. It n'y a là qu'une application du principe l'assurance.
Telle est la fonction économique de la solidarité. Par
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elle^ le créancier trouve une garantie établie sur ce double fait que la surveillance de la majeure partie des forces de travail qui composent le groupe solidaire est certaine jusqu'au jour de Téobéance, et que la validité de la majeure partie de ces forces ne fera pas faute pendant le même délai. C'est ainsi qu'on arrive à donner une garantie aux capitaux sans capitaux servant de garantie. C'est le véritable crédit au travail productif. On peut comparer le groupe solidaire à un faisceau d'osiers ; ce n'est pas la destruction de quelques osiers qui anéantit la vigueur du faisceau. C'est ainsi que le travailleur^ qui par la confiance de ses compagnons qu'il a su mériter est digne de crédit, devient, grâce au lien qui les soude les uns aux autres^ capable de crédit aussi •.
Mais pourquoi répéter ce que vous avez dit^ et si complètement ? Oui, l'association coopérative de crédit est une vivante école de solidarité. Mais dans son œuvre éducative entrent d'autres éléments : laissez-moi en ajouter une brève énumération à Tesquisse de celui auquel s'est attachée votre analyse déliée.
Au point de vue moral, elle enseigne la probité qu'elle capitalise, la modération au gain par la limitation consentie des dividendes, la volonté, la prévoyance, la persévérance, le goût de la liberté et de la responsabilité, les sentiments virils, le juste orgueil de se suffire, l'amour du coin de terre natal. Et au point de vue économique, la valeur du travail, la puissance de l'initiative individuelle fécondée par l'association libre, la nature du crédit et l'obligation de le mériter, le prix de l'épargne et sa possibilité d'être, la force des épargnes unies, l'erreur de les livrer à des concentrations étatistes au lieu de s'en aider, les avantages de l'action décentralisée et de l'association locale, la pratique des affaires, les difficultés des gestions, la légitimité de l'épargne, c'est-à-dire du capital, et la légitimité de sa fructification, c'est-à-dire de l'intérêt, l'harmonie et la fécondation mutuelle du capital et du travail. Tunique façon saine pour Thomme d'améliorer son sort,
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qui le fait monler peu à pen, de l'épargne l'élève au it et du crédit à une épargne élargie. . . lutcela, n'est-ce pas le meilleur, la fleur même de l'édum sociale, cet objet propre du congrès auquel vous allez rter une contribution si exacte et si pénétrante ?
3 novembre 1B9B(i).
li de nous, dans le groupe voué depuis 1889 à la diffudes principes et des méthodes du crédit populaire en ce, aurait jamais pu r£ ver, pour la réunion destinée à }uer dix ans d'efTorts, un lieu d'élection comme cette ville goulême ofi nous sommes assemblés?
)us voilà au cœur de ces Charentes où les syndicats agrî- ;, les caisses rurales, les associations coopératives de ordre fleurissent, où les compétences et les bonnes liés abondent. Et nous voilà dans une sor!e de capitale i Coopération , l'active et pittoresi^ue Angouléme, où se >e une de ces œuvres fortes et rares qu'enfante seul l'esprit iforme sans utopie, un type nouveau d'organisation indiise, répartiteur équitable des fruits de la production entre pital, le travail manuel et l'ititeiligence dirigeante, créapour l'ouvrier d'un moyen de devenir copropriélaire de mtillage et coKrbitre de la réglementation de son labeur ! qui devons-nous, pour notre session de 1898, une chance iureuse ? Au guide lui-même de ce mode d'associiition ionne à la vie industrielle un si grand caractère éthique justice, au digne héritier de l'homme qui en fut l'inilia-
?our l'ouverture du X" congrès du crédit populaire, tenu à Angouléme lU 5 novembre 189B, — Dans la série de ces r^snméa ir<'iiérau:( (v. Ica lents aux t. I et II), le lecteur peut suivre l'élat successif et en ses es lignes le progrès du mouvement.
tl
^ ^ C'est à lui que revient le mérite d'avoir, artisan infatî-
àzi)/^ de progrès, accueilli l'appel des vulgarisateurs d'une
^,^^4^^lle amélioration économique, la coopération slimula-
ltl4z^'^^ de l'épargne, et qui par l'épargne met les capitaux à la
j\^2>c:»3ition de tout producteur honnête, si modeste soit-il.
^(2^^«*« première pensée est de remercier celui que le prestige
de :st4i>n nom nous permet d'appeler Laroche-Joubert, et avec
lui « ^^ utour de lui, le faisceau de bons citoyens de toute opinion
qv)i^ ^s. préparé ce Congrès.
T^s^ période qui s'est écoulée depuis celui de Lille a vu con^
VinmJK^ ^1 s'accentuer notre marche en avant. La publication des'
Act.^^ de la session de 1897 a ajouté un neuvième volume à la
sëri^ solide qui constitue un ensemble doctrinal et pratique
conn jg> let, le plus complet peut-être, sur la matière. Le Bulle^'
tift. nrm ensuel n'a cessé de s'élargir, sous la direction de M. Bay-
neri c3ie qui les services et les dévouements revêtent trop de
form c*^s diverses pour être suffisamment loués. Trois membres-
de rftotre bureau, MM. Rayneri, Mabilleau et le comte de
fioc^^iigny, chargés d'une de ces missions que le Musée'
soeistl doit aux grandes libéralités impulsives du comte dé
Gharrmbrun, ont tracé dé la prévoyance sociale en Italie un
vifoui reux tableau (*), où dominent les œuvres d'épargne et de
crédit populaire urbain ou rural. Le Centre fédératif a participé
à rs^c position de Bruxelles, et la récompense la plus élevée
de& institutions de Tespèce^ un diplôme d'honneur, lui a été
dé&ernée : c'est la troisième fois en quatre ans que nos idées
dircotrices sont confirmées par des jurys internationaux.
Hotre entente avec les syndicats agricoles, ratifiée en 1895 à
Ninaes, a été scellée en mai 1897 au cortgrès des Syndicats
agricoles à Orléans, qui a adopté les conclusions d'un rapport de
votre président synthétisant notre doctrine, et aussitôt le Centre
{èdératif s'est mis avec un désintéressement absolu au service
des syndicats désireux de créer un organisme de crédit.
Etifin, comme il est vrai de dire que la plus forte propagande
{\) La Prévoyance sociale en Italie. Paris, Colin, 1W9.
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st l'action, de nouvelles applications du concours des caisses 'épargne au crédit agricole ont été obtenues, tandis i|ue la lus haute autorité scientifique du pays, en couronnant sur ce jjet un ouvrage inspiré de vos vuesf), les sanctionnait ; 1 le mouvement des fondations s'est poursuivi, demeurant informe aux vrais principes partout où il s'est rattaché à notre ifluence, conservant un caractère strictement économique, renant des modalités variées suivant les conditions locales. Pendant ce temps, le Parlement continuait de s'occuper des uestions qui ont trait aux aspects ruraux du crédit populire. — Le 31 mars 1898, la Ohambre des Députés votait une >i (*) qui a pour but de faire surgir des caisses régionales de redit agricole destinées à devenir les bailleurs de fonds des lissos locales. Enfin on avait renoncé & la notion fausse d'une anque agraire générale à garantie d'État, si longtemps précoisée dans les milieux politiques les plus divers, amenée lëme jusqu'à des projets formels, et que nos congrès n'ont Bssé de combattre sans concession. II en faut savoir parlîcuèrement gré au ministre promoteur de la loi, M. Méline, qui éclarait loyalement avoir modifié ses vues initiales. Sa coneplion nouvelle n'était cependant point tout à fait fidèle à ne saine économie sociale, puisqu'elle demande les rensour- BS des caisses régionales à des avances, et à des avances ans intérêt, de l'État, sur les 40 millions prêtés au Trésor t les 2 millions de redevance annuelle à verser au Trésor par L Banque de France en vertu de la loi du 17 novembre 1897. elon notre constante règle de conduite, nous étudierons ici i loi des caisses régionales, comme nous le fîmes pour celle u 5 novembre 1894, en dehors des théories absolues, sans arti-pris de critique, avec le désir sincère d'en obtenir evant le Sénat l'amélioration, et de l'uttllser ensuite le mieux ossible. — Parallèlement à ce nouvel effort pour satïs&ire
(1} Le concoure dee caitaet d'épargne au crédit agricole, ouvres qui m bt«nu de l'Acadëmie des sciencas morales et politiques le prix Biaise des oiges, P&rLs, OulUaiunln, 1B97.
(1) Devenue la loi du 31 msn 1B99.
LB DIXIÈME CONGSàs > 111
aux besoins de crédit rural personnel, les déu^t Chambres, par la Iqî du 18 juillet 1898, instituaient au profit du créditréel le warrant agricole sans déplacement, pour permettre aux agriculteurs de trouver de l'argent sur leurs produits en: attendant te moment opportun de la vente.
Rendons grdoe au législateur d'avoir ainsi apporté h la cause que nous soutenons certains appuis ou de l'avoi r libérée de certaioes eotraves. Secondons-le de toutes nos forces dans la mise en œuvre de ses apports. Mais' pourtant, pourla vérité de notre histoire économique, ne laissons pas, sans faire nos réserves, affirmer qu'il a « créé ■ ou « organisé de toutes pièces le crédit agricole,»^), comme on l'a dit naguère, en inaugurant les travaux du groupe agricole de la Chambre. Notre hommage de tout k l'heure k M. Uéline nous donne droit à l'indépendante franchise qui seule est utile . La loi du 5 novembre 1894 n'était pas indispensable, puisque d'un mouvement d'opinion peu à peu élargi étaient nées déjà et naissaient chaque jour des coopératives de crédit rural, sur les t^pes sanctionnés par une longue expérience chez d'autres peuples ; le vrai est qu'elle a aidé cette germination en créant un type de plus, très simple, n'ajoutons-pas en l'affranchissant des gènes fiscales, car qui eût empêché id'en afTranchir les autres? La loi sur les warrants agricoles est discutable sur plus d'un point, et d'ailleurs issue de la libre étude : notre congrès de Nîmes en avait élucidé les difricullés, élaboré les modes de réalisation. La loi à demi^volé.; sur les caisses régionales hâtera — mais peut-être un peu facticement, alors que d'aut très sources naturelles de prêts ou de réescompte s'entr'ou-' vraient — la constitution de caisses centrales qiù, en Allemagne, . en . Autriche-Hongrie, en Belgique, sortirent et demain en Italie sortiront du développement des. caisses locales ; elle y introduit un élément bien douteux d'étatisme, et
'lU Cette expresBlon, inexacte en elle-même (car li loi ne erfe ni n'organise le crédit) et en France audacieusement contraire à la vërité des taHs, a prie place dans la phraséologie courante des parlafnentaires et de la preBse, Notre protestation conserve (igoijaanécràeitéetsa rorcp. ' '
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une erreur nette, la gratuité. Non, puisqu'au moins en ce domaine Tinitiative privée, si hésitante et si frôle en France, a agi à ses risques, a tenacement avancé et par les voies les plus droites, — puisque tout le monde est d'accord pour se plaindre qu'elle attende toujours tout de l'État, — n'ôtons pas à ce grand mobile de la vie sociale, d'une si haute valeur pour lé progrès, le mérite qui lui revient. En reporter encore l'exclusif honneur à l'État, faire dater de telle bu telle loi ce qu'on appelle tantôt la fondation, tantôt l'organisation du crédit agricole en France, quand ni l'État ni la loi ne furent ici initiateurs, ce ne serait ni équitable, ni historiquement exact, ni politique au sens prévoyant du mot.
Ce n'est point que nous n'ayons rien à attendre du législateur, ni de l'État dont nous saluons ici avec gratitude et loyalisme les distingués représentants. A l'État, il nous faut demander d'encourager les efforts de l'initiative privée par tous les moyens dont il dispose et de les soutenir pendant la phase des débuts difficiles, car c'est là un rôle qui rentre vraiment dans sa part légitime d'intervention. Du législateur, nous devons solliciter sans relâche de bonnes lois, c'est-à«^ dire étudiées avec la collaboration des compétences techniques, et qui soient des lois de liberté : une loi sur les associations coopératives conçue dans un esprit large, dans le sens des réisolutions de notre huitième congrès, délivrant nos modestes sociétés des entraves, fiscales ou autres, que les interprétations de la jurisprudence tirent de textes vieillis ; une extension sagement hardie de la loi de 1895 sur les caisses d'épargne, abordant enfin cette réforme du r^ime d'emploi à peine amorcée, que l'exemple d'à peu près tous les pays du monde nous conseille, que vos congrès ont neuf fois acclamée, et qui ouvrirait au crédit populaire, comme en Âlle^ magne, en Suisse, en Italie, en Autriche-Hongrie, en Bélgi* que, un concours cent fois préférable aux subsides d'État ; — par dessus tout, la loi générale, la loi cardinale attendue depuis si longtemps, la loi sur la liberté d'association et de fondation, d'où jailliraient dans notre sphère spéciale, comme
dans bien d'autres, toutes les activités bienfaisantes de la solidarité sociale.
Lorsque nous entamions en 1889 notre entreprise, savions nous si elle n'était pas condamnée par avance? Quelle indifférence ! que de doutes ! que de critiques ! que d'obstacles ! Nous avons semé pendant dise ans, espérant que le germe lèverait çà et là, et même où il semblait vain de l'attendre. C5omme un poète l'a dit,
...De toute moisson^ demain comme aujourd'hui. Doit s*envoler avec la poussiôre inutUe Une part échappant à l'homme, mais fertile ; Un sillon glanera ce grain perdu pour lui.
Nous sommes allés de tous côtés, résistant par notre pro-
I^^Sande à tout centralisme dans ce pays centraliste, portant
^^ réunions par un dessein obstinément suivi dans les pro-
^Oes les plus différentes, luttant sans défaillance contre les
ptéj^S^^y '^^ mauvais vouloirs, les routines, n'opposant à
[ou^ que la foi et la persévérance. Un effort de dix années,
c'est quelque chose dans des vies d'hommes : c'est souvent
biati peu pour acclimater un progrès dans des milieux non
préparés. Nous est-il permis au moins de jeter sur l'avenir
un regard qui ne soit pas découragé ou hésitant ?
Lentement, mais sûrement, l'idée s'est répandue: elle a
même passé la mer, abordé nos colonies, la chambre de com-*
tierce de Tunis vient de mettre la question à l'étude, et le
nouveau gouverneur général de l'Algérie annonçait naguère
dans sa proclamation inaugurale la résolution de « favoriser
\&s institutions de crédit mutuel ». D'un état d'esprit modifié
Vacllon est née. L'exemple donné sur un point a incité à faire
4^ même sur un autre. Un mouvemen^t d'opinion qui s'étend
çeuàpeuydes régions dissemblables successivement gagnées,
un corps de doctrine constitué^ les questions légales mûries,
des institutions suscitées, voilà ce qui est acquis ; ce qui
veste à conquérir, nous le poursuivrons, et je le résume en
un mot, plus de liberté ! Beaucoup est déjà fait pour le crédit
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il reste à le compléter, et à avancer pour le crédit re urbain, dans l'intérêt pir exemple de ce petit com - [uï, malgré la concentration des industries, ne décroît nme on ^l'a prétendu, l'augoieiitation du nombre des s rindique('), et qui peut retrouver vigueur s'il sait se iler eu se procurant par l'association un peu de juste
une de nos sessions annuelles eut ses traits distînctifs. Angoulëme sera une synthèse de principes, un homux groupas régionaux de gens de cœur qui nous ont !3, une de ces réconfortantes rencontres d'où, en mar- ! chemin parcouru, on s'élance plus confiants en avant ; xamen dâs points les plus actuels des questions qui mchent, elle joindra un peu d'action, un spécimen de la spirituelle Italie appelle d'un nom charmant et juste re ambulante. Elle aura enfin, une dernière originalité, nos congrès, quoique nationaux, ont eu la fortune de ]ondre à leur appel k science et l'expérience de peui nous avaient devancés suc les voies où nous nous ms. Le Congrès de 1898 n'aura pas interrompu cette n, qui préparait le caractère .international de celui de il a ses hâtes, conseillers écoulés. Laissez-moi par saluerj à côté de M. Lépreux, l'éminent directeur de la Caisse d'épargne de Belgique, délégué du mïnisflnances, l'économiste homme d'Élat qui a joint à des ns de génie et à une immense doctrine les facultés si 1 réalisateur, Luigi Luzzatti. Il fut à Menton le témoin de trnts. Il applaudissait à nos premiers pas : il affirmait is la liberté et la décentralisation de l'épargne sa patrie 'ait pas des bienfaits du crédit populaire, il prédisait à rts en ce sans que la question s'imposerait tôt ou tard lUs ; il constatera comment nous l'avons engagée, avec
Paul Leroy- Beaulieu a mis an lumière ce fait Intéressant [Éconoançai» des 17 et i\ septembre 1898,98 septembre 191)1): le nombre □tes, de 1,611, S46 en ISSD, arrive par un accrolEsemeot continu à
quelle fermeté nous continuons la Inlle. Je me souviens aussi, car il l'exprima avec une admirable éloquence, que l'idée et les essais de rémunéralion du travail humain d'après les concours et les risques l'avaient frappé comme le trait le plus beau de l'Exposition française en 1889, Eh bien, vous en verrez ici, Maître ami, un puissant modèle. El ce sera une dernière caractéristique du Congrès d'Angoulênie que de consacrer, par le lieu même qui en est le théâtre, l'union des grandes formes diverses de l'idéil coopératif, un des plus nobles efforts humains vers une structure sociale supérieure 1
Le onzième Cungrèsa ou lieu du S au 11 juillet 1900, à Paris, au Palais (les Congrès, avec le caracière international, le Centre fédératif ayant été chargé d'oi^aniâer pour le créditpopulaire un des congrès internationanx constitués autour de l'Exposition universelle de 1900. MM. Lourties, sénateur, ancien ministre, et Eug. Rostand, membre de l'Institut, président du Centre fédéralif du crédit populaire, en furent élus présidents. M, Lourtios prononça le discours d'ouverture, les travaux furent dirigés par M, Ë. Rostand.
Pour les discussions et résolutions de ce congrès et des précédents, on se référera utilement aux Comptes-rendus publiés de 1889 à 1901 soun la direction de l'auteur du présent ouvrage, en coltaltoratioii avec M. Ch. Rayneri (11 volumes, Paris, libr. Guillàumin).
D'autre part, l'uouvre économique du Centre fédératif du crédit populaire en France, sa priorité, la justesse de ses principes, l'orientation de son développement, reçurent des jurys internationaux trf^s dissemblables de deux classes du Groupe de l'Ëconomie sociale, à l'ExpositioD iJniverselle de 1900, lu plu; haute sanction : un grand-prix dans la classe 103 (Associations coopâratives de crédit), un grand-prîx dans la classe 104 (Crédit agricole).
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Moyens et Agents divers d'amélioration
DE L'INTERVENTION DES POUVOIRS PUBLICS DANS LE MOUVEMENT D'AMÉLIORATION
21 juin 1900 (!>.'
Pour la réalisation de celte grande œuvre de justice, de régénération, de paix sociale, Tamélioration des foyers populaires, les pouvoirs publics sont-ils l'agent légitime, seul efficace, partant nécessaire ? La question de leur intervention plus ou moins directe s'est posée depuis qu*a été engagé ce beau et généreux mouvement. Elle a reçu des législateurs de plusieurs pays des solutions diverses. Elle a fait l'objet de Tétude de la plupart de ceux qui se sont occupés du sujet. Elle a été examinée par deux des congrès internationaux qui ont précédé celui-ci : à Paris en 1889, à Bruxelles en 1897. Je n'ai qu'à rappeler pour le firemier le rapport de M. A. Raffalowich, pour le second ceux de MM. Schnetzler, Lebon et Obozinski, de Queker, et la communication magistrale de M. Georges Picot. Le Congrès de Paris se prononça le 26 juin 1889 par une résolution en forme contre l'intervention directe (*) ; au Congrès de Bruxelles, on ne procédait pas par voie de votes.
(1) Rapport au Congrès international des Habitations à bon marché tenu à Paris du 18 au 21 juin 1900.
(2) « L'intervention directe de TÉtat ou de Tautorité locale sur le marché, venant faire concurrence à l'industrie privée ou tarifer les loyers, doit être écartée ; elle ne peut être admise que s'il s'agit de moyens de communication^ de police sanitaire et de péréquation fiscale . »
'ourquoi donc les compétents organisateurs du Congrès de 10 ont-il jugé opportun de revenir sur ce sujet ? Parce que hëse de Tinlervention directe des pouvoirs publics, bénéfi- [)t de la propension de beaucoup de nos contemporains à odre les fonctions de l'Ëtat moderne, s'est formulée avec s de netteté en doctrine, et a trouvé des terrains nouveaux pplication. Il a paru indispensable pour la science impare d'aller au fond, d'analyser de nouveau sans prévention loctrine et les fails, d'y ventiler l'erreur et la vérité. Vest ce que nous avons essayé de faire dans ce travail, itil importe avant tout de déterminer le cadre. Il s'agit lusîvement de t'intervention des pouvoirs publics, c'estire, pour en donner une définition aussi précise que possi- , des collectivités qui agissent au moyen des budgets )lic8 votés par les contribuables. Ëcartons de cette formule, une distinction sur la nécessité de laquelle nous insistions i au congrès de Bruxelles, les établissements publics, qui sauraient être confondus avec les powroirspwi^/cs; si nous ■ns à parler d'un concours de cet ordre, ce ne pourra être que itme d'un mode d'action indirecte des pouvoirs publics, soit ; certains établissements publics en dépendent plus ou ins, soit que, par la loi, les pouvoirs publics en influencent actes.
Quelle est, dans la législation des pays où le législateur a utile d'activer le mouvement de réforme des habitations ulaires, la part d'intervention des pouvoirs publics ? tous nous bornons à en donner une indication sommaire r les principaux de ces pays.
!ii Allemagne, la loi prussienne du 13 août 1895 met 5 lions de marks à la disposition du gouvernement pour araéerle logement des ouvriers et employés des adminrstras industrielles de l'État :
cap M
U tnar
ea 1
j)ar la construction de maisons qu'on leur louerait à un â&é de manière à comprendre un intérêt convenable du i employé, Tamortissement, les frais d'administration et €tien ;
ar des prêts pour construction.
loi saxonne de 1892 autorise l'État à employer 1.500.000 5» à loger les ouvriers et employés de chemins de fer ; S8, une somme égale fut votée pour la construction m tations ouvrières.
^jc\ Angleterre, la législation s'est proposé deux buts : arriver & l'assainissement des villes par la destruction des maisons iDsa.l«Jil)res, et même de quartiers entiers ; encourager la construction de maisons ouvrières. — De 1851 à 1890, on n'en— régi st. ire pas moins de 17 acts relatif à ce sujet. Ils ont été reiasinîés et fondus dans une loi du 18 août 1890 {Act to cQ^i^oZidate and amend the acts relatives to artisans and labotcT^ers dwelUngs and the housing of the working cla^s^^). Une première partie, relative aux expropriations d'ilois de maisons jugées insalubres, autorise l'autorité locale, avec l'approbation du Parlement, à acquérir des terrains et à traiter avec des sociétés ou des particuliers pour l'exécution, saivs pouvoir, sauf permission formelle, entreprendre elielûfeme la reconstruction, et si elle reçoit cette permission, ^vec obligation de vendre les maisons dans les dix ans. La deuxième partie traite des habitations insalubres. La troi— sifeme s'occupe des maisons destinées & loger les ouvriers ; l'autorité locale peut demander au conseil de comté la transformation d'un Ilot, et, après enquête, est autorisée à se placer sous le régime de la loi, qui lui permet d'acheter des terrains, d'acquérir ou louer de particuliers ou de sociétés pour construire des habitations de ménages ouvriers, de irânsformer, de construire des maisons, même garnies, pour les ménages ouvriers, de les gérer et louer ; les commissaires des prêts pour travaux publics peuvent faire aux compagnies
de chemins de fer, de docks, de travaux de ports, aux sociétés d'habitations ouvrières, aux sociétés commerciales ou industrielles employant des ouvriers, à tout particulier ayant sur un terrain un droit d'au moins cinquante ans de durée, des avances pour construire et améliorer des maisons ouvrières, pour en faciliter ou encourager la construction, le délai de remboursement ne pouvant excéder quarante ans.
En 1899, sous le titre de Small kouses acquisition of oionerskip, le Parlement a volé une loi qui autorise les autorités locales, couniies, county boroughs, (oions, districts, etc., à emprunter auprès des commissaires des prêts pour travaux publics et à prêter aux particuliers, pour faciliter i'ac quisition de petites maisons, jusqu'à concurrence des 4/5 de l'estimation et d'un maximum de 240 liv. sterl. (6.048 fr,), avec remboursement dans trente ans au plus, à un taux d'intérêt ne pouvant excéder 1/^ »/u au-dessus du taux de l'emprunt ; des prescriptions détaillées réglementent ces prêts, dont la première condition est l'occupation personnelle de la maison par l'emprunteur (■).
En Autriche, la loi du 9 février 1892, tendant à favoriser ■
(l)Bnjuiii 19')<l, le Local goBem"teM Boar'd a adressé une circulaire nuK autorités locales du royaume, pour ra^ipaler leur attention sur les droits que leur confârent las actes du Parlement, dan» Ibh questions d'by^lèue publique et d'babitations ouvriâree. 11 leur iacoinbe du faire l'inspection de leurs distriotB, et de découvrir s'il n'existe aucune iiabitition dont l'ëiat soit tel qu'il , s'ensuive danger pour la Haute de ses habitants ou de ceux des liabitatiouB volain^B. Toute maison, eu principe, doit être considét^e comme présentaul ce daogrer si elle log-e un nombre trop g-rand d'individus d'une seule runiille ou da plusieurs familles. Dans le cas où avis a été donné au propriétaire ou à son représentant accrédité que la maison désignée n'est pas daus les conditions d'hygiène voulues, et s'il n'a paa été tenu compt« de cet avis dans un délai raisonnable, l'autorité ost dans l'obli^tlon de citer le délinquant devant un tribunal de juridiction sommaire. Lorsque deux citations en justice, suivies de condamnations, auront frappé une mPme çiiiison, le tribunal aura qualité pour ordonner qu'elle soit vidéo pendant tel hips de temps qui lui semblera nécessaire. En dehors le Londres, la cour peut mettre à l'amende de 5 llv. st. la personne citée, iimendc qui s'accroît de 10 shclliiJpH par jour en cas de négligence ou de lenteur dans re.\écu- ' tioQ des mesures exigées, et de SO shollings par jour s'il «st démontré que.
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la construction d'habitations ouvrières, exempte de divers impôts les maisons construites pour être louées exclusivement à des ouvriers et pour leur procurer des habitations saines à bon marché, quand ces maisons sont édifiées par les communes, les sociétés, les établissements d'utilité publique en faveur d'ouvriers, les associations ouvrières en faveur de leurs membres, les chefs d'entreprises en faveur de leurs ouvriers. L'immunité est de vingt-quatre ans après l'achèvement de la maison : elle n'a effet que dans les provinces où les constructions de l'espèce bénéficient de l'exemption des impôts locaux en vertu de la législation locale, ou de dégrèvements des taxes municipales. La loi détermine les espaces habitables et fixe le loyer maximum par mètre carré d'espace habitable.
En Belgique, la loi du 12 août 1862 fractionnait par dixièmes annuels les droits d'enregistrement pour les transmissions d'immeubles au profit des sociétés d'habitations ouvrières. La loi du 9 août 1889 organise un large concours de la Caisse générale d'épargne sous la garantie de l'État par voie de prêts aux sociétés de construction et de crédit pour construction d'habitations ouvrières et aux particuliers, dispense des droits
de propos délibère, il n'a pas été fait droit aux avis de l'autorité municipale. Dans le rayon métropolitain, la riguour est plus grande encore, puisque l'amende première est de 10 liv. st. et que les majorations postérieures sont du double de celles pi*escrites on province. Enfin, soit à Londres, soit en dehors de Londres, l'autorité municipale, dans le cas on il n'est pas obtempéré à ses réquisitions, a qualité pour faire pénétrer ses agents dans les locaux condamnés et y faire exécuter les mesures réclamées ; elle peut poursuivre le recouvrement du coût et des frais. La municipalité peut, en dernier ressort, et sous certaines réserves, prescrire la démolition d'une habitation dont l'évacuation a été ordonnée, et qui, dans un délai donné, n'a pas été réfectionnée de façon à remplir les conditions hyg'iéniques et ne paraît pas susceptible d'ôtre mise en bon état ; elle peut en exécuter la démolition, en cas de retard prolongé de l'intéressé. Une habitation ne tomberait-elle pas sous le coup d'un ordre de démolition, elle peut en i^tre passible si par sa situation elle présente obstacle à la réfection d'un groupo de maisons voisines. L'autorité municipale doit veiller à ce que les habitants d'un local condamné soient indemnisés de leurs frais de déplacement. Dans le rayon d'un county council, ce dernier peut se substituer à l'autorité locale, à défaut de mesures prises en temps utile par celle-ci.
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de timbre et d'enregistrement les actes de formation, modification ou dissolution de ces sociétés, les documents de leur administration, les pouvoirs des associés, réduit les droits d'enregistrement et de transcription pour les ventes ou adjudications de maisons ouvrières, exempte les habitations ouvrières de certains impôts, institue des comités de patronage, auxquels la loi du 16 août 1897 a ensuite autorisé les pouvoirs publics à allouer des subsides. — La loi du 18 juillet 1893 règle mieux certaines exemptions d'impôt. — La loi du 21 mai 1897 réduit les droits d'enregistrement et de transcription pour les acquisitions de petites propriétés rurales.
Au Brésil, le décret législatif du 9 décembre 1882 exempte pendant vingt ans de l'impôt foncier et de l'impôt de transmission les entreprises qui s'organisent en vue de construire des habitations & bon marché dans la ville de Rio et ses faubourgs d'après des plans approuvés par le gouvernement. Il leur concède pendant vingt ans la jouissance gratuite de certains terrains du domaine de l'État, puis la préférence pour des locations à long bail, moyennant certaines obligations, notamment«celle de démolir à leurs frais les cortigos, sorte de cités ouvrières insalubres et surpeuplées. — La loi du 20 octobre 1887 a modifié ces conditions. — Un décret du 8 février 1888 accorde à un concessionnaire des exemptions pendant vingt ans des droits de douane sur les matériaux de construction, et pendant quinze ans de l'impôt foncier, moyennant l'obligation de percevoir des loyers ne pouvant excéder certains maxima .
En Danemark, une loi du 16 février 1866 accordait aux petits logements (de moins de 25 mètres carrés) des exemptions d'impôts et de taxes communales. — Une loi du 16 avril 1873 étendit ces immunités fiscales aux logements de Copenhague n'ayant pas plus de 31 mètres carrés, et en province aux maisons évaluées par l'assurance moins de 1 .950 fr. à la ville et de 1.400 fr. à la campagne, laissant au gouvernement
la faculté de concéder les mêmes avantages aux associations qui construiraient des habitations à bon marché pourvu que Tintérôt des capitaux n'excédât pas 4*/o. — Une loi du 26 février 1898 autorise le ministre des finances à consentir sur les fonds du Trésor, jusqu'en 1907, et dans les limites d'un maximum global de 2.800.000 fr., des prêts à 4 "/«, amortissement compris, aux communes et aux sociétés qui construiront des habitations ouvrières bonnes et salubres, sous condition que l'excédent possible du revenu soit employé à l'avancement de l'œuvre.
En France, la loi du 30 novembre 1894 affranchit des contributions foncière et des portes et fenêtres pendant cinq ans, et jusqu'à une valeur déterminée, les maisons individuelles ou collectives destinées à être louées ou vendues à des personnes qui ne sont propriétaires d'aucune maison ; elle exempte de diverses taxes, notamment de la patente, de l'impôt sur le revenu en certaines conditions, les sociétés approuvées de construction d'habitations à bon marché, dispense des droits de timbre et d'enregistrement les actes de constitution et dissolution de ces sociétés ; elle permet de fractionner la perception des droits de mutation sur la vente des maisons à bon marché construites par les bureaux de bienfaisance, les hospices et hôpitaux, les sociétés de l'espèce, les particuliers ; elle institue des comités locaux, qui peuvent recevoir des subventions de l'État, des départements, des communes ; elle ouvre aux sociétés d'habitations à bon marché des facilités d'emprunt auprès d'un établissement public central, la Caisse des dépôts et consignations, et de certains établissements publics locaux. — La loi du 20 juillet 1895 accorde des facilités d'emprunt également limitées auprès des caisses d'épargne .
Aux Pays-Bas, un projet de loi a été déposé le 11 septembre 1899 pour reconnaître aux conseils communaux, au besoin à l'État lui-même, le droit d'avancer des fonds aux
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eurs obligés de procéder au renouvellement de leurs ns ou aux associalions se proposant l'amélioration nents populaires.
ède, en 1891, l'État décida de concéder certains i des particuliers pour une période de vingt ans au n, à charge pour le concessionnaire de cultiver le .'y élever les bâtiments nécessaires, ou d'y exécuter travaux contre rétribution. En échange, le conces- I est, pendant un nombre déterminé d'années, exempt , et obtient, une fois les constructions aciievées, une indemnité.— En 1894, l'État, dans le but expresséini de fournir au:< indigents et aux classes moins ccasion d'établir des exploitations agricoles qui leur idraient en propre, a consenti à ce qu'un morcelleapletou partiel des domaines de la Couronne, dont lurait été décidée par résolutien antérieure, eût lieu lis que ces domaines, par suite de circonstances spéiraient été reconnus propres à un morcellement de
ni
lelles considérations se fonde-t-on pour soutenir que ition directe des pouvoirs publics est nécessaire louvement d'amélioration des habitations populaires? ut ramener à deux grandes catégories ceux qui le înt : les Socialistes et les Ktatisants.
iociALiSTES. — Dans les solutions intégrales et défiu socialisme^ la propriété du sol et des habitations est ;, et probablement répartie soit par assignations de lit par tirage au sort.
lires, qui n'est pas seulement le plus éloquent, qui est plus instruit des doctrinaires français du socialisme, onné pour ta solution du problème des habitations
populaires une indication récente. Entrevoyant dans la ville enchantée que TExposition de 1900 a fait surgir sur les rives de la Seine une sorte de symbole de la société future qu'une révolution intégrale édifiera « pour Téblouissement des hommes », il a déclaré trouver dans cet empire de l'humanité sur la pierre et le fer une garantie qu'elle renouvellerait, quand elle le voudrait, « la structure môme des cités selon une loi supérieure de justice et de joie». Et, touchant au cœur même de la question du logement, il a formulé la doctrine en ces termes : « Oui, quand elle ne se traînera plus dans Tornière du profit capitaliste ; quand elle pourra substituer de' vastes et nobles demeures aux sordides logis des propriétaires sans se demander si le capital trouvera une rémunération suffisante à cette œuvre de santé et de beauté ; quand elle sera affranchie de la loi capitaliste qui est dans l'ordre social l'équi. valent de la loi de la pesanteur, de sublimes architectures jaillirontets ordonneront loutà coup pour abriter le prolétariat libéré et la vie humaine ennoblie . »
En attendant la réalisation de ce résultat par le régime collectiviste, qui supprime en effet le revenu et l'épargne, le socialisme temporisateur de l'école Fabienne se contente de réclamer la construction, la gestion et la fourniture des habitations par l'État, et de préférence par la commune, qui lui paraît exercer ainsi une de ses attributions naturelles, comme l'est la fourniture de l'eau, de la lumière, des transports .
Voici en ce sens une combinaison exposée par la Revue socialiste {^). La commune se substituera aux propriétaires, et donnera le logement au prix coûtant, qui, dans un délai donné, se réduit à zéro. La commune construira des immeubles modèles dans des conditions telles que, pendant une première période de vingt-cinq ans, le total des loyers perçus permette de rembourser l'emprunt de construction, ainsi qu'un intérêt aux locataires gratifiés de bons, et qui n'auront
(1) Le logement gratuit, par M. Cbarnay [Revue socialiste, février 1893)^
payé que deux tiers du loyer normal. l'endant une seconde périodede vingt ans, le total des loyers perçus permet d'amortir une nouvelle dette égale aux 6/10 de la dette primitive, aÎDsi que l'intérêt de leurs bons aux locataires qui n'auront payé que la moitié du loyer normal ; pendant une troisième période de quinze ans, le total des loyers permet d'amortir une dette égale aux 2/10 de la dette primitive, le loyer n'étant plus que le tiers du Foyer normal ; après ces soixante ans, la dette est éteinte, le loyer ne représente plus que les frais d'entretien, et le logement est gratuit. Le système n'est pas spécial aux habitations ouvrières, c Que l'immeuble soit cher ou bon marché, dit la Revue socialiste, divisé en logements grands ou petits, habité par des riches ou des pauvres, le résultat est identique ; la construction ne coûtera rien à la commune. Le logement devient un service public comme la police ou l'éclairage des rues. »
Un socialiste scientifique de haute valeur, M. Hector Denis, tout en réservant les principes, a limité son desideratum k une grande société nationale d'intérêt public, dont le capital serait formé par l'État, tes communes, les provinces, les bureaux de bienfaisance, les hospices, les sociétés de secours mutuels (<).
(t) Il exposa cette idée au Congrès de Braxelles, Je 38 juillet 1897 (Actes, p. too). n'admettant que des concouTE publics, et l'a depuis élargie dana une proposition soumise; en 189S, au Comité de patronat des communes Est de raggiomératiou bruielloise.— Voir au Bulletindee Sociêtéë dhabitationê ouvrières (d» Belgique), matB mt p. St et juin tSOl p.BB.laforme définitive qu'il a donnée à sa combinaison, eu saisissaut le Parlement d'une proposition de loi : 1° des sociétés communales nu intercommunales d'utilité publique ayant pour objet la construction, l'acquisition, la. location ou U revente d'habitations & bon marché, le capital étant formé par les commu' □es, les établissements do bienfaisance, les comités de patronage, les sociétés de secours mutuels, les caisses d'assurances ouvrières, avec des subsides d« l'État et des provinces ; s* une société nationale d'habitations à bon marché, à capital formé par l'État, les provinces, les communes, les ptrticoliera, k dividendes limités, et qui émettrait des obligations pour toute série d'habitations dont le capital aurait été préalablement souscrit, ces obligations garanties par les immeubles, et l'équilibre tendant à se réaliser entre les loeatioos et les annuité» dues.
^ — Étatisants. — Nous entendons par Élatisants les esprits qui conçoivent les fonctions de TÉtat moderne comme appelées aune extension toujours croissante.
Let-ii*s arguments, dans Tespèce, sont d'ordre doctrinal et d'ordro pratique.
Voîoî les principaux :
a) 1^^ propriétaire privé de la maison est porté à en poursuivre l'utilisation la plus productive, sans égard pour les intérêts de l'hygiène ou de la morale ; l'intérêt personnel est ici en désaccord avec l'intérêt général. Pour soustraire les faibles à des conditions matérielles d'existence incompatibles avec la dignité morale et la santé physique, l'intervention des pouvoirs publics est nécessa» ce. C'est un devoir, pour eux, dans la conception nouvel** d** la politique sociale, d'assurer l'indispensable au grand noinbre.
b) Li'initiative privée est impuissante à pourvoir à uo mal qui est immense, celui des mauvais logements. Seuls, les pouvoirs publics, avec leurs moyens d'action illimités, y suffiront.
c) La construction et l'exploitation par les pouvoirs publics seront préférables, étant désintéressées et contrôlées.
d) Moins onéreuses, elles permettront de louer sans perte, mais sans bénéfice, à prix de revient, et de rendre ainsi le service ù meilleur marché.
e) Les communes sont particulièrement qualifiées pour fournir le logement aux familles les plus ps^uvres de leur population, comme elles fournissent l'eau, l'éclairage, des promenades, des squares, des parcs.
{) A tout le moins, les habitations édifiées par les pouvoirs publics, ce qui n'empêche pas l'industrie libre et la philanibTopie d'en élever aussi, seront des modèles pour l'initiative privée, et en intensifieront l'activité.
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Ayant ainsi dégagé de toute phraséologie et réduit à leur substance les arguments sur lesquels s'appuyent les tbèses de rinterventîon directe des pouvoirs publics, nous avons maintenant à les peser avec une attention impartiale.
Thèses socialistes. — La thèse du socialisme intégral échappe à l'examen, puisqu'il est impossible de concevoir avec netteté l'hypothèse collectiviste, et que, d'autre part, les doctrinaires de l'école ont donné jusqu'ici, très rarement d'ailleurs, sur la structure du monde refondu d'après cette conception, des aperçus très vagues.
Quand M. Jaurès, par exemple, nous montre par la seule suppression du capital a de vastes et nobles demeures s'ordonnant tout à coup » et • se substituant aux sordides logis » d'aujourd'hui, nous ne pouvons que constater notre impuissance à discuter un cas de thaumaturgie sociale. Tout au plus, — sans nous demander comment, si la loi du capital équivaut comme il l'affirme à la loi de la pesanteur, si elle est une loi de la nature et la condition même de l'équilibre, on pourrait la détruire, ou seulement y songer, — devonsnous reconnaître, nous qui comptons modestement chaque jour avec les difficultés économiques de l'amélioration des logements populaires, l'avantage qu'aura la génération devant laquelle, d'elles-mêmes, sans exiger ni capital ni rendement, « de sublimes architectures s^offriront au prolétariat libéré ».
La thèse du socialisme Fabien repose sur ce principe qu'il est légitime de socialiser ou de municipaliser les logements comme l'éclairage, l'eau, leségouts, les moyens de transport, et à titre gratuit (*). En admettant que cela fût vrai pour cer-
(1) Tel semble être le sens de cette résolution votée en septembre 1900 par le congn^ socialiste international de Paris : < Le congrès déclara que tous c les socialistes ont pour devoir, sans méconnaître Timportance de la poli-
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tains de ces services, aucune assimilation n'est rationnellenient admissible entre des services d'utilité générale, comportant de grandes administrations, et le besoin de Thabitation, particulier à la personne ou à la famille, auquel chacun tient à pourvoir par lui-même, par les intérêts ou les sentiments les plus intimes sont engagés dans tout ce qui touche au foyer domestique. — D'ailleurs, en laissant de côté Tincapacité pratique des pouvoirs publics pour satisfaire à ce besoin et les abus de toute sorte qui en résulteraient, ce n'est pas une notion exacte en soi que de prétendre y satisfaire pour des catégories déterminées de la population aux dépens de l'ensemble des contribuables.
Le socialisme a essayé de concréter l'idée dans quelque combinaison pratique, mais sans y parvenir. Comment discuter celle que nous avons exposée d'après la Revue socia-liste, et par laquelle la commune fournirait le logement au prix coûtant, qui dans un délai donné se résoudrait en gratuité ? Elle comporterait un énorme mécanisme inextricable d'obligations amortissables, de bons délivrési aux locataires, etc., un nombre infini de fonctionnaires nouveaux, architectes, gérants, concierges, employés, pour exécuter et suivre l'opération financière.
< tique générale, de faire comprendre et apprécier l'activité municipalei
< d'accorder aux réformes communales l'importance que leur donne leur c rôle d'embryons de la société collectiviste, et dd s'appliquer & faire des c services communaux , transports urbains, éclairage, eaux, distributioi)
< de la force motrice, bains, lavoii*s, magasins communaux, boulang^eries c municipales, service alimentaire, enseignement, service médical^ hôpitaux^ « chauffage, logementé ouvriers, vêtements, police, travaux communaux, a etc., etc., des institutions modèles tant au point de vue des intérêts du « public que de la situation des citoyens qui les desservent ; qne les « communes trop faibles pour procéder à eiles seu^eaà la réalisation ^e ces c applications doivent s'attacher à former des fédérations communales ; c que dans les pays où l'organisation politique ne permet pas aux commune^ « d'entrer dans cette voie, tous les élus socialistes ont pour devoir d'user c de tous leurs pouvoirs en vue de fournir aux organismes communaux « la liberté et l'indépendance suffisantes pour réaliser ces desiderata ».— Le' 20 septembre 1901, le congrès socialiste de Lubeek < demande aux pouvoiiâ «. publics chargés de l'amélioration des logements ouvriers que les commuc nés soient obligées d'acquérir des terrains, d'y construire des maisons €• salubres d'un modique loyer, et- de favoriser les moyens de transpiort' c urbains. »
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Une autre combinaison socialiste fut proposée en 1895, à Milan, à une grande coopérative de logements populaires née en 1877 de l'initiative de quelques ouvriers, la Société édi/lcatrice d* habitations ouvrières. Sur la demande de membres socialistes, l'assemblée générale chargea une commission d'étudier la « substitution graduelle du capital collectif au capital actionnaire », par le motif qu'on rendrait ainsi l'association plus forte pour améliorer l'hygiène des demeures et en général pour favoriser l'émancipation du peuple. La commission présenta le projet suivant : a) constitution d'un fonds de colleciivisation, destiné à rembourser peu à peu aux sociétaires le montant de leurs actions, et à fournir annuellement une somme affectée à promouvoir des enquêtes, des agitations, des changements législatifs, sur la question des logements ouvriers urbains ou ruraux, et en général pour tendre à l'amélioration du sort des travailleurs manuels; 6) concession des maisons non plus en propriété, mais en usufruit limité à la vie de l'usufruitier ; c) obligation pour les sociétaires de procurer les moyens d'atteindre le premier de ces objets par de légers sacrifices, que compenserait la conviction de participer à une association ne limitant plus son intervention à un certain nombre de locataires-acquéreurs, mais l'étendant à l'universalité des compagnons qui, dans les villes ou aux champs, traînent leur existence dans des milieux insalubres. Malgré la séduction d'apparences altruistes, ce projet, aussitôt connu, déplut à tous ceux qui, par un patient effort d'épargne, avaient entrepris d'assurer à leur famille un foyer. La commission abandonna provisoirement la socialisation du capital, et limita son plan à l'introduction de la forme collective de propriété au lieu de la propriété individuelle pour les maisons qui feraient retour à la société, par un motif ou par un autre, et pour celles que la société bâtirait à l'avenir. Mais déjà 88 sociétaires avaient déposé un ordre du jour contraire. Après un vif débat, l'assemblée rejeta les propositions qui lui étaient soumises par la commission, et maintînt aux habitations les caractères de la propriété individuelle.
Curieux épisode, qui montre bien k quels însliacts profonds répond chez l'homme, dès qu'il s'agit de l'tiabitation, du foyer domestique, le sentiment de l'autonomie personnelle et familiale, de l'épargne, de la propriété individuelle, de la liberté !
C'est un autre indice bien significatif à nos yeux que le témoignage peu suspect du socialiste de talent et de sincérité dont nous avons cité l'évolution de vues sur ce point. En renonçant au non-sens de la prestation gratuite du logement pour se borner à l'intervention d'une grande société d'intérêt public formée par toutes sortes de coopérations, M. Hector Denis a bien laissé voir qu'il sentait tout ce qu'il y a d'impossibilités dans la conception socialiste.
Sans insister sur cette conception, qui n'a pris corps jusqu'ici nulle part, mieux vaut arriver aux systèmes des simples étatisants, qui, sans rêver Ja prestation gratuite du logement^ attribuent à l'État ou à la commune un rôle de constructeur et de gérant, et qui ont trouvé en Angleterre, en Suisse, en Belgique, en Allemagne, des terrains d'application.
Thèses DBS Étatistes. — Citons d'abord quelques-uns de ces terrains d'application.
Angleterre. — Le County council de Londres a élevé un ensemble de maisons ouvrières dont ht, Georges Picot a analysé, en 1897, au congrès de Bruxelles, le coût, l'organisation, le rendement, les résultats. Il a, en outre, créé des garnis. — Soutbampton a une maison meublée pour hommes, à 6 pences la nuit, et se proposait, l'an dernier, de construire sous peu, si elle ne l'a fait depuis, un block de logements ouvriers qui contiendrait 67 pièces distribuées de telle façon que chaque locataire pourrait en louer une, deux ou trois, selon l'importance de sa famille ou ses ressources ; le loyer moyen devait être de 2 siiiilings par semaine et par chambre. — Liverpool a aménagé récemment des logements très modestes, dont le loyer ne dépasse pas I sh. H d. par chambre et par semaine.
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Allemagne. — Les communes de Worms, Ulm, (JarUrube, Manheim, Pforzbeim, construisent des habitations ouvrières. — L'Etat de Brunswick a construit 157 petits logements sur ses terrains. — Le conseil municipal dw Strasbourg a voté, en 1899, 400.000 marks pour la construction de maisons ouvrières. — Celui de Mulhouse étudie un projet d'emprunt de 2 m illions dans ce but.
Belgique. — La commune de Saint-Oilles a abordé la création de maisons ouvrières à loyers, à un étage pour un ou deux ménages, à trois pour huit ménages. — La ville de Gand a décidé, en février 1899, d'employer une partie des fonds provenant de la conversion de ses emprunts à bâtir des maisons ouvrii-res, destinées à être louées au pris de revient, sans bénétice.
Suisse. — Dans les années 1889 et 1890, les autorités communales de la ville de Berne décidèrent la construction d'habitations ouvrières au Wylerfeld. 80 maisons furent construites par la commune ; il a été dépensé dans ce but 439.920 francs. Ces maison», style de cottages, agrémentées de jardins, contiennent 100 appartements, qui sont loués àdes prix modérés à des familles d'ouvriers ou de petits employés. En 1895, la ville de Berne a volé uu nouveau crédit de 130.000 francs pour la 'instruction d'ime nouvelle série de 36 malsons ouvrières. — La ville de Neuchâtel a employé 160.000 francs à la construction d'habitations ouvrières. — A Lucerne, la commune a fait l'acquisition de terrains, k Bellevaux, au-dessus de la Contaise, pour y établir des maisons ouvrières, et étudie la question. — En 1896, la ville de Genève décida la construction, dans un délai de cinq ans, de 12 maisons sur l'emplacement compris entre les rues Rousseau et Paul Boucliet à acquérir par elle. Les maisons à quatre étages, rez-de-chaussée et sous-sol, comprennent environ 46C pièces(').
(1] Des entreprises analogues sont à l'étude à Bitle, Zurich et Lausanne fisoij.
Suède. — La ville de Gothembourg a fait construire à ses frais, de 1840 à 1850, un certain nombre d'habitations ouvrières. Elle les a cédées ensuite à une entreprise particulière (fondation Dickson).
Nous ne donnons là que des exemples .
Examinons maintenant les arguments dont est formée la thèse des étatisants .
A eux se joignent beaucoup d'inertes, qui n'entendent rien donner au devoir social, ni argent, ni activité, et pour qui le renvoi aux pouvoirs publics sert uniquement à maximer ou ù couvrir l'inertie. De ceux-là il n'y a rien à dire,^ sinon que leur égoïsme est une des causes profondes où s'alimentent soit les rêves utopiques dont nous avons donné un aperçu, soit les passions antisociales.
Ne nous occupons que de l'opinion réfléchie et sincère qu*^ envisage les fonctions des pouvoirs publics comme appelées^ au point où en est notre civilisation, à embrasser des sphères toujours plus étendues d'activité.
Reprenons cette thèse point par point.
A. — Vintérêt du propriétaire privé delà maison^ qui en poursuit V utilisation la plus productive, est en opposi^ tion avec Vintérêt général. Cest une obligation pour les pouvoirs publics d^ assurer aux faibles des minima d'exis' tence matérielle, y compris un logement sain et suffisant.
Soit qu'on réfléchisse aux fonctions qui découlent de la nature même de l'État, soit qu'on examine celles qu'il s'est attribuées peu à peu de notre temps et la façon dont il les remplit, on est conduit à se convaincre qu'il tend à s'adjuger aux dépens de l'activité de l'individu et de l'association libre des domaines constamment accrus, et, en outre, qu'il en est venu à une surcharge telle qu'il remplit mal un grand nombre de ses tâches.
La tendance inverse est incontestablement plus saine et plus juste. Le penseur qui a introduit dans les sciences sociales
néthode d'observation, Frédéric Le Play, constatait déjà il
longtemps que « les peuples prospëies s'accordent & prenpour modèles les peuples libres qui étendent sans cesse 'ie privée aux dépens de la vie publique, et les gouvernents qu'on aime k imiler se bornent de plus en plus à mainir la paix publique et à écarter les obstacles qui entravent iberté individuelle » (^).
■es activités économiques de l'État et de la commune ont 1 et continuent de prendre de telles proportions, si absorites pour l'activité libre, mais aussi si encombrantes et menantes pour elles-méraes, qu'il devient urgent de réagir, [nporte au plus haut degré, pour maintenir la plasticité iale et la spontanéité individuelle (*), de ne plus permettre
lés pouvoirs publics sortent de leur réle, si lourd déjà par même, et envahissent des sphères appartenant par la nature
choses à l'action privée, pour lesquelles ils n'ont ni voca- 1 naturelle ni aptitude sérieuse. Cela est d'autant plus ipant pour l'esprit sans prévention de système qu'en fait les voirs publics modernes s'Incarnent djins un personnel nité par l'élection à jet continu, sous la dépendance des jorités électorales, dès lors incohérent dans ses vues, liocre de capacité, précaire par la durée. L'Ëtat, la comne ne sont pas des entités abstraites douées de facultés érieures ; ce sont des hommes, et ces hommes-là. It il ne suffit pas que l'intérêt personnel puisse être en un re de faits en désaccord avec l'intérêt général pour livrer
pouvoirs publics cet ordre de faits. D'abord, les parlicu- 3 peuvent être inspirés par l'intérêt général, ou parle ir de la considération que donnent les services rendus, s, en outre, le jeu de la libre concurrence, et aussi celui de Dlidarité volontaire, rétabliront dans l'ensemble l'équilibre, ,out au contraire, il deviendra conforme à l'intérêt peisonde s'harmoniser avec l'intérêt général ; une intéressante
Réforme sociale, cb. vu, le gouvemement.
P. LeroyBeaulieu, rÉ(a(mo<f«me «(«a /VinCfion, préface delà î- Édition-
preuve, dans l'espèce, en est fournie par l'influence d'amélioration qu'exercent sur la propriété privée ambiante l'exemple et la concurrence des sociétés d'habitations améliorées.
B. — U initiative privée est impuissante à pourvoir au mal des mauvais logements : il y faut les pouvoirs publics y avec leurs moyens d'action,
A priori, il ne semble pas que ces deux assertions s'imposent, puisque l'action libre en cette matière pousse à l'imitation philanthropique comme à la concurrence des intérêts et est ainsi extensive par elle-même, au lieu que l'intervention des pouvoirs publics, décourageant et arrêtant la concurrence comme l'imitation, est raréfiante par nature.
En fait, sont ce des résultats dérisoires que les milliards employés en habitations de famille par les milliers de Buil^ ding associations anglaises et américaines ? Est-ce un fait insignifiant que, dans un petit pays comme la Belgique, et en dix ans, 129 sociétés aient prêté dans ce but plus de 30 millions de francs(*), et que dans une seule ville, par exemple Liège, une seule Société, le Foyer de l'ouvrier ^ ait édifié près de 1.100 maisons(-)? Est-ce une preuve d'impuissance que dans une ville française, Lyon, la Société des logements économiques ait en location 1.437 logements améliorés, ou que dans une ville danoise, Copenhague, V Association de construction des ouvriers ait créé 1 .176 foyers en employant plus de 12 millions de francs, sur lesquels 8 sont déjà remboursés par l'épargne courai^euse des sociétaires ? Est-ce une œuvre nulle que l'œuvre accomplie à Londres soit par les Compagnies de logements modèles qui ont aménagé près de 10.000 logements pour 50.000 personnes, soit par la Fondation Peabody, qui loge plus de 20.000 habitants, et dont le fonctionnement
, (1) Au 1" janvier 1901, 140 sociétés, ayant emprunté à la Caisse générale d'Éparg-ne de Beîg-ique, fr. 37,2i5,000, avaient accordé des pri^ts à 17.000 ouvriers.
(2) 1.500 maisons au 1" juin 1901. '
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cumulatif, maintenant secondé par celui de la Fondation Guinness, a permis de calculer qu'en 1961, cent ans après la mort du donateur, si le produit ne baisse pas, la dotation dépasserait deux milliards et fournirait de bons logements à 350.000 familles ?
Loin d'avoir une efficacité écrasante par rapport à celle de la liberté, l'intervention des pouvoirs publics apparaît bien plutôt comme assez peu efficace là où l'expérience a permis de les comparer. Quand la loi danoise du 26 février 1898 a autorisé l'État à prêter à meilleur marché et jusqu'à 60 «"/o de la valeur, V Association de construction des ouvriers, qui avait construit pour 12 millions de francs, a usé de ces ressources pour 224.000 francs ; qu'est cela auprès de l'œuvre antérieure et strictement économique qu^avait accomplie la liberté ? Si on compare, à Londres, les constructions du County council à celles des Compagnies de logements modèles et de la Fondation Peabody, où est l'avantage, même au seul point de vue brutal du nombre ? Si demain la ville de Paris se décidait à distraire de son budget 10 ou 15 millions pour bâtir des maisons ouvrières municipales, cette dépense, illégitime en soi, serait singulièrement inférieure au mouvement normal des entreprises privées, et ne répondrait jamais qu'à une faible partie des besoins, tout en étant très nuisible par les répercussions.
A tout le moins, parler ici d'impuissance pour l'action libre ne correspond donc pas à des réalités, mais à des affirmations aprioristiques et sans base ni rationnelle, ni expérimentale.
C. — La construction et V exploitation par les pouvoirs publics seront préférables^ étant désintéressées et contré^ lées.
Si cela était exact, ce ne serait pas une raison pour autoriser les pouvoirs publics à excéder leurs compétences naturelles. On a prétendu récemment que les maisons ouvrières munici-
pales de Liverpool font leurs frais (*); et quand même? En quoi cela justifle-t-il une mainmise qui fausse le jeu normal des divers éléments sociaux? Parce que l'État pourrait gagner de l'argent dans une, dix.vingt industries^ faudrait-il les lui livrer? Mais on est encore ici en face d'une assertion que tout dément, le raisonnement comme l'observation.
L'État moderne n'a rien de l'État abstrait des philosophes. Use personnifie eh des hommes choisis le plus souvent par l'élection, avec de brèves délégations, dès lors le plus souvent irréfléchis, sans esprit de suite possible, corruptibles, toujours surmenés et n'arrivant pas à faire à temps tout ce qui leur incombe. Admettons qu'ils soient désintéressés sous le rapport pécuniaire: le seront-ils sous le rapport politique, et pourquoi donneraiton, en un domaine délicat, à des élus d'un parti ou à des fonctionnaires une inRuence qui est incompatible avec les principes démocratiques? Comment de tels hommes, opérant avec les fonds publics, seraient-ils, pour la construction et la gestion d'habitations populaires, de meilleurs gérants que les bons citoyens qui se vouent par sentiment de la solidarité volontaire & cette œuvre attachante, qui y engagent leurs propres épargnes, qui y apportent le plus souvent l'expérience et le crédit acquis dans la conduite heureuse de leurs aOiaires personnelles, en tout cas le dévouement caractéristique des œuvres librement assumées sans profit d'ambition ?
En fait, on n'est pas fondé à avancer que les pouvoirs publics se meuvent avec succès dans le réseau de plus en plus com< pliqué des attributions dont ils ont charge. La plupart des travaux d'intérêt commun eux-mêmes semblent mieux exécutés par des individus ou des associations responsables, agissant ft leurs risques, que par les bureaucraties irresponsables des pouvoirs publics. Les États marchands de tabacs livrent-ils des tabacs irréprochables et h bas prix ? Lea Étals exploitants de téléphones les exploitent-ils mieux et à aussi bon marché
<l> économie Reuieit?, juUlet-octobn 18SS.
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qu'ailleurs Tindustrie privée ? Les États fabricants d'allumettes vendent-ils des allumettes qui s'allument plus vite ? Les États constructeurs de navires construisent-ils économiquement, et seulement se rendent-ils compte de leurs prix de revient ? Les États ou les communes qui font de Tassistance publique la font-ils meilleure, plus intelligente, plus économe, plus aimante que ne l'est l'assistance libre ¥ Les communes qui ont fait de la fourniture de l'eau un service municipal n ont elles pas eu, à Marseille par exemple, d'énormes mécomptes dans le coût de l'œuvre, au point qu'elles ne tiennent compte ni de l'intérêt ni de l'amortissement du capital engagé, ne chiffrent même pas exactement ce capital, et par surcroît ne suscitent-elles pas dans l'exploitation des plaintes incessantes (*) ? En matière foncière, n'est-il pas de notoriété courante que les immeubles des villes sont surpayés, mal entretenus, peu productifs ?
La vérité serait plutôt dans cette formule, qui paraîtra presque un truisme aux gens expérimentés : en général, l'État et les communes ne sont pas les meilleurs constructeurs d'immeubles, ouvriers ou non. Ce sont les plus médiocres constructeurs et les plus mauvais gérants (*). Il n'est même pas
^1) A Philadelphie, l'eau est fournie par la yille, et les habitants sont aussi peu satisfaits. Il en est de même pour la fabrication et la vente du gaz, au témoignage de la New-York Nation en 1901: « C'est à cette expérience qu'est due en grande partie la présente corruption. L'usine à gaz a été considérée comme la récompense légitime du parti au pouvoir, et ses places salariées
ont été régulièrement distribuées entre les politiciens Le gaz est
mauvais. Le maire a annoncé, une année, un bénéfice net de 800,000 fr. ; une commission d'experts appelés du Massachusetts a trouvé qu'en réalité, il y avait eu 500,000 fr. de déficit. Lorsque la ville songea à renoncer k son entreprise du gaz, il est certain qu'elle l'aliénait au-dessous de son prix^ et néanmoins elle aurait gagné à l'abandonner, plutôt que d'en continuer l'exploitation. Mais les représentants du peuple jugèrent l'affaire onéreuse. Ne plus avoir de bonnes places à leur disposition dans le service du gaz, ne plus posséder les moyens de satisfaire les appétits éveillés, dans d'autres directions, par la corruption, les concessions d'entreprises, y pense-t-on ? »
(2) Au Grand Conseil de Genève (11 septembre 1901), sur un projet d'achat de terrains destinés à des habitations ouvrières, le rapporteur déclare que la majorité du conseil d'État est contraire à la construction par l'État, et le conseiller d'État Fazy explique par quels motifs : < l'État, dit-il, est maut vais constructeur, et il est encore plus mauvais régisseur. »
besoin pour cela que les hommes soient en faute : c'est un conséquence de la nature des choses. Leur confier la fonctio de fournir les logements populaires seiait la livrer à de entreprises bureaucratiques, entraînant forcément des formi lités, des conlrdles tracassiers, des inquisitions variable suivant le parti qui domine, contraires en un mot à la liberl et à la dignité individuelles, si profondément engagées dan la question du foyer.
D. — Moins onéreuses aux mains des pouvoirs publia la consiruction et l'exploitation permettront de louer san perle, mais sans bénéfice, au prix de revient, et de rendr le serviceà meilleur marché.
La conséquence serait vraie, si la prémisse n'était fausse Une administration publique n'a jamais et ne peut avoir 1 souplesse, la diligence, l'économie intéressée qu'a l'industri libre. Quiconque connaît, pour y avoir mis la main, les dîH cullés qu'il y a à concilier duns la création de logenienl populaires améliorés le bon marché, ta solidité, le confortabh la moralité domestique, combien d'attention et de peines I conception et l'exéoution exigent, et combien d'esprit d suite, de précautions et de hardiesses, de patience inaccesaibl au découragement, doutera toujours que les employés d'un bureaucratie gouvernementale ou communale puissent fourni une telle somme de sollicitude et d'efforts. — En fait, il ei d'expérience courante que ce qui est édifié par les adminis tratîons publiques coûte non pas moins cher, mais plus che que ce qui l'est par l'initialive privée. Lorsque la mimicipalil de Londres a voulu, en vertu des lois sur l'expropriation de logements trop malsains, ayant déplacé 20.000 personne: construire des logements pour 2-2. IhQ, elle a débours 41 millions, soit près de 2.000 fr. par têle ou de 10.000 fr par famille (*).
(1) Éconamiite françiiiê, S janvier 1898.— Voir ausBi, dans la commun cation da M. Georges Picot au congrès de Bruxelles, ce qu'il a lévëlë d coQt des constructions du County council de Londres: * Les dtfpenw
li est vrai qu'une fois les constructions achevées, les pou- >ii-s publics entendront les rendre accessibles à la bourse de lux à qui elles sont destinées, et que l'intérêt électoral leur immandera peut-être d'en abaisser les loyers. Mais alors ils seront des prix inférieurs au prix coûtant ('), c'est-à-dire je les occupants de ces immeubles verront leur loyer payé 1 partie par les contribuables, et même par des contribuables us pauvres qu'eux, deux, cboses absolument contraires aux rincipes démocratiques. Or les pouvoirs publics de notre mps demandent déjà trop à l'impôt et à l'emprunt. Comment s pousser dans cette voie ? Et qui ne se rend compte que est là une conception substantiellement erronée du meilleur arche dans le service à rendre ?
E.— Les communes sont particulièrement qualifiées tur fournir te logement aux familles les plus pauvres î leur population, comme elles fournissent l'eau, l'êclaîige, des promenades, des squares, des parcs. L'assimilation du logement à des services de voirie, éclairage ou d'eau s'est déjà présentée à nous plus haut : il lus a été impossible d'apsrcevoir une équivalence entre des dres de faits aussi profondément dissemblables par nature . Quant à une vocation particulière de la commune dans
sséreiit tonte meflure, le prix de Nvieiit atteignit des ohifltes que ne nnaÎBBait pas l'induBtrie > (Acte», p. ^U). Le àé\6gaé du County council Londres, M. Alf. Smith, qui était prëeant, répondit, i la Qd de la iince, par l'affirmatloii que le Council pouvait emprunter à taux très bas, qui lui permettait de construire à très bon marcbâ ; mais le premier de a deux poiute ne proave nullement par lui-mâme le second, et U. Smith I réfuta par aucun cbiQïe précis, comme l'auraient déalré les congresites partisans de l'interveation, les renseignements de H. Picot, toujours sûrement documenté, en particulier sur les choses angriaises. (1) M. Georges Picot sur les constructions du County council de Loues ; D Comme il ne fallait pas que le locataire sou&lt de ces prix de vient, ce qui fClt deveau désastreux au point de vue électoral, les levers ia bas rapportèrent un revenu dérisoire • [Actes, loc. cit.).— Voir la conmation de ce renseignement dans une lettre de Loudres du 1"' décembre 9S au Journal de Genève du Q décembre 1SG8.
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l'espèce, où la éicouvrir, puisque toutes les coasidératioii! qui jusqM-'ief nousont détourné d'admettre l'intervention di rect< d«s pouvoirs publics lui sont applicables !
Elles s'appliquent même à la comnmne avec plus de force.
L'administration muoicipale est en effet plus étroitemen dépendante qu'aucune autre de l'électioa. A ce titre, elle participe plus profondômenl de toutes les faiblesses des pouvoir: électifs, chargée d'une gestion complexe et déjà encombrée, en général médiocrement ou mal outillée, inapte aux long! desseins, exposée à des soUicitaLîons d'autant plus nombreuse: et plus pressantes qu'elle touche de plus près ses mandants.
« Kst-ii possible, disions-nous devant le congrès de Bruxel les, que toutes sortes d'abus ne se produisent pas? La poli tique s'en mêlera, la presse s'en occupera. On discutera li taux des loyers, car les locataires sont électeurs. Les munici palités propriétaires d'iiabitatîons ouvrières seront désarméei devant des locataires qui ne pourront ou ne voudront pa; payer leur loyer. Elles n'oseront, pour des raisonsélectorales prendre les mesures que prend un particulier ou une société De sorte qu'après avoir eu des constructions coûtant très cher on aura des abaissements de loyers excessifs, même de abandons, c'est-à-dire une action non de relèvement, mai démoralisante et paupérisante.» Ou d'ailleurs la commun s'arrêterait- elle dans le choix des preneurs à admettre a bénérice de ses habitations ?
C'est précisément parce qu'il était frappé de l'impuissance d la commune dans l'espèce que M. Hector Denis, le socialiste d marque dont nous avons cité la suggestion, a modifié ses vue par une combinaison qui a la portée d'un aveu. On voit bien qu': est impressionné de l'objection, qu'il résume ainsi : t L'intei ventioii des communes serait redoutable, parce que le loyer n tardera pas à être conçu comme impiït, et que l'enjeu des élec tionspolitiquespourra étredanslesréductions de cet impôt. (>) C'est pour échapper à ce danger qu'il propose de préférenc
(1) Aftea du Congrès de Bruxelles, p. tdl.
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une grande société. Tout en réservant théorit|ueinent le principe que Tintervention de la commune serait à souhaiter, il ajoute : « Mais le projet d'une société d'intérêt public présente Tavanlage... d'épargner à la commune la charge directe d'une administration complexe et peut-être étendue, et de la soustraire à toutes les sollicitations qui pressent les pouvoirs électifs (*) » .
F. — A tout le moins, les habitations édifiées par les pouvoirs publics, ce qui n'empêche pas d'ailleurs l'industrie libre et la philanthropie d'en élever aussi, seront des modèles pour l'initiative privée et en intensifieront Inactivité .
Que les habitations édifiées par les pouvoirs publics soient: des modèles pour l'initiative privée, c'est ce qui paraîtrait surprenant à tous ceux qui peuvent comparer, en général, les œuvres provenant de ces deux origines. Dans l'espèce, pour se convaincre que l'action libre est supérieure, il suffit, par exemple, de comparer les maisons ouvrières municipales de Berne à celles de la coopérative la Ruche de Roubaix, ou, à Londres, les garnisdu Couniy council aux Rowton houses (^).
Que l'intervention directe des pouvoirs publics n'empêche pas l'initiative privée, et môme qu'elle en accroisse l'activité, c'est ce que les faits ne permettent pas de croire, fille n'empêche pas matériellement l'initiative privée d^exister; mais.
(1) Bulletin de la Société française des habitations à bon marché^ 1899, p. 867. La proposition de loi visée plus haut laisse voir aussi nettement la préoccupation de M. H. Denis de permettre aux pouvoirs publics une intervention dans la formation du capital sans qu'ils aient à étendre directement, leurs services, et de soustraire spécialement Tintervention des communes aux sollicitations des administrés comme aux arrière-pensées de l'intérêt électoral [Bull, des Sociétés d'habitations ouvrières de Belgique, juin 1901, p. 90).— Voir aussi, plus loin, l'exemple d'une grande commune. Gênes, qui, après avoir essayé de l'intervention directe, en reconnut d'elle-même Terreur et les périls.
(2; V. circulaire du Musée social^ décembre IS9Q, p. 61.
îJfe'
loin de la rendre plus active, elle la tarit dans ses soù:r6eS,' elle la décourage. Et rien n'est plus naturel, puisque le bùd-* gel, c'est-à-dire Tenseinble des contribuables; fait les frais de toute intervention de ce- genre, et crée dès lors à* l'industrie^ libre, à la philanthropie, à l'association de bien public, une' concurrence à conditions biseautées.
M. Georges Picot a raconté- au congrès de Bruxelles (') comment, à Londres, oîi l'initiative privée avait été si magnifiquement agissante, l'annonce seule de l'intrusion 4^. Xjt^ des pouvoirs publics dans la construction, d'im.meubles popu-;, laires en paralysa soudain l'élan. « Particuliers et sôcjétés,,/
dit-il, se sont brusqueipent arrêtés. Leur raisonnement^ aï été .
précis et décisif : du moment que celui qui perçoit les. taxes municipales se méled'élever des maisons comme nous-mêmes, . nous ne sommes plus en présence d'une concurrence loyale. Toutes les conditions de la lutte sont troublées. fl^tfiÇ cet puissant maître qui se nomme l'État ou la Ville et nous, il n'y a pas d'égalité. Taxes, eau, gaz^ viabilité, tout sera à son f profit. Nous ne pouvons lutter. Laissons pousser Porage, nwis gardons-nous d'élever en ce moment de nouvelles co.nstructions. — Voilà pourquoi ceux qui interrogeaient en 1896 les vaillants constructeurs qui avaient amené là* trâti^foï*mation de Thabitation ouvrière à Londres ne ' recévàlertt qtf4^ des réponses désespérées (*).» Et M. Picot sô déclafeit en mesure d'affirmer que si, à Lyon, le conseir municipal' avait' commencé, en 1886, à bâtir des maisons 'écônomlqiïès/' M. Mangini et ses amis n^auraient pas abordé ï'œiivre qut' fait tant d'honneur à la ville de Lyon. " ' *^
Je peux apporter le même témoignage p6u*r Maràeftlé: te^* efforts qui y ont été entrepris sous des modalités diverses ne* l'auraient pas été si Tédilité avait construit de^ hàbftations' ouvrières ; ils faillirent s'arrêter, lorsqu'il y a quelqïle^s années '
[\) Actes, loc. cit,,p, 411. .«
.1. . . .'li--'
L' j ■ !i .'J^i.^ïi
(2) Voir le témoignage conforme de lord Avebury (sii^Johii Lubbock)dan8 \^ Contemportiry Revieto de iuïllét 1900 , * "' '^
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un projet en ce sens fut présenté au conseil municipal, et ils ne reprirent qu'après l'abandon du projet.
Ainsi l'intervention directe des pouvoirs publics, loin d'intensifier le mouvement de l'action libre, lui nuit et l'enraye, ce qui est, au vrai^ l'inverse de leur rôle.
En déflnitive, ayant dépouillé minutieusement et analysé d*aussi près que possible les deux séries d'argumentations qui préconisent l'intervention directe des pouvoirs publics dans Tamélioration des habitations populaires, les ayant soumises au contrôle de la raison et de l'expérience, nous n'y avons rien trouvé qui résistât à ce contrôle.
N'y a-t-il pourtant pour les pouvoirs publics aucun rôle légitime et important à jouer dans un tel mouvement ?
Le p^tendre serait, par une autre sorte de parti-pris, au pôle inverse des partis-pris du socialisme ou de l'étatisme, méconnaitre que ce mouvement touche à de grands intérêts sociaux.
1. En premier lieu, il est d'évidence que les pouvoirs publics, ayant la responsabilité de la salubrité générale, puisent dans cet ordre d'obligations les droits qui y correspondent. Les logeQients insalubres sont des menaces permanentes pour U santé générale, et des foyers de propagation en cas de maladies épidémiques. Les administrations communales ont à assainir le sous-sol et les habitations, à pousseig la libre industrie vers la transformation des quartiers insalubres, à édicter pour les constructions neuves des prescriptions conformes aux principes de l'hygiène actuelle. Elles ont le droit de provoquer des en ]uôtes sur l'état des petits logements, de surveiller les habitations populaires pour que la construction ea offre une sécurité suffisante et que Taménag^ment n'en descende pas par l'abus de la propriété privée au-dessous d'un minimum d'hygiène, le droit d'imposer en conséquence à la
propriété privée les travaux indispensables, le droit de réduire par des mesures coêrcitives le nombre des logements trop vicieux ou surpeuplés, au besoin par l'interdiction de les
occuper.
2. Secondement, c'est une notion de sens commun qu*au regard de leurs agents, fonctionnaires, employés, ouvriers manuels, les pouvoirs publics ont qualité soit pour leur procurer des habitations satisfaisant à certaines exigences, soit pour leur faciliter Taccession si désirable à la propriété de la maison de famille : ici, en effet, les pouvoirs publics agissent exactement en tant que patrons ou entrepreneurs, et ils assument les obligations morales qu'acceptent volontairement un grand nombre de patrons ou d'entrepreneurs privés. C'est d'après ces principes fort corrects que la loi prussienne du 13 août 1895 a donné au gouvernement les moyens financiers d'améliorer le logement des ouvriers et employés des administrations industrielles de l'État soit par voie de construction, soit par voie de prêts pour construction, comme tel était l'objet des mesures antérieures du ministère prussien des chemins de fer qui subventionnait des sociétés d'habitations à bon marché.
3. Un troisième mode de concours est permis, et môme conseillé, aux pouvoirs publics par leur fonction générale de stimuler et d'activer l'évolution naturelle vers le progrès pratique dans la condition matérielle et morale du grand nombre. Ce mode de concours peut se définir ainsi : promouvoir et soutenir les efforts de l'association ou de l'individu pour améliorer le logement populaire.
Il peut s'exercer par des modes variés. Recherchons sommairement lesquels de ces modes sont actuellement admissibles, sans croire d'ailleurs qu'il ne puisse s'en produire d'autres.
a)lï convient que des facilités et des tempéraments soient apportés à l'acquit des impôts pour les immeubles affectés aux petits logements. D'une part, en effet, il est équitable qu'une aide
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oit consentie, ne disons pas par les pouvoirs publics, disons >ar le corps social, dans son propre intérêt, aux efforts de la révoyance, et une aide proportionnelle aux sacrifices que emportent ces efforts. D'autre part, les entreprises d'améitoalion des habitations populaires ont des difficultés exceptionelles à concilier la juste rémunération des capitaux qu'elles ppellent avec leurs objectifs de salubrité et de moralité omestique. En ce sens, le- congrès de Parie émît, le 27 juin 889, l'avis que « les habitations à bon marché doivent jouir, oit d'une manière permanente, soit dans le temps qui suit iUT construction, d'exemptions spéciales des charges liscales ui pèsent sur la propriété ».
Ces atténuations peuvent être permanentes, pour tout le ïmps du moins que l'immeuble conservera les caractères de habitation à bon marché, ou temporaires, c'est-à-dire limites & un certain nombre d'années après la construction en ue de rendre plus aisée l'attente de la période de plein fonclonnement. A la première catégorie appartiennent par exemle les exemptions de la patente, la gratuité d'enregistrement a de timbre, le fractionnement des droits du mutation Tiparti par la loi française du 30 novembre 1894; — à la euxième, la décharge des contributions foncières accordée ar cette loi pour cinq années, et par la loi autrichienne du 9 Svrier 1892 pour vingt-quatre ans,
. Les atténuations peuvent porter soit sur les impôts natioaux, soit sur les taxes locales. — A la première catégorie se E^ttacbeDt les cas que nous venons de mentionner ; — à la euxième, les dégrèvements, totaux ou partiels, des taxes smmunales de bâtisse, de pavage, de trottoirs, des droits 'octroi sur matériaux de constmction, des redevances d'eau, es taxes d'égout, que concèdent par exemple en Belgique Bitames communes (à Schaerbeck, Forest et Ixelles, exempon totale des taxes de bâtisse ; à Bruxelles, fractionnement n dix termes trimestriels ; à Saint-Gilles, réduction des taxes 'égoul et de pavage au prix de revient et échelonnement sur inq années), ou en Allemagne certaines communes comme
Duisbourg, qui exonère des frais d'établissement des trottoirs et réduit de moitié les taxes de voirie. On peut dire que ratténuation des taxes locales se justifie tout particulièrement ; car ces taxes si multiples, et croissantes à mesure que se compliquent de notre temps les services municipaux, sont des surcharges bien plus lourdes pour les petites constructions que pour les grandes ou les moyennes, et il y a par exemple une utilité générale à réduire pour les pauvres habitations le coût de l'usage de Peau indispensable à la salubrité urbaine.
Les atténuations fiscales devront être assez sensibles poui" avoir quelque efficacité. Trop minimes, l'utilité en est, praliquenlent, trop faible, comme il en est pour celles de la loi française du 30 novembre 1894 : de quoi veut-on que pèse, pour les fondateurs ou les actionnaires des sociétés, l'exemption du papier timbré pour quelques pièces? que signifié la dispense de patente, qui devrait être le droit, puisque les sociétés font œuvre de solidarité sociale, non de lu jre ? . comment restent assujetties à la taxe de mainmorte celles qui procèdent par location, alors que la mainmorte remplace les droits de transmission, et que les sociétés payent ces droits par elles-mêmes ou par leurs actionnaires le jour où elles vendent un immeuble, le jour où leurs actions sont aliénées ou dévolues par décès ? l'exonération des contributions foncières pour cinq ans peut-elle être prise au sérieux quand toutes les constructions en jouissent pour trois années? Tout cela est plutôt semblant que réalité, et sur le dernier point, notamment, nous avons constaté plusieurs fois que l'ouvrier ou l'employé qui veut bfttir sa maison ne le fait pas entrer en ligne de compte. Il faudrait revenir pour l'impôt foncier et celui des portes et fenêtres à l'exonération de douze ans qui avait été admise dans le projet de loi et qui fut amenée à ce rien par l'évolution parlementaire, exempter sans distinction subtile toutes les sociétés de la taxe de mainmorte qui n'a pas de base là où il n'y a pas de vraie mainmorte, diminuer les droits de mutation, entraves si lourdes pour des acquisi-
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lions modiffues, au lieu de les diviser en cinq annuités, tempérament qui ne délie pas de l'obligation onéreuse, supprimer les restrictions qui annihilent en fait la dispense de l'imp&t sur le revenu.
En un mot, le principe est ici qu'il faut favoriser sérieuse— menl, efficacement, non par des apparences.
b) Puisque l'œuvre d'amélioration des habitations populaires est, par l'intérêt poignant, pressant et général qu'elle présente, une des plus dignes qui puissent être de l'encouragement des pouvoirs publics, rien ne sera mieux dans leur mission que des subventions promotrices ou auxiliatrices, attribuées soit aux comités qui sont chargés de propager l'idée, soit aux sociétés qui la réalisent.
Ces subventions peuvent être en argent ou en nature.
De la première catégorie dépendent les subsides qu'en France les communes, les départements, l'État sont autorisés par la loi du 30 novembre 1894 à allouer aux comités locaux ; ceux qu'en Belgique la loi du 16 août 1897 permet aux pouvoirs publics d'attribuer aux comités de patronage (^^ ; les garanties d'iatérêts comme celle que la ville de Lille vota en 1865 en faveur d'une société naissante, et qui est demeurée purement morale ; les participations comme celle de 430.000 francs consentie par la ville de Genève en 1896 à la Caisse d'épargne dans une grande opération de reconstruction d'un quartier ouvrier ; les primes que certaines villes, comme Gènes en Italie et Eberhacb en Allemagne, mettent à la dispotion des constructeurs.
L'exemple de Gènes est instructif à rappeler. La municipalité avait essayé de l'action directe de 1855 à 1865 ; elle reconnut son erreur, et se décida à pousser de préférence par des subventions en terrains, en eau, en primes, l'initiative libre, qui la dégagea même d'entreprises bien intentionnées,
(I] Ils Bont marne âtetidus en dehors des comités : ii Liège, l'an dernier, S. 009 francs ont été aea'gnés aux ouvriers de quarante ans au moins ayant contracté un pr?t pour construire, 3.000 francs pour encourager les améliorations d'b^^gièue, 3.000 francs aux comités pour uue enquête.
mais mal orientées. En 1890, la question reprise à nouveau SOUS tous les aspects, la Junte municipale déclarait^ dans un rapport du 11 avril 1890, que < les administrations publiques ne doivent pas sortir de la sphère des services publics pour assumer des rôles étrangers à leurs attributions naturelles, tel que celui de construire des maisons et de les exploiter ; que l'expérience des édilités antérieures n'est pas pour recommander l'action directe ; que l'intervention de la commune doit se limiter à imprimer une impulsion plus active au mouvement • ; elle décidait de vendre les terrains comifnunaux qui auraient été afTectés à cette destination, et de consacrer le produit des ventes à l'allocation de primes aux constructeurs de logements améliorés (<).
Dans la seconde catégorie desubventions rentrent les cessions de terrain»: les unes à titre gratuit, comme celles de la ville de Genève à la Caisse d'épargne pour les voies comprises dans l'opération citée plus haut, avec les dépenses d'égout, de . trottoirs, de conduites d'eau et de gaz ; les autres à prix réduit, comme celles qu'ont faites la commune de Oothéhibourg à la Caisse d'épargne et à certaines sociétés, les communes de Stockholm et de Norrkôping à des sociétés, la commune de Duisbourg à une société d'épargne et de construction.
Même restreinte, une subvention bien conçih) peut être, pour les efforts d'un comité ou pour l'activité d'une société, soit la « chiquenaude ■ initiale décisive, soit l'aide opportune et qui relève.
c) Fournir aux agents divers du mouvement d'amélioration, sociétés ou individus, mais sans se faire leurs concurrents privilégiés, des capitaux aussi copieux et aussi peu onéreux que possible, tel est encore un juste mode de concours pour les pouvoirs publics.
Un des moyens les plus naturels et les plus simples est d'ouvrir légalement aux sociétés et aux individus, surtout aux
(t) Voir cette intéressante histoire dans mon ouvrage Une Visité à quelques institutions de prévoyance en Italie, p. 21 à 88.
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çociétés^ de$ facilité3 d'emprunt à taux modéré auprès d'établissements, publics ou d'utilité publique qui possèdent en propre des patrimoines. II ne s'agit plus ici^ en effet, de faire à quelques-uns une libéralité sur des budgets votés par les contribuables^ et de laquelle, par conséquent, Tensemble des contribuables supporterait les frais, méthode que nous avons écartée comme contraire à l'égalité que les pouvoirs publics doivent à tous ; il s'agit d'un emploi de fonds de réserves formés par certaines institutions d'intérêt général , réserves qui leur appartiennent en tant que personnes morales au titre de la propriété individuelle, et qu'elles ont à employer comme tout propriétaire. Quoi de. plus normal que de leur permettre et de leur conseiller un placement qui pourra être fructueux en même temps qu'harmonique au but de ces institutions ?
A cet ordre d'idées se rattachent les facilités d'emprunt que créent la loi belge du 9 août 1889 auprès de la Caisse d'épargne de Belgique ; la loi française du 30 novembre 1894 auprès d'un établissement public central, la Caisse des dépôts et consignations, jusqu'à concurrence . du cinquième du fonds de rjéserve général des caisses d'épargne, et auprès d'établissemjBnis publics locaux, les bureaux de bienfaisance, les hospices^ les hôpitaux, jusqu'à concurrence du cinquième de leurs patrimoines ; la loi française du 20 juillet 1895 auprès d'établissements locaux d'utilité publique, les caisses 4'èpargne ordinaires, jusqu'à concurrence de tout le revenu et du cinquième du capital de leurs fortunes personnelles. En Allemagne^ les institutions d'assurances ouvrières pratiquent aussi ces placements ; les caisses d'épargne se disposent à emprunter des capitaux dans ce but à l'Office d'assurance contre la vieillesse (*) .
En Belgique, les bureaux de bienfaisance sont entrés depuis Içngtemps dans cette voie ; le premier fut celui de Nivelles, dont l'initiative remonte à 1858 ; beaucoup l'ont imité. Celui de Louvain, l'an dernier, décidait encore la construction de
(1) Alliance des Caisses d'épargne hanovriennes, 19 novembre 1898.
soixanle babilatiuns ouvrières, à louer à taux très bas, et dont les preneurs pourraient, moyennant une légère augmentation de loyer, devenir propriétaires. Celui de Mons a créé depuis 1885 trois groupes formant ensemble 112 maisons. LaCoRférence des comités de l'agglomération bruxelloise a demandé, en 1898, pour toutes les administrations de bienfaisance, le droit de contribuer & l'amélioration des logements ouvriers, notamment par voie de construction, et mAme pour le gouvernement la faculté de les obliger k y affecter une partie de leurs ressources liquides. Le gouverneur de la province de Brabant adressait, en 1898, aux bureaux de bienfaisance de son ressort une circulaire pour tes inciter à agir en ce sens. A Oand, en février 1899, le conseil municipal votait une résolution invitant le bureau de bienfaisance et les bospices civils à consacrer une partie de leurs capitaux à construire, avec l'interventioD de la Caisse d'épargne, des logements ouvriers qui seraient loués à prix très modique. Les hospices de Bruxelles ont souscrit pour 400,000 francs d'actions, en juillet 1899, dans une grande société d'habitations ouvrières.
De même, pour vulgariser l'assurance -vie qui garantit au chef de famille acquéreur du foyer le paiement en cas de décès des annuités restante courir, c'est-à-dire la possession de la maison aux mains de ses enfants et de sa veuve, la loi belge du 9 août 1889 et la loi française du 30 novembre 1894 autorisent des établissements publics, l'une la Caisse d'épargne de Belgique, l'autre la Caisse nationale d'assurances en cas de décès, à faire les opérations de l'espèce.
En tout cela, on est bien dans les termes de la distinction marquée au début de cette étude. Le concours des établissements publics ou d'utilité publique ne se confond nullement avec celui des pouvoirs publics, qui agissent au moyen des budgets votés par les contribuables: il est proprement un mode d'action indirect et légitime des pouvoirs publics qui autorisent ces établissements à fournir un concours, auquel ne s'oppose aucun des principes que nous avons dégagés au cours de ces pages.
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d) Par des facilités que nous appellerions latérales, les pouvoirs publics sont encore en mesure de seconder le mouvement.
Ainsi c'est une difficulté bien connue de tous ceux qui sont mêlés à ce mouvement que de concilier la cherté excessive des terrains situés au cœur des villes, cherté qui empêche d'y installer des logements populaires, et la nécessité pour les ouvriers comme pour les employés de ne pas résider trop loin de leur lieu de travail. Cette difficulté se résout peu à peu par le développement des modes économiques de circulation urbaine rapide, qui tend à permettre aux ménages les plus modestes de transporter leur habitation à la périphérie, au grand air, souvent au delà des taxes d'octroi^ tout en gardant le moyen de se rendre sans perte sensible de temps au travail* Aucun progrès n'est plus en rapport avec les buts du mouvement d'amélioration. II appartient aux communes, dans leurs contrats avec les compagnies de tramways, soit de stipuler l'organisation de trains ouvriers aux heures d'ouverture ou de cessation de travail, soit d'imposer aux tarifs l'extrême bon marché qu'emporte la transformation de la traction animale en traction électrique.
e) Une dernière forme, et récente, de concours des pouvoirs publics est plus discutable que celle dont nous venons d'indiquer les traits principaux : c'est leur collaboration adjuvante aux entreprises d'amélioration des habitations populaires soit par voie de prêts remboursables, soit par voie de souscription d'actions.
Du premier de ces modes relèvent les prêts permis aux autorités locales par la loi anglaise de 1899 sur les fonds des commissaires des prêts pour travaux publics afin de faciliter l'acquisition de petites maisons, et ceux que la loi danoise de 1898 autorise le Trésor k taire aux communes ou aux sociétés dans ce but.
Le second parait en faveur, depuis quelque temps, en Bdlgique. Le 15 juillet 1898, la Conférence nationale des sociétés belges d'habitations ouvrières émettait l'avis suivant : « Indépendamment des mesures fiscales que peuvent prendre les pouvoirs publics en vue de favoriser la construction et l'acqui-
sition de maisons à bon marché, il y a lieu pour les provinces, les communes, les établissements publics ^hospices et bureaux de bienfaisance), de provoquer la création de sociétés d'habitations à bon marché, et d'intervenir dans la constitution de leur capital social soit en souscrivant des actions, soit en acquérant des obligations, soit en faisant apport de terrains propres à la construction (^). » Nous avons classé ailleurs les cessions de terrains à titre gratuit : le point neuf ici est le prêt sur obligations et la souscription d'actions. — En janvier 1899, le Foyer Schaerbeckois est fondé en vertu d'une décision du conseil communal de Schaerbeck en date du 15 juillet 1898, le capital est fixé à 1.000 actions de 250 francs, et la commune en prend 800, le reste étant couvert par le conseil des hospices, le bureau de bienfaisance, une société coopérative, quelques particuliers. — En avril 1899, le conseil communal de Molenbeck-Saint- Jean vote la formation d'une société coopérative, au capital de 250.000 francs, et la participation de la commune comme premier actionnaire pour 50.000 francs, le surplus étant souscrit par le conseil des hospices, le bureau de bienfaisance, les particuliers, — En novembre 1899, le conseil communal de Bruxelles prend Tinitialive d'une société anonyme des habitations ouvrières de l'agglomération bruxelloise, qui est constituée en mars 1900, au capital de 1.300.000 francs, en 13.000 actions de 100 francs, dont la ville souscrit 3.000 (*).
(1) Voir les Oocument9, rapporta et procès-vertniux de cette Conférence, séance du 15 juillet 1898 matin.
(2) En juin 1900, le comité de patronage des habitations ouvrières de Bruxelles-Kst ayant demandé que la commune fût Invitée à construire trois maisons ouvrières à cinq logements de trois chambres dans la rue Gillon prolongée pour mettre à la disposition des familles ouvrières atteintes par l'expropriation, un arrêté royal a écarté cette demande, < considérant qu'il n'est fMu dans la mission directe des administrations comm,unal€8 de construife elles-mêmes des maisons ouvrières pour les vendre ou les louer ; que leur rôle consiste plutôt à encourager et à favoriser, dans la mesure des moyens dont elles disposent, ces sortes d'entreprises ; que la commune de Saint-Josse-ten-Noode est entrée dans cette voie en participant à la création d'une société anonyme pour la construction de maisons ouvrières et en cédant à bas prix à la dite société les terrains destinés à recevoir ces édifices ».
— En Allemagne, quelques communes ont appliqué la même idée : celle de Bochum, par exemple, a souscrit pour 50.000 francs d'actions dans une société locale.
A propos de ces deux formes de concours, on a parlé de socialisme d'État ou de sociatisrae municipal. Ce n'est pas parler ivec une précision scientifique, et nous abusons un peu de ces expressions. Il n'y a pas socialisme à aider les efTorts des tkumbles pour devenir propriétaires d'une petite maison de famille par des avances à intérêt et remboursables, puisque s'est tendre au contraire &\généraliser la propriété individuelle ît l'épargne libératoire de l'emprunt, deux choses, haies et ieux antidotes du collectivisme. Il n'y a pas non plus socialisme municipalàprendrepour une ville un intérêt dans une entreprise libre de bien général, au même titre que des particuliers, puisque nous ne trouvons là ni construction ni gestion directe par la commune simplement représentée par quelques membres dans un conseil d'administration, ni concurrence inégale à l'industrie privée. Maïs il n'en est pas moins des points vulnérables dans ces procédés : tout est de voir au juste lesquels. C'est qu'ils s'exercent, au moyen de fonds [>ublics ; c'est que l'énergie de l'association ou de l'individu [Mut s'anémier en se jugeant moins nécessaire ; c'est surtout ju'on est en droit de craindre que les concours publics ne îoient ultérieurement exagérés par les surenchères des corps électifs. Par là ces interventions sont inférieures à l'action pleinement libre.
Nous irions pourtant jusqu'à. les admettre, mais sous ces réserves, et en demandant qu'elles s'imposent des conditions ie circonspection : par exemple, pour les prêts, une importance globale restreinte, un remboursement exigé avec rigueur, le caractère de facilités transitoires et qui cesseront dès que l'action libre se suffira par elle-même ; pour les participations en actions, une quotité secondaire dans le capita| ie la société, l'entrée d'un petit nombre de délégués dans le conseil d'administration, l'unique et exclusif dessein de seconder la naissance d'une entreprise et de déterminer plus de confiance des capitaux privés.
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Qu'on le remarque, tous les modes de concours que nous avons décrits comme légitimes pour les pouvoirs publics présentent ce traîl essentiel commun qu'ils ont pour objet de venir en aide à l'initiative privée sans se substituer àelle, sans faire de l'État ou de la commune des concurrents privilégiés de l'activité libre, sans rien dter à ces grands mobiles sociaux, d'une si haute et si précieuse valeur pour le progrès,
pans le cercle et les limites de ces principes, le concours des pouvoirs publics pourra revêtir d'autres formes encore, selon le temps, les circonstances, les lieux ; nous n'avons parlé que des formes actuellement connues et appliquées.
Si nous avons réussi & étudier un peu plus à fond, sur des théories et des expérimentations nouvelles, la question de l'intervention des pouvoirs publics dans l'amélioration des habitations populaires, nous écarterons résolument, avec une fermeté inaccessible aux erreurs les plus spécieuses, ce qui nous paraît être la part de l'erreur, et nous dégagerons avec, précision ce qui nous parait être la part de la vérité.
Tel sera l'objet de quelques thèses, oii se résument nos conclusions.
I. L'intervention directe des pouvoirs publics, telle que la formulent les écoles socialistes, échappe à l'examen, reposant soit sur rhypotbëse collectiviste dont le collectivisme ne donne aucune définition nette, soit sur une assimilation des besoins du foyer domestique aux services publics, poste, transports, éclairage, égouts, assimilation à laquelle résiste l'autonomie de la personne et de la famille.
II. L'intervention directe des pouvoirs publics, telles que la formulent les écoles élatistes,
a)esten soi illégitime^ comme excédant les fonctions natu-
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relies et les compétences normales de TÉtat et de la com-
mune ;
6) est inutile, l'action libre ayatlt déjà réalisé des œuvres immenses de Tespëce dans les pays les plus dissemblables, tendant toujours à les accroître, et se trouvant avoir agi avec plus d'efficacité que les pouvoirs publics là où les circonstances permettent de comparer ;
c) serait d'une productivité inférieure, l'observation démontrant la supériorité des travaux exécutés par l'action libre sur les travaux exécutés par les administrations publiques, qui se personnifient d'ailleurs le plus souvent en individualités instables ;
d) serait impuissante à rendre le service à meilleur marché, car les faits acquis autorisent à penser qu'elle serait plus coûteuse dans la construction, et dans Texploitation elle ne pourrait abaisser les prix qu'en faussant le jeu naturel des choses aux frais de l'ensemble des contribuables, même des contrlburbles plus pauvres que les bénéficiaires, c'est-àdire aux dépens du principe de l'égalité démocratique ;
e) créerait aux pouvoirs publics, surchargés d'attributions toujours plus complexes, des embarras de toute sorte, et alourdirait des linances publiques pour lesquelles il est trop demandé déjà à l'impôt ou à l'emprunt ;
f) loin d^intensiQer les initiatives et les activités spontanées de l'individu et de l'association, les découragerait par une concurrence à conditions inégales, et en tarirait les sources en stérilisant leur effort par les commodités malsaines de l'action au moyen des. budgets publics ;
g) exercée par la commune, entraînerait, en outre des désavantages qui viennent d'être énumérés, des inconvénients spéciaux et des abus particulièrement graves.
III. Les pouvoirs publics ont un rôle exact et considérable à ) emplir dans le mouvement d'amélioration des habitations populaires :
TTÏT
a) Ayant la responsabilité de la salubrité générale, ils puisent dans cet ordre d'obligations les droits qui y correspondent ;
6) Au regard de leurs agents, ils ont qualité, comme patrons ou entrepreneurs, pour leur procurer des habitations satisfaisant à certaines exigences et pour leur faciliter l'accession à la propriété de la maison de famille ;
c) £n vertu de leur fonction générale d'activer l'évolution naturelle vers le progrès, ils peuvent promouvoir et soutenir les effbrts de l'association et de l'individu par un concourjs à modes variés^ notamment :
par des atténuations fiscales, soit permanentes, soit temporaires, portant soit sur les impôts nationaux, soit sur les taxes locales, ces atténuations devant être assez sensibles pour être efficaces ;
par des subventions, promotrices ou auxiliatrices, soit aux groupements qui propagent la réforme, soit aux sociétés qui la réalisent, subventions qui peuvent être soit en argent, soit en nature ;
par la suppression des obstacles qui entravent les agents d'amélioration dans l'obtention de capitaux peu onéreux, par exemple en ouvrant des facilités de crédit ou d'assurance auprès d'établissements publics ou d'utilité publique Qui possèdent des patrimoines propres, et comme emploi de ces patrimoines;
par des facilités latérales de nature à seconder le mouvement, par exemple par le développement des moyens économiques de circulation urbaine rapide, qui permet aux familles les plus humbles de loger à la périphérie des villes sans perte sensible de temps pour se rendre sur le lieu du travail ;
même par une collaboration aux entreprises d'amélioration soit par voie de prêts remboursables, soit par souscription d'actions de sociétés, pourvu que ce mode soit limité et soumis à des conditions circonspectes ;
Ces diverses formes du concours, comme les formes nou-
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velles qu'il pourrait revêtir, devant toujours être établies par des lois égales pour tous et venir en aide à Tinitiative privée sans se substituer à elle ou sans faire des pouvoirs publics les concurrenls privilégiés de l'action libre (*).
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i Sans cesse, au cours de nos études sociales, et comme à chaque tournant, nous rencontrons, nous entrevoyons brusquement la question des logements populaires à améliorer. L'alcoolisme laisse deviner son pourvoyeur le plus actif peut-être dans le bouge misérable d'où l'homme s'évade vers le cabaret ou le bar ; la tuberculose, son centre naturel et propagateur dans la demeure insalubre et surpeuplée où les enfants qui survivent grandissent désarmés contre les influences morbides. Mais combien d'autres aspects économiques, moraux, sociaux, autour de l'habitation où s'écoule la vie ! La santé et la vertu de la femme, l'union intime, le sentiment de la prévoyance et de l'épargne, toute l'existence de la famille est là, et dès lors, pour une large part, le secret du bonheur, ce secret que même la répartition théoriquement la plus juste de la richesse ne donnerait pas.
Travailler à multiplier des foyers qui méritent ce nom, où les forces physiques et morales se développent, en faciliter la jouissance, en répandre la notion et le goût (qui font souvent défaut aux intéressés), c'est vraiment une tâche de justice, de régénération, de paix, de réforme sociale dans Tacception
(i; Le Congères inter national, se référant sur les thèses I ôt II de ces conclusions aux congrès nationaux des pays représentés, adopta dans leur entier les thèses du III, qui impliquent d'ailleurs l'exclusion de la construction et de la gestion directe, puisqu'elles définissent « le rôle exact • des pouvoirs publics.
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exacte de ce mot ai souvent mal employé. Un mouvement d'opinion en ce sens, et (ce qui vaut mieuxj d'action, s'est déterminé, accentué dans notre pays depuis une dizaine d'années. Noua voudrions, en évitant de revenir sur les yénéralilés du sujet ou d'insister sur les faits connus, examiner si quelques points acquia se dégagent de ce commencement d'expérience, marquer o(i nous en sommes, rechercher les moyens d'avancer un peu.
Quelle est, pour ceux qui se vouent à une œuvre si attachante, la solution préférable à offrir; accession h ta propriété, ou simple location d'un logement sain, économique et décenlt Que vaut-il mieux, de la maison individuelle, ou de la maison collective à appartements indépendants comme celles de la bourgeoisie? Quel est le plus légilime et le plus efficace agent de réalisation, la philanthropie, ou les'pouvoirs publics^ ou l'association, et, parmi les associations, la société anonyme ordinaire ou la société coopérative? Faut- il tendre à construire des habitations nouvelles, ou à en corriger de défectueuses, ou h prêter pour permettre l'une ou l'autre sorte d'amélioration?... Autant de sous-questions autour desquelles des vues bien diverses ont été échangées, et qu'on peut encore discuter longuement ; k ceux qui veulent agir, nous indiquerions plulAt une réponse pratique.
Lorsque j'en fus vers 1887 à l'état d'esprit que je leur suppose, j'avais lu et réfléchi, ma conviction était faile ; il apparaissait cependant difficile d'aborder la réalisation, qui est la démonstration la plus srtre, dans une ville absorbée par le • bruit et l'agitation des adiires, où l'idée semblait utopique et en tout cas intéresser surtout le dévouement ou l'intérêt patronal dans l'industrie. Mais en présidant une grande caisse d'épai^ne et en poursuivant à l'étranger une enquête sur ces institutions, j'avais été frappé de la justesse et de l'utilité de leurs interventions pour faire relourner en progrès au peuple
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iborieux une pari des profits tirés de la jïeslïon désintéressée e ses épargnes. C'est par ce coin que j'engageai un essai ical. Nous n'avions pas encore conquis la pauvre pelile berté que la loi du 30 juillet 1895 a depuis lors reconnue jx caisses d'épargne pour l'emploi d'une part de leursfortunes ropres : les réserves, comme le reste, allaient passivement se ;ériliser dans la Dette d'État. La Caisse d'épargne de Lyon, îant néanmoins des latitudes que hii laissaient l'autonomie ; ses statuts, venait de concourir largement à promouvoir une ociété des logements économiques; celle de Marseille voulut, 1 outre, ouvrir une brèche de principe, et obtint des décrets autorisation ('). Je crois bien encore, à l'heure actuelle, qne, ms cette initiative d'une institution libre et prospère frayaut
voie, rien n'eût été possible, ou qu'il eût fallu beaucoup de mps pour faire beaucoup moins.. Dans chaque cas particulier, occasion naîtra ainsi des circonstances, et il sera désirable je le premier pas soit fait, ou soutenu, par quelque institution ilidement assise ou quelque groupement déjà formé.
D'après quelles vues se régla donc l'entreprise quant 'aux lUS-questions controversées que nous énoncions plus bauL ? 'après celles-ci que les solutions, les agents, les modes sont ultiplesi, que chacun a ses avantages et comporte ses objecons, qu'il faut se garder d'opinions trop absolues, que le lieux est d'ouvrir des chemins variés k l'expérience de la ulanthropie et de l'association. Dans cet esprit, la Caisse épargne de Marseille procéda : 1" par construction directe, ir ses réserves, d'un groupe important, et de maisons tant dividuelles que collectives, 2° par des prêts hypothécaires Tiortissables aux familles désireuses de bâtir leur home où et >mme elles veulent, première ébauche du mode suivant quel allaient se développer puissamment les sociétés belges ; ' en faisant surgir par un concours promoteur une société rdinaire par actions ; 4" en suscitant de même une société )opérative, d'un type nouveau en France. Ces modes divers
(I) Décrets siiccesiiifsdu 13 aorit Iggg, du t février 1889, du SO juillet 1832.
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ont fruclîBé. Les 104 logements auxquels la Caisse d'épargne a consacré fr. 459,000 sont occupés, et elle a aiïecté en prêts hypothécaires fr. 105,000, sur lesquels il est déjà rentré fr. 44,928 par le jeu de l'amortissement et les payements anticipés(') ; la Société des Habitations à bon marché a édifié pour fr, 500,000 environ quatre groupes dans des quartiers ouvriers, elle va en élever un cinquième, et elle aborde les prêts hypothécaires : ia coopérative la Pierre du foyer a agi surtout par rayonnement au dehors, par imitation de son cadre. Si on me demandait de me prononcer sur la valeur respective de ces systèmes, j'aurais tout au plus quelque préférence pour les prêts hypothécaires ; mais je n'ai pas changé d'avis, la libre variété des modes reste à mes yeux la vraie doctrine, comme elle l'est dans le domaine du crédit populaire.
L'éclosion des sociétés ou fondations d'habitations à bon marché en France pourrait se diviser en trois périodes.— De 1851 à 1870, sans rappeler Mulhouse l'initiatrice, que nous ne pouvons plus, hélas ! compter, il en nait 3, à Amiens, à Lille, à Reims. — De 1870 à 1894, époque où intervient le législateur, nous en notons 28 : 3 à Paris, 3 à Marseille, 2 à Rouen, 8 à Saint-Denis, 1 & Lyon, 1 au Havre, 1 à Nancy, 1 à Bolbec, 1 à Orléans, 1 à Reims {2'), 1 ù Epinal, 1 k Belfort, 1 à Xeuilley, 1 à la Rochelle, 1 à Armentiëres, I à Oullins, 1 à Dunkerque, 1 à Beauvais, 1 à Bordeaux, 1 à Athis, 1 à Longwy, 1 à Valentigney. — A ce moment, la loi du 30 novembre 1894 sur la matière, et celle du 20 juillet 1895 sur les caisses d'épargne, viennent sanctionner ces efforts, en favoriser l'extension.— De 1895 à 1898, 29 sociétés se forment: 3 à Roubaix, 2 à Lunéville, 1 à Eurville, 1 à Caen, 1 à Saint- Etienne, 1 à Nimes, 1 à Cliohy, 1 à Douai, 1 à Beauvais (2'), 1 à Ruelle, 1 au Havre (2-), 1 à Tours, 1 à Troyes, 1 à Fontai-
(î) Au 1* janvier 1901, ces prêts représentaient fr. 188,800, et il était remboursé fr. 60,106.
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nebleau, l à Villefranche, 1 à la Garenne-Colombes, 1 à Ruelle,
1 à Toulon, 1 à Villeneuve-Saint-Georges, 1 à Saint-Amandles-Kaux, 1 à Barentin, 1 à Pontoise, 1 à Lille (2«), 1 à Paris (4«), 1 à Rueil, 1 à Glay.
Sur ces 60 sociétés ou fondations, nous trouvons 37 sociétés anonymes, 17 coopératives, 1 mutuelle, 2 fondations patronales, 1 branche d'association philanthropique générale,
2 branches d'institutions d'utilité publique.
21 sociétés, si nous sommes bien renseigné, sont en formation, dont une dizaine peuvent être considérées comme existantes (2 à Paris, 1 à Port-de-Bouc, 1 à Meaux, 1 à Argen- 1 eu il, 1 à Elbeuf, 1 à Brest, 1 à Bourges, 1 à Hazebrouck, 1 à Charleville).
C'est donc un total de 81 sociétés ou fondations, dont 50 depuis quatre ans : l'accélération du mouvement est sensible.
Au l'"" avril 1899, 48 sociétés s'étaient mises en instance pour se placer sous le régime de l'approbation, et, au bénéfice de la loi du 30 novembre 1894, 33 avaient été approuvées ('). La plus considérable, par les résultats financiers et l'ampleur des capitaux obtenus, celle de Lyon, demeure en dehors de la loi de 1894 et par sa volonté, et par son organisation.
Une Société de crédit spéciale s'est fondée en 1898 sous la présidence de M. J. Siegfried pour l'application des clauses de la loi de 1894 qui ouvrent des facilités d'emprunt aux sociétés auprès de la Caisse des dépôts et consignations. Nous en reparlerons en nous occupant des ressources dont les sociétés peuvent disposer.
Dans la sphère non plus de la réalisation, mais de la propagande, la Société française des Habitations à bon marché, créée en 1890, présidée successivement par M, J. Siegfried et M. Georges Picot, a joué le rôle de centre impulsif et régulateur : élaborant la loi de 1894, suscitant les initiatives, organisant de tous côtés des réunions et des conférences, vulgarisant des statuts-types, des plans, des modèles de contrats et
(1) 39 au l«^ janvier 1901.
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de comptabilité^ fournissant des consultations juridiques ou techniques, publiant un Bulletin trimestriel plein de faits et que devraient suivre tous ceux qui s'intéressent à l'idée.
Tous ces organismes, collaborant à l'œuvre, sont issus de l'action libre, et c'est un heureux symptôme depuis dix ans que ces apports de l'initiative privée^ en bien des voies, accidents du travail, crédit populaire, habitations à bon marché, dans un pays où elle était si rare. La loi de 1894 a institué deux autres organes, d'un caractère officiel : un Conseil supérieur, des comités locaux.
Le Conseil supérieur provoque des enquêtes pour éveiller le sentiment de la gravité du mal ; il instruit les demandes d'approbation, et a fixé sur ce point une jurisprudence^ veillant à l'observation des prescriptions légales, fournissant des indications officieuses ; il suit le développement des ressources créées par la loi, et les rapports des comités locaux ; il émet des avis sur les points controversables que présente l'application de la législation nouvelle, et a pu même obtenir de premières modifications libérales de la loi de 1894 par la loi complémentaire du 31 mars 1896. Nous retrouvons là les dévouements des mêmes ouvriers, le vouloir propulseur et l'alerte activité de M. J. Siegfried, le noble esprit et l'âme généreuse de M. G. Picot, la science pénétrée d'humanité de M. E. Cheysson, la compétence juridique de M. J. Challamel.
Les comités locaux ont reçu du législateur la mission d'activer le mouvement sur place. Comment? En instituant des enquêtes, en encourageant les sociétés existantes, en poussant à en créer de nouvelles, en incitant les municipalités à remédier à rinsalubrité des logis trop malsains, en organisant des concours, en faisant connaître la législation nouvelle, en exerçant une action stimulatrice sur l'opinion indifférente. Pour agir, il faut de l'argent ; jusqu'à présent les comités n'ont guère que quelques subventions de conseils généraux ou
municipaux. Ce qu'il leur faudrait surtout, c'est le zèle, la foi, Tingéniosilé à rechercher les moyens de servir pour leur part une si grande cause. Tout cela est faible et tâtonnant encore : les comités, en général, tiennent peu de réunions, on y est peu assidu, on s'y demande souvent ce qu'on peut faire d'utile. A ce point de vue, nous indiquerons la vulgarisation par la presseetpar circulaires du régime nouveau de dévolution successorale des petits logements, les concours d'ordre et d'épargne que nous conseillons de limiter aux familles entrées dans le mouvement d'amélioration, les concours destinés à obtenir des tracts pour vulgariser dans les milieux intéressés les moyens locaux de se procurer un logement amélioré, les concours d'architecture pour des types d'habitations appropriés aux conditions locales, les concours de bonne tenue de jardins, les concours de mobiliers destinés aux logements ouvriers (*).
Mais il faut bien le dire (et il n'en est pas autrement en Belgique, malgré leurs attributions plus étendues), les comités joueront toujours un rôle infiniment moins important, moins fécond que les sociétés. Il conviendra de veiller à ce que, si l'élément politique s'y introduisait, ça et là, par les nominations préfectorales ou le choix des conseils généraux, il n'entrave jamais les sociétés par une ingérence qui tarirait la libre initiative privée. Que peut être, avec la meilleure volonté du monde, l'action d'un comité par comparaison au courage, aux efforts patients, au mélange de hardiesse et de prudence, à l'esprit de suite, à la ténacité inlassable, à la compétence administrative, financière, technique, à l'obscur dévouement de chaque heure, sans parler des participations pécuniaires désintéressées, qu'impliquent la mise sur pied et l'administration d'une société de ce genre ? Le plus réel service que puissent rendre les comités sera d'encourager celles qui existent par tous les moyens, et d^en susciter de nouvelles
(1) Nous avons mis ces différents modes en action à la présidence du Comité des Bouches-du-RhÔne (1897-1901).
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s'ils le peuvent ; mais c'est là qu'ils sentiront la difficulté et le mérite des créations.
Au 27 mars 1899, 88 comités avaient été formés ; ils se répartîssaient entre 50 départements (^). Beaucoup n'existent guère que sur le papier : ainsi 22 n'avaient pas fonctionné du tout en 1898, et 11 n'avaient pas fourni au Conseil supérieur le rapport annuel prescrit par l'art. 14 de la loi.
De quelles ressources dispose cette généreuse poussée pour améliorer par une habitation saine la force de travail et la moralité des petits, cet intéressant effort dont nous avons marqué les buts économiques et éthiques, les vues directrices, les modes variés, les organes actifs ?
Nous en distinguerions cinq ou six sources principales. La plus naturelle (et ce devrait être la plus abondante pour que l'œuvre s'agrandit d'elle-même) est l'apport des capitaux privés aux sociétés de construction et de crédit pour construction, tant sous la forme d'actions que par voie d'obligations, soit par les intéressés directs dans les sociétés coopératives, soit par l'épargne dans les sociétés ordinaires.
La puissance de l'expansion en Angleterre par les Compagnies de logements améliorés et les Building SocietieSy aux États-Unis par les Building and Loan Associations, tient aux résultats financiers obtenus. Pour attirer l'épargne, il faut que les sociétés soient conduites d'après les principes d'affaires et lui procurent un juste intérêt. Personne de sensé ne prétendra que ce soit une tûche facile. Dans nos grandes villes surtout, combiner la situation opportune des terrains et partant leur coût, la cherté de la main-d'œuvre, la bonne exécution, Thygiène, un certain agrément, avec le bas prix des loyers, organiser et gérer l'entreprise de façon qu'elle fournisse un placement assez sûr et une rémunération suffisante poury appeler autre chose que les fonds de philanthropie, c'est
(1) 98 comités, répartis entre 52 départements, au l" janvier 1901.
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un problème complexe et épineux ; tous ceux qui y ont louché le savent. La belle Société de Lyon, aujourd'hui au capital de 5 millions avec près de 1,400 logements en maisons collectives, est celle dont les extensions successives ont été le plus servies par un succès financier dû surtout aux rares mérites d'un homme, M. F. Mangini, et à des causes locales un peu exceptionnelles. Si Ton nous demandait sur ce point délicat un critérium général, nous dirions, avec la modestie circonspecte qu'impose toute vue personnelle, que l'expérience et la réflexion nous ont conduit à penser ceci : le rendement nous semble ici sous la dépendance d'une part du taux ambiant du loyer de l'argent, d'autre part du caractère de moralité altruiste que l'œuvre doit maintenir très net. Actuellement, par exemple, un intérêt en rapport avec le revenu des valeurs de sécurité, 3 ou 3 1/2 Vo, satisferait, pourvu que de solides réserves soient formées, aux deux conditions. Pourquoi, en effet, les capitaux exigeraient-ils de titres de ce genre plus que des valeurs immobilières, d'État, de crédit foncier, de chemins de fer ? Et un profit excédant celui de telles valeurs ne voileraitil pas le but poursuivi ?
Dans les milieux directement intéressés, l'association commence de se tourner vers cet emploi. Le signal est donné par TAssociation fraternelle des employés et ouvriers des chemins de fer français, qui, malgré les avantages déjà assurés par diverses sociétés (notamment la Société d'habitations économiques de Paris) à ce personnel d'élite (*), a voulu agir par ulle-mêrae : elle a introduit dans ses statuts, et fait approuver, grâce au cheminement des idées de libre emploi, la faculté de placer jusqu'aux trois cinquièmes de son important avoir (près de 20 millions) en acquisition ou construction de maisons pour ses membres, et aussi en prêts liypothécaires dont le
(1) Dans les contrats d'emprunts à la Société de crédit des Habitations à bon marché, les sociétés qui construisent dans une localité desservie par une compagnie de chemins de fer (sauf la O* de l'Est), doivent s'obligrer à donner un droit de préférence aux agents de ces compagnies pour Tachât ou la location de la moitié des habitations à construire ; ce droit cesse À la fin du mois qui suit l'achèvement de l'habitation.
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montanl ajouté aux inscriptions antérieures ne peut dépasf les deux tiers de restimation de l'immeuble.
Au concours des capitaux privés se rattache un mode par lier, les fondations complètement désintéressées qu'inaugi: en Angleterre M. Peabody, imité plus tard par M. Guinne: Le système consiste en la donation d'un capital qui < employé en immeubles de l'espèce, et dont les loyers capil lises sont alTeclés à construire constamment des habitalio nouvelles. En France, la Société Philanthropique à Paris reçu et administre de même les fondations Armand et Miel Heine, Gouîn, d'autres moindres ; un fonds de capitalisali fonctionne pour chacune d'elles. Si ce mode de développ ment pouvait s'étendre, il aurait une force évidente ; il i pas à compter avec les dilTicultés du rendement, il multip les logements améliorés d'année en année suivant une arithmétique. On a calculé, pour les groupes Peabody, c représentent déjà 32 ou 33 millions de francs, que, si le pi duit ne baissait pas, la dotation au centième anniversaire la mort du donateur dépasserait 2 milliards et fournirait bons logements à 350.000 familles.
Nous inscririons volontiers en seconde ligne, parce que légitimité de principe et l'utilité en sont frappantes, l'inti vention des caisses d'épargne, qu'en dépit de résistant régressives la loi du 20 juillet 1805 (art. 10) a autorisée s les fortunes propres ou réserves locales par acquisition, cor truction, prêts sur hypothèques ou en obligations aux soci tés, et dans une mesure déterminée (cinquième du capit totalité du revenu). Une circulaire du ministère du commer en date du 10 mars 1897 a incité vivement les conseils i directeurs, comme les mieux placés pour cela, à activer création ou l'extension des sociétés. Après les initiatrices d y a douze ou treize ans, Lyon et Marseille, d'autres caiss d'épargne sont entrées dans cette voie, Paris, Douai, Bloi la Rochelle, Chartres, Troyes, Cambrai, Béziers, Aienço Neufchàtel, Valenciennes, récemment Angouléme ; malg quelques refus, à Kpinal par exemple et à Bordeaux on le ref
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s*est répété trois fois de 1895 à 1898, le nombre de ces participations intelligentes ira croissant.
Ce n'est point une aide négligeable, si Ton considère que les patrimoines des caisses d'épargne se totalisaient, au 1*' janvier 1898, par 118,559,774 fr. et ont dû depuis deux ans s'augmenter de 10 à 12 millions (*). Les emplois dont il s'agit trouveraient donc un contingent sérieux dans un disponible de plus de 25 millions en principal et de 3 millions 1/2 environ en revenu annuel.
Déterminée par les mômes propagandes d'idées, s'inspi— rant des mômes principes, la loi du 30 novembre 1894 ouvrit aux sociétés des facilités d'emprunt auprès de l'institution qui centralise encore dans notre pays la garde et le placement des milliards de l'épargne populaire : sans oser élargir jusque-là le cadre un peu desserré de l'emploi des épargnes, s'en tenant toujours aux fonds de réserve, elle permit (art. 6) à la Caisse des dépôts et consignations d'employer en obligations négociables des sociétés de construction ou de crédit pour construction telles que les définit la loi la réserve générale constituée pour compte des caisses d'épargne, en limitant cette faculté au cinquième de la réserve. Le fonds collectif dont il s'agit ne s'élevait pas à moins de 102,152,544 fr. au 31 mars 1899 ; c'est donc plus de 20 millions que représente le disponible {*).
Soit excès de prudence en face d'opérations neuves pour elle, soit désir de ne pas avoir à organiser un service spécial, la Caisse des dépôts et consignations hésila j)endant plus de trois années à répondre directement à l'appel du législateur, et se montra seulement disposée à prendre des obligations que lui remettrait, après étude des sociétés locales, une société intermédiaire lui inspirant toute confiance. Quoique la loi n'ait nullement prévu ni exigé cette interposition, quelques hommes de
(1) Au 1" janvier 1900, cespatrimoines représentaient en effet fr. 184,082,581, et le revenu en 1899 en avait été de fr. ;{«568,625.
(%) Au !•' janvier 1900, ce fonds de réserve générale atteignait fr. 113,081,936.
où EN EST LE MOUVEMENT d'aMI^LIORATION EN FRANCE 171
dévouement toujours prêts, et à leur tête le promoteur parlementaire de la loi, M, Jules Siegfried, n'hésitèrent pas à en assumer la charge pour lever Tobstacle. La Société de crédit des Habitations à bon marché s*est fondée à Paris, en 1898, au capital de 500,000 fr. Elle a pour objet : a) de consentir aux sociétés constituées en conformité des lois du 30 novembre 1894 et du 31 mars 1896 des prêts sur hypothèque ou par obligations, et dont le montant totalisé ne pourra excéder dix fois le capital ; 6) de recevoir en représentation de ces prêts des obligations négociables ; c) de négocier ces obligations, sous sa garantie, à la Caisse des dépôts et consignations. Toutes autres opérations sont interdites, et le capital, affecté à garantir les escomptes d'obligations faits à la Caisse des dépôts, demeure déposé dans cet établissement. La Société, sous l'impulsion alerteînent active de son président, M. J. Siegfried, est en plein fonctionnement, et marche avec une précieuse simplicité de rouages. Elle consent actuellement ses avances au taux de 3 **/„. Si nous sommes exactement renseigné, elle en aurait effectué déjà pour 900,000 fr.
Au l*' janvier 1899, moins de dix ans après la loi belge du 9 août 1889, la Caisse d'épargne de Belgique avait prêté 25,125,417 fr. à 120 sociétés locales d'habitations ouvrières (94 de crédit et 26 de construction), qu'en réalité son intervention a fait surgir(*). On se rendra compte de la façon circonspecte et précise dont cette intervention a été réglée par le rare esprit scientifique et pratique du regretté Mahillon, puis d'un successeur d'une égale supériorité d'esprit, M. Omer Lépreux, en étudiant le faisceau de statuts, de contrats, de comptabilités-types publié en 1893 sous le titre Caisse générale (Tépargne de Belgique, service des habitations ouvrières^ lois, arrêtés et documents^ et en vérifiant dans les comptes rendus offlciels jusqu'à ce jour les résultats de Tentreprise. Le tableau de la situation des sociétés, et
<1) Au l*' janvier 1901. les avances atteig-nent près de 37 millions 1/2 à 133 sociétés, sur 140 sociétés agréées.
notamment le rapport des réserves aux capitaux sociaux, prouvent que les mesures adoptées pour assurer l'avenir des sociétés de crédit ont porté leurs fruits : au bout de quelques années, elles auront de sérieuses réserves, tout en ayant fourni à leurs actionnaires une rémunération normale des capitaux versés. D'autre part, elles sont bénéficiaires de polices d'assurances mixtes. Le nombre de leurs emprunteurs hypothécaires, depuis l'origine, atteint 11,414 : il n*y a pas eu plus de 43 expropriations (*). Quant à la Caisse générale d'épargne, nous ne lui connaissons aucune perte. Comment ne pas admirer cette vaste et méthodique réalisation du concours des caisses d'épargne à l'amélioration des humbles foyers, le mélange de hardiesse et de sagesse, de foi morale et d'habileté technique qui la caractérisent ? Comment ne pas envier un tel rôle pour notre Caisse des dépôts et consignations, puisque le législateur avait entendu le lui réserver ?
Deux autres sortes d'établissements publics peuvent, en vertu de la loi du 30 novembre 1894 (art. 6), prendre une part réglementée à l'œuvre : les bureaux de bienfaisance et les hospices ou hôpitaux, dans les limites de leur circonscription charitable, ont la faculté d'employer un cinquième de leur patrimoine en constructions et en prêts sur hypothèques ou par voie d'obligations aux sociétés. Jusqu'ici, il ne semble pas que ni les uns ni les autres aient utilisé cette disposition. Çà et là on y a songé ; mais les localités où l'action paraissait désirable se trouvant hors du rayon tracé par la loi, on y a renoncé. Pour les bureaux de bienfaisance, ils sont, en général, administrés dans un esprit de routine attardée : croirait-on qu'on n'arrive pas à leur faire comprendre (sauf, je croîs, à Nancy), en matière môme d'assistance, ridée si simple, si juste, si évidente qu'a appliquée à Paris le décret du 15 novembre 1895 (art. 28), la substitution là où elle est possible du secours en travail au secours en argent,
(1) Aul" janvier 1901, le nombre total de prêts depuis Torigrine atteint j 6,294 ; il n'y a pas eu plus de 64 expropriations.
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à la sportule des rentiers de Tassistance, par un accord avec les institutions d'assistance par le travail ? Â plus forte raison doit-il leur apparaître comme extraordinaire et dangereux de placer une quotité, môme restreinte, de leur avoir en habitations ouvrières. Les hospices ne se montrent guère plus faciles à convaincre ; ils préfèrent des immeubles ordinaires, fréquemment mal gérés, ou Téternel papier d'État.
Moins imbues de préventions antinovatrices, les sociétés industrielles et les patrons individuels n^ont pas attendu la loi de 1894 pour coopérer au mouvement. Les grandes Compagnies des chemins de fer de TOrléans, du Midi, de Paris- Lyon-Méditerranée ont fait de la construction directe et des prêts à conditions de faveur aux sociétés. De nombreux chefs d'industrie ont imité, avec toutes sortes de variantes, la mémorable initiative de Jean Dollfus. Mais tout cela est trop connu pour que nous y insistions ; nous nous bornons à rappeler l'abondance de cette source.
AS
^il
Ayant précisé à quel point en est, pour notre pays, l'effort qui tend à améliorer dans la vie populaire cet élément pri* mordial, le foyer, suivant quels modes et par quels organes cet effort agit, de quelles ressources il dispose, recherchons, pour conclure, s'il serait possible d'avancer un peu, et comment.
En demanderons-nous le moyen à l'intervention des pouvoirs publics, et la libre action privée est-elle impuissante ? Trois sortes de gens le prétendent : les inertes, pour qui c'est un prétexte à ne rien faire, les socialistes, les maniaques de l'étatîsme.
Des premiers, il n'y a rien à dire, sinon que leur égoïsme est une des causes profondes où s'alimentent les passions antisociales et les rêves utopiques.
La seconde catégorie se subdivise : les collectivistes ne proposent rien de net, à moins qu'on ne considère comme tel
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la socialisation ou le tirage au sort des logements ; les illogiques, et surlout les Fabiens, se confondent avec les étatisants^ en ce qu'ils réclanoent la construction et la gestion par l'Élat, de préférence pai; la commune.
Celte troisième thèse est seule un danger, parce qu'elle bénéficie de la propension morbide de notre époque à concevoir faussement les fonctions de TÉtat moderne, à attribuer à un État bureaucratique aux dépens de l'activité libre sans cesse de nouvelles zones d'ingérence où il ne porte qu'inaptitude. Dans l'espèce, la notion erronée a trouvé des terrains d'application en Angleterre, en Suisse, en Belgique, en Allemagne.
Ce n'est pas le lieu d'analyser ce cas de la maladie interventionniste, ou de citer des exemples (*). Bornons-nous à affirmer, comme des évidences de sens commun qui se passent de démonstration, ces idées : les collectivités, agissant au moyen de budgets publics. État ou commune, si elles font de l'intervention directe, ne réussiront qu'à fausser le jeu naturel des choses .aux frais des contribuables, à se créer des embarras, à paralyser l'apport spontané des individus et de l'association; et pour la construction, plus encore pour l'exploitation, elles seront au dessous de la tâche.
L'action libre est supérieure, et suffisante. Pour se convaincre qu'elle est supérieure, il n'est que de réfléchir, et si l'on désire apprécier sur expériences, de comparer l'œuvre des compagnies de logements améliorés à Londres avec celle du County Council, ou les maisons ouvrières municipales de Berne avec celles de la coopérative de Roubaix. On s'assurera que l'action libre est suffisante^ si l'on remarque que, poussant à l'imitation, elle est extensive par elle-même, au lieu que Tinterveiition directe des pouvoirs publics, décourageant la concurrence, est raréfiante ; et, si l'on veut un exemple encore, las résultats obtenus en quelques années par les sociétés de Belgique sont-ils dérisoires?
(1) Nous l'avons fait dans notre étude sur l'intervention des pouvoirs publies (voir plus haut).
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Il y a cependant un rôle légitime, en cet ordre de faits, pour l'État et la commune. Il consiste surtout : 1" à réduire le nombre des logements mauvais par Tusage des droits que comporte la responsabilité de la salubrité générale ; 2'' à stimuler et soutenir les entreprises d'amélioration par des facilités fiscales, des atténuations de taxes locales, des subventions d'encouragement, au besoin (nous irions jusque-là) soit par des prêts remboursables comme en autorise la loi anglaise de 1890 ou la loi danoise de 1898, soit par des participations à caractère promoteur dans les émissions d'actions comme certaines communes belges en ont voté naguère.
Dans la voie des concours indirects et légitimes des pouvoirs publics, il y a beaucoup à faire en France, sans même aller jusqu'aux participations en capitaux par actions ou par prêts.
Les avantages fiscaux concédés par la loi du 30 novembre 1894 sont, en pratique^ presque nuls, plutôt apparences et semblant que réalité.
Il faudrait : a) revenir pour l'impôt foncier et celui des portes et fenêtres à l'exonération de douze ans qui avait été admise dans le projet de loi, et qui fut presque annihilée par l'évolution parlementaire ; b) exempter toutes les sociétés sans distinction subtile de taxe de mainmorte, qui n'a pas de base là où il n'y a pas de vraie mainmorte ; c) diminuer les droits de mutation, entraves si lourdes pour des acquisitions modiques, au lieu de les échelonner en cinq annuités, tempérament qui ne dégage pas de l'obligation onéreuse ; d) supprimer les restrictions qui annihilent en fait la dispense de l'impôt sur le revenu.
Économiquement, est-ce juste ? Oui. si l'on part du principe d'une aide fournie non par l'État, mais par le corps social, et qui serait proportionnelle aux sacrifices de la prévoyance.
Dans le même sens, les municipalités devraient accorder aux immeubles définis par la loi a habitations à bon marché » des dégrèvements au moins partiels, comme le font plusieurs communes belges, des taxes locales de voirie, de bâtisse,
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d'eau, d'égouts, qui écrasent d'aussi raodesles constructions.
Les comités devraient, eux aussi, être secondés par des subventions de l'Élat, des départements, des communes, qui sont là dans leurs attributions exactes.
La libre variété des buts et des modes, suivant les préférences de l'association, de la philanthropie, des capitaux privés, et aussi d'après les conditions locales, doit dominer le mouvement d'amélioration et demeurer la méthode de tous ceux qui s'y vouent.
Il convient de ne dogmatiser en faveur d'aucune des formes que la réalisation peut prendre, chacune ayant ses bons côtés et comportant ses objections, toutes pouvant être utiles selon les lieux et les cunjonctures. Cependant nous voudrions voir les sociétés françaises orienter, au moins pour partie, leur activité vers le prêt hypothécaire remboursable par amortissement, que presque toutes ont négligé.
Mode bien supérieur non seulement à la location simple, mais aussi à la location avec promesse do vente ; également avantageux pour les emprunteurs, à qui il procure, dans le libre choix du lieu, pour une annuité peu distante du loyer normal, la propriété du foyer, et pour les sociétés, auxquelles il ne laisse ni les difficultés de la construction, ni les frais de l'entretien, et restitue par le jeu de l'amortissement des fonds à réemployer. C'est le procédé qu'ont pratiqué avec tant d'ampleur les 2,700 ou 2,800 Land and building societies anglaises ; c'est celui dont les sociétés belges ont tiré de si puissants résultats, recevant en vertu de la loi du 9 août 1889 des avances de la Caisse générale d'épargne, et consentant des prêts en vue de la construction ou de l'achat.
Nous souhaiterions qu'on inscrivit également le prêt hypothécaire, avec les actions de sociétés, dans le projet de loi complémentaire qui pourrait être élaboré, en attendant une révision plus large, pour introduire quelques modifications particulièrement urgentes dans la loi du 20 juillet 1895 sur les caisses d'épargne. Celte loi, comme celle du 30 novembre 1894, s'est appauvrie et étriquée, au cours des discussions
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parlementaires^ sous 1 influence de résistances inspirées par rignorance des faits étrangers et l'esprit de routine. Les' premiers textes de la loi de 1894 ouvraient aux caisses d'épargne la faculté de placer leurs fortunes personnelles en prêts hypothécaires comme eu constructions ou acquisitions, en actions comme en obligations des sociétés locales. On renvoya cela à la loi sur les caisses d'épargne ; et celle-ci a fini par exclure, d'une part, les actions de sociétés qui ont été l'unique procédé de la grande intervention si heureuse de la Caisse d'épargne de Lyon, d'autre part, les prêts hypothécaires individuels que la Caisse d'épargne de Marseille non seulement a expérimentés avec succès, mais considère comme le genre de concours qui offre le plus de sûreté pour l'établissement préteur, le plus de liberté pour le bénéficiaire.
Parallèlement au prêt hypothécaire amortissable, devrait se propager l'assurance-vie, qui couvre la famille contre le péril de décès de son chef au cours de l'opération, et garantit à la société le remboursement sans risque d'expropriation. Le fonctionnement de ce mécanisme protecteur a si approximativement suivi en Belgique l'expansion des prêts qu'au 1*' janvier 1900, sur 13.697 prêts, la Caisse générale avait 10.914 contrats d'assurances en cours, soit les quatre cinquièmes(*). En France, la loi du 30 novembre 1894 a autorisé la Caisse d'assurances en cas de décès à conclure des assurances temporaires, qui garantissent pour le cas oix l'assuré mourrait avant libération le paiement des annuités restant à courir et fournissent à la famille la certitude que la maison lui demeurera libre. Mais, comme il arrive chez nous lorsqu'on a affaire à une industrie d'État, l'assurance ne s'est pas développée. Seule ou à peu près, la coopérative la Ruche roubaisienne fait souscrire à chacun des sociétaires logés une assurance mixte, qui pour une prime de 4 1/2 •/^ acquitte le prix de la maison, soit dans un délai indiqué par le sociétaire, soit à son décès s'il meurt avant ce délai ; mais
(t) Au 1*' janvier 1901, sur 16,294 prêts, 12,955 prêts avec assurance.
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c'est avec Tindustrie libre, autrement souple et diligente, qu'elle fait ces opérations, auprès de la compagnie le Nord.
Pourquoi nos grandes compagnies d'assurances ne facilileraient-elles pas par leurs intelligentes combinaisons ce mouvement^ qui prendrait alors à coup sûr de l'étendue comme en a pris grâce à elles l'assurance-accidents ?
L'organe essentiel de l'œuvre sera toujours la société locale. A côté de sa principale forme, construction ou crédit^ il serait intéressant de voir surgir des types nouveaux répondant à d'autres aspects du besoin: sociétés de transformation de logements défectueux, comme miss Octavia Hill en a fait prospérer en Angleterre, inférieures, à notre gré, aux sociétés créatrices de logements neufs, mais qui rendent encore de précieux services; associations comme à Genève la Société pour V amélioration du loyementy qui étudie, enquête, propage, élabore des plans, provoque des mesures législatives; sociétés pour organiser des hôtels populaires comme ceux de lord Rowlon à Londres et de M. D. Ogden Mills à New-York. . .
Nos grandes compagnies d'assurances, qui font des place-* ments considérables à Paris en immeubles de luxe, pourraient,
si elles étaient moins exclusives, trouver dans les habitations à bon marché un emploi que rendraient aussi rémunérateur leurs moyens d'entreprise sur une vaste échelle, et qui leur ferait honneur.
Puisque nous avons signalé le prêt hypothécaire à amortissement comme une des meilleures solutions, il est logique de dire qu'il serait dans les compétences du Crédit Foncier d'agencer un Service de petits prêts amortissables pour habitations à bon marché : aucune institution n'est mieux outillée pour cela, aucune ne régulariserait plus aisément l'adjonction de l'assurance-vie à l'achat graduel du foyer.
Nous avons expliqué déjà que la Caisse des dépôts et consignations devrait ressaisir le mandat dont l'avait investie le législateur, pour que les sociétés obtinssent, comme il Ta voulu, les ressources au plus bas prix possible.
Enfin, il faudrait élargir les cadres de la loi du 30 novem-
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bre 1894 ; y supprimer les restrictions trop rigides qui ne permettraient pas d'en user à une société comme celle de Lyon, s'il lui plaisait ; fermer tout accès des comités aux politiciens ; modifier comme nous Tavons indiqué la partie qui a trait à de soi-disant « immunités fiscales » ; étendre les maxima qui limitent les immeubles dont les sociétés peuvent aborder la construction à des valeurs insuffisantes dans les grandes villes pour les ouvriers à salaires réguliers et les employés. Nous estimons, en général, que les encouragements du législateur à la prévoyance ne doivent pas avoir uniquement en vue Its travailleurs trop humbles, presque hors d'état d'être prévoyants avec suite, et que tous les peu aisés méritent son intérêt qui travaillent à se faire du mieux-être par Ténergie morale, par l'économie domestique : c'est ici un critérium trop étroit que la pauvreté, et nous l'avons vu à regret pénétrer par un maximum de dépôt exceptionnellement abaissé dans la législation des caisses d'épargne ; on ne légifère pas sur la prévoyance pour la seule pauvreté, et n'est-cepas d'ailleurs une notion relative ? L'étranger s^inspire partout de vues autrement compréhensives.
Par ces moyens, et d'autres, — car nous n'avons entendu donner que quelques suggestions personnelles, heureux s'il s^en rencontrait une ou deux d'utilisables, — il importe d'agrandir, d'intensifier une œuvre d'un si complexe intérêt social. Nous voudrions avoir communiqué à quelques-uns de nos lecteurs le désir de s'y jeter avec la confiance hardie, un peu optimiste, qui seule est féconde. N'écoutons pas les objectionnistes, et ne craignons pas de faire trop peu à la fois : c'est petit à petit, un pas après l'autre, que le progrès chemine, et chaque habitation meilleure que l'on crée équivaut peut-être à une famille sauvée.
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ESSAI LOCAL D'AMÉLIORATION DES LOGEMENTS POPULAIRES
Le lecteur suivra ici, dans ses phases successives de réalisation continuée et élargie, l'exécution du programme dont le plan et les premières entreprises ont été décrites dans nos ouvrages antérieurs (').
PRBMIBR AOBMT DB RÉALISATION : UNE CAISSE D*éPARQNB
MODALITÉS VARIÉBS
A. Propriété directe
^) de maisons de familles avec faculté d'achat par annuités ; b) de maisons collectives à logements loués.
On trouvera plus loin, au chapitre L'activité d'une caisse d'épargne autonom^e^ les détails du fonctionnement et des résultats obtenus dans le Groupe de la Capelette à Marseille.
B. Participation à une société philanthropique
[anonyme ordinaire)
La mar'che et les développements de celte société font l'objet d'un chapitre spécial.
C. Prêts hypothécaires à amortissement
On verra, au chapitre L'activité d'une caisse d'épargne autonome, comment ont évolué ces prêts.
(1) Voir le chapitre le Logement de Vouvrier et du pauvre au volume Questions d'économie êociale dans une grande ville populaire, étude et action (Paris, GuillauminJ889, 2* éd.)» et le chap. L'Habitation du peuple, Tnoyens et agents divers d'amélioration, aux t. I (1898) et II (1897) du présent ouvrage.
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D. Participation à une société coopérative
de construction
Ce qui concerne cette société est indiqué plus loin.
E. Dépôts préservateurs du loyer
On verra au. chapitre L'activité d'une caisse d'épargne autonome ce qui touche à cette organisation.
SECOND AGENT OB BÉALI8ATI0N : UNE SOCIÉTé PHILANTHROPIQUE
(anonyme ORDINAIBB)
L'activité de la Société des Habitations salubres et à bon marché de MarseiUe, de 1897 ù 1901, se trouve décrite dans nos comptes-rendus annuels aux assemblées générales. Nous n'en donnons ici que les résultats essentiels et les parties qui touchent à des questions d'ordre général*
17 janvier 1898 (i).
La population locataire se compose de 327 personnes, 130 rue St- Lambert, 107 rue Guérin, 90 à la Madrague. ~ La statistique professionnelle prouve que la Société i*emp]it son rôle exactement.— Les produits bruts de Texercice 1896-97 ont été de fr. 15,914 94, et les bénéfices nets de fr. 8,341 44.— Le dividende est de fr. H.
Faits saillants de l'exercice. — Deux faits principaux le dominent.
Le premier est l'approbation de nos statuts par un arrêté du Ministre du Commerce en date du 17 février 1897, vingt jours après l'assemblée générale où nous vous l'avions annoncée comme prochaine. Noire Société est ainsi définitivement entrée sous le régime et au bénéfice de la loi du 30 novembre 1894.
(1) Compte-rendu du VIII» exercice (1896-97).— V. pour les années précédentes, les t. I et II du présent ouvrage.
182 l'habitation du peuple
Le second y que nous tenons aussi à marquer au seuil de ce compte-rendu parce qu'il présente à nos yeux une importance morale autant que matérielle, est la grande amélioration d'hygiène dont nous avon& fait profiter les deux groupes d'immeubles de la Société compris dans le réseau du Tout à l'égout.
Aussitôt qu'ont été achevés les grands travaux d'assainissement du sous-sol et que les principales expertises judiciaires amenées par les procès de la municipalité contre les sociétés chargées de ces travaux en eurent démontré l'excellente réalisation, votre Conseil d'administration, dans la pensée de demeurer fidèle à notre programme et de donner l'exemple, a décidé que, sans attendre la solution de litiges sans nombre ni les injonctions municipales de rattachement aux égouts, elle exécuterait ce rattachement, avec tous les perfectionnements sanitaires qui en sont le corollaire, dans les conditions les plus complètes et les plus soignées, si élevé qu'en dût être le coût, dans ses deux Groupes compris au réseau, ceux des Catalans et de la Belle-de-Mai.
L'étude fut confiée à l'auteur môme de l'œuvre d'assainissement, réalisée avec une compétence et mie conscience qu'ont constatées les plus hautes autorités techniques et les décisions de j ustice intervenues^ M. L. Génis. La société qu'il dirige, la Société parisienne d'Entreprises générales de travaux, fut chargée de l'exécution.
Les travaux se sont effectués avec soin, dans les meilleures conditions^ sans trouble ni dommage pour les occupants des immeubles, et dans leur direction l'entreprise a apporté la plus sérieuse sollicitude, comme dans leur règlement elle a témoigné de l'esprit le plus large, en faveur d'une œuvre qui intéresse tous les amis du progrès.
La dépense a représenté :
pour les immeubles de la rue St-Lambert, fr. 3,450, savoir fr. 2,850, montant des travaux et fournitures d'après un forfait qui a été finalement encore réduit, et fr. 600, demie du
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coût de 40 appareils de chasse nouveau (système Geneste Herscher) dont à la suite d'un malentendu M. Génis a consenti à supporter la moitié ;
pour les immeubles de la rue Guérin, fr. 3,774 pour canalisation dans la cour et installations intérieures, cabinets d'aisanceSy etc., auxquels nous avons ajouté l'amenée et la distribution de l'eau du Canal dans les cuisines des 26 logements, soit fr. 2.226, ensemble fr. 6^000.
Les taxes flxes de déversement prévues par la loi du 24 juillet 1891 ont été payées pour le Groupe des Catalans : elles représentent fr. 2,733 25, plus fr. 188 95 pour droits de voirie relatifs aux travaux. Les taxes n'ont psts été encore payées pour le Groupe de la Belle-de-Mai. B
' Nous avons profité de l'occasion qu'ofïoaient les travaux d'assainissement pour effectuer dans le Groupe de la rue Guérin, qui constituait à l'origine un progrès considérable sur les masures remplacées, mais qui se trouve maintenant entouré d'habitations nouvelles heureu^'i^ment suscitées par la concurrence (^), diverses améliorations foncières, dont le total s'est élevé à fr. 3,850. L'ensemble de ces améliorations, joint aux travaux sanitaires, a tellement satisfait nos locataires qu'ils ont tous accepté la légère augmentation de loyer qui en était la conséquence. ,
Le Groupe de la Madrague se trcfuve hors du réseau d'assainissement ; mais vous savez qu'il est pourvu d'installations sanitaires, et rattaché par une canaflisation spéciale à un égout communal existant.
Vous vous rappelez que depuis longtemps tous nos immeubles avaient été dotés de filtres 'Ohamberland pour l'eau de boisson.
Ainsi les logements ouvriers de la Société, même les plus
(1) Fait intéreesant^ constaté d'ailleurs dans tous les pays, et qui montre combien il est exact de dire, comme Ifa démontré M. Georges Picot dans son beau rapport au congrès de Bruxelles en 1898, que TefTet des sociétés d'amélioration dépasse de beaucoup leut action directe.
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humbles, ceux de la rue Guérin, jouissent d'installations d'hygiène qui n'exislent pas encore dans le plus grand nombre des maisons de Marseille, même appartenant à la bourgeoisie la plus aisée.
Nous pouvons dire qu'on s'y est attaché à porter les installations d'hygiène jusqu'au luxe, rien ne paraissant mieux répondre à Tun des objectifs des œuvres qui se vouent à offrir aux familles d'ouvriers ou de petits employés des types de logements améliorés.
Extensions.— Par le fait de l'admission de la Société au régime des sociétés approuvées et au bénéfice de la loi du 30 novembre 1894, se trouvait réalisée la condition suspensive sous laquelle votre assemblée générale du 29 janvier 1897 avait décidé un emprunt de 300,000 francs à la Caisse des dépôts et consignations en autorisant le Conseil à en régler les conditions d'accord avec cet établissement. Dès le 26 mars, nous engagions la demande, en l'appuyant de toutes les justifications que des instructions publiées avaient imposées. Pour la faire aboutir, des démarches personnelles réitérées furent poursuivies à Paris par votre président auprès du directeur général et du rapporteur : nous avons le regret de dire qu'elles sont demeurées infructueuses, de môme qu'une audition de MM. J. Siegfried, ancien ministre, Georges Picot, membre de l'Institut, et Cheysson, inspecteur général des ponts-etchaussées, au nom de la Société Française des Habitations à bon marché, par la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations. Jusqu'à ce jour, la commission^ sans opposer aux demandes de l'espèce un refus officiel et motivé, les laisse en suspens, ne leur donne aucune suite ; nous n'avons, quant à nous, reçu après dix mois aucune réponse écrite. On affirme que la commission serait plus favorable à un projet de société centrale, au capital de fr. 500,000, qui prêterait aux sociétés locales, en recevrait des obligations^ et les négocierait sous sa garantie à la Caisse des dépôts. Sans nous demander quels avantages importants offrirait ce rouage, sans
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insister sur les retards qu'entraînerait la difticulté de le constituer, il suffit de rappeler que telle n'a point été la conception du législateur, qui, en appelant la Caisse des dépôts et consignations à seconder par des prêts aux sociétés d'habitations à bon marché ce mouvement d'un si haut intérêt social, n'a nullement exigé l'interposition d'une société centrale, et a évidemment entendit assigner à la Caisse des dépôts un rôle, un concours, une organisation de service analogues à ceux qui font tant d'honneur à la Caisse générale d^Épargne de Belgique. Avec quelle pénible déception il nous faut constater que plus de trois ans se sont écoulés, et que cette importante disposition de la loi du 30 novembre 1894, l'article 6, est demeurée lettre morte ! Quel décourageant contraste avec le large esprit dans lequel la loi belge du 9 août 1889 a été appliquée par la Caisse de Belgique, qui a déjà avancé à un si grand nombre de sociétés des millions et des millions, dont la plus grande part est prêtée à 2 1/2 <"/„ à des sociétés de prêts pour construction !
En attendant que la Caisse des dépôts et consignations con^ sente à entrer dans les vues du législateur de 1894, votre conseil d'administration s'est demandé s'il n'y avait pas lieu d'user d'une autre loi récente^ celle du 20 juillet 1895, dont l'article 10 permet aux caisses d'épargne, sur tout le revenu et sur le cinquième du capital de leurs fortunes personnelles, des prêts hypothécaires ou par voie d'obligations aux sociétés de construction ou de crédit pour construction d'habitations à bon marché dans leur département. Précisément, à la date du 10 mars 1897, une circulaire du Ministre du Commerce, tout en exprimant la confiance dans le bon vouloir de la Caisse des dépôts et consignations à réaliser dans cet ordre d'idées les intentions du Parlement, incitait d'une façon particulière les caisses d'épargne* locales à activer en faveur des sociétés d'habitations à bon marché le concours qu'autorise la loi du 20 juillet 1895 : « sans rien sacrifier », disait le ministre en termes aussi justes qu'élevés, « des sûretés que réclame la gestion de l'épargne publique, sans rien délaisser d'un con-
186 l'habitation du peuple
trôle que rendra facile leur séjour sur place, les ad aiiiiist râleurs des caisses d'épargne peuvent participer activement à une œuvre sociale de haute portée, et doubler l'utilité de leur mission, puisqu'en provoquant d'un côté à l'épargne, ils font concourir d'un autre côté cette épargne locale à l'amélioration des conditions locales du logement ouvrier. » Cérles un tel appel n'apprenait rien à l'institution qui plusieurs années avant le législateur posait en France le principe de l'intervention des caisses d'épargne dans ce mouvement, déterminait au milieu d'autres initiatives la fondation de notre Société, et retrouvait aujourd'hui dans ces paroles de l'État sa formule littérale même; mais ne nous olTrait-il pas une occasion singulièrement opportune d'ouvrir avec elle un nouvel ordre de relations ?
Proposition d'emprunt à la Caisse d'épargne de Marseille. — De cette vue, qu'a accueillie et partagée le conseil des directeurs de la Caisse d'épargne des Bouches-du-Bhône, est née une proposition qui va vous être soumise, l'art. 35 nouveau de nos statuts conférant à l'assemblée générale le droit d'autoriser tous emprunts, soit par voie d'obligations, soit sur hypothèque, soit autrement, avec ou sans amortissement, et de donner, s'il y a lieu, tous pouvoirs au conseil d'administration pour en régler les conditions.
Nous pouvons dores et déjà vous indiquer sur quelles bases l'entente s'est établie entre les deux conseils : prêt à votre Société d'une somme de fr. 50,000, sur le revenu de la fortune propre de la Caisse d'épargne, par application de l'art. 10 de la loi du 20 juillet 1895 ; — remise à la Caisse d'épargne de 100 obligations de 500 francs à créer par notre Société, nominatives, libérées, productives d'intérêt à 2 75 **/« l'an, remboursables en trente années à partir de la réalisation du prêt suivant un tableau d'amortissement qui sera joint au contrat et par tirages au sort annuel ; — engagement de notre part non pas de ne plus contracter aucun autre emprunt, ce qui serait renoncer à toute expansion par ce mode si puissamment
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employé en Belgique, mais de n'en contracter aucun autre, d'aucune sorte, que pour en affecter le montant soit en construction ou acquisition de nouveaux immeubles, soit en prêts hypothécaires nouveaux, soit en placements d'attente de tout repos (rentes sur l'État, obligations de villes, de chemins de fer, ou du Crédit foncier), de manière à ne paâ diminuer l'importance du gage qu'offre notre actif actuel ; — exigibilité anticipée de la somme prêtée en cas d^inexécution des engagements ou de dissolution de la Société. Telles sont, en dehors des clauses accessoires, les principales de l'accord qui a été constaté par un échange de lettres sous réserve de votre décision •
Nous tenions à vous les faire connaître avec précision. Mais nous tenons surtout (et la double qualité de votre président ne doit pas l'en empêcher, car il n'est ici que l'interprète de votre conseil) à témoigner devant vous de l'ampleur de vues, de l'esprit de libérale sympathie avec lesquels les directeurs de la Caisse d'épargne de Marseille, s'ils ont défendu suivant leur devoir, notamment pour le taux et les garanties, l'intérêt de leur institution, ont pris part à cette négociation attachante et continué leur œuvre de 1889.
Vous serez donc appelés tout à l'heure à vous prononcer, en conformité de l'art. 35 des statuts, sur une résolution autorisant votre conseil d'administration à contracter auprès de la Caisse d'épargne de Marseille, au bénéfice de la loi du 20 juillet 1895, un emprunt de 50.000 francs par obligations amortissables, et lui dçnnant tous pouvoirs pour en régler les conditions.
A quoi est destiné le produit de l'emprunt, auquel s'ajouterait, le cas échéant, le solde disponible de notre capital social ?
Il pourra être employé en construction ou acquisition de nouveaux immeubles, maisons collectives de location comme cellesque vous possédez déjà ou maisons individuelles, et aussi en prêts hypothécaires, dont vous avez remarqué plus haut pour la première fois la mention. Il est permis en effet d'entre* voir de ce côté une tentative nouvelle. Le mouvement admi-
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rable des sociétés belges est dirigé presque tout entier dans le sens non de Tédification de maisons améliorées à locataires, mais de prêts hypothécaires individuels permettant à l'ouvrier de se bâtir un foyer. En fondant notre Société, on lui a par une heureuse prévoyance réservé, dans l'art. 3 des statuts, la facilité d'ajouter à ses autres opérations « le prêt hypothécaire remboursable par amortissement et appliqué aux habitations que se construiraient des ouvriers ou employés. » L'exercice de cette faculté fut simplement subordonné par Fart. 3 à l'augmentation du capital. Cette augmentation a été, vous le savez, réalisée en 1892, indépendamment de l'accrois^ sèment que nos ressources recevront par voie d'emprunt. Nous serons donc en mesure d'élargir en ce sens, s'il y a lieu, notre activité par des extensions fragmentées, successives, sans être tenus à des emprunts importants pour !a construction de vastes immeubles : nous placerions temporairement nos fonds en des emplois d'attente de tout repos, puis en prêts hypothécaires, à un taux égal ou supérieur à celui de l'emprunt. Nous développerions ainsi la possession par l'ouvrier ou l'employé de son foyer, tout en faisant des opérations sures, échappant aux aléas des grandes constructions, au risque des non-locations, au coût des travaux d'entretien. Il y a là une voie neuve, où l'expérience belge, et aussi celle de la Caisse d'épargne de Marseille dans la mesure très restreinte qu'autorisa le décret du 4 février 1889, permettrait d'enlrer avec des réglementations éprouvées, et dont le but élevé se concilierait avec l'intérêt de votre Société. C'^st une étude que votre conseil abordera au plus tôt et poursuivra mûrement.
Comité départemental. — Le Comité départemental institué par décret du 7 août 189G, et dont nous vous avons expliqué l'an dernier le fonctionnement, a commencé l'exécution d'un programme qui embrasse une enquête sur le mal auquel nous travaillons à remédier, des efforts de propagande de la réforme qui dans la loi de 1894 intéresse la conservation des petits foyers de famille, des concours d'ordre et d'entretien,
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des encouragements aux sociétés d'amélioration existantes, etc.
Un de ses premiers soins a été de se rendre compte par luimême des œuvres engagées dans notre ville par l'initiative privée, et dans ce but, il a visité, entre autres, le 20 novembre passé vos Groupes de la Belle-de-Mai et de la Madrague, le 25 celui des Catalans : dans la seconde de ces visites^ le secrétaire-général de la préfecture des Bouches-du- Rhône, M, Schra* meck, a bien voulu se joindre aux membres du Comité. Vous serez satisfait d'apprendre que l'impression produite sur les membres du Comité, et dont le rapport qui lui a été fourni fait foi, a été extrêmement favorable : ils ont été frappés notamment des avantages d'hygiène qu'offre pour des prix inaccessibles à l'industrie ordinaire votre Groupe de la rue Guérin. et au Groupe de la rue St-Lambert, ils ont constaté par une comparaison avec des maisons privées similaires du quartier la supériorité des immeubles de la Société. Us ont reconnu que la cause principale expliquant certaines vacances de nos immeubles provient de ce que trop souvent les ménages ouvriers de notre ville préfèrent encore, pour des différences de prix insignifiantes, des logements sans cabinets d'aisance bien installés ou avec des chambres obscures à vos appartements largement aérés, éclairés, pourvus de tous les perfectionnements de l'hygiène. Ils ont remarqué l'exécution des travaux d'assainissement qui assure depuis plusieurs mois aux plus humbles de nos habitations des avantages dont ne jouissent pas encore la presque généralité des immeubles de location bourgeoise dans notre ville.
Un autre point des premiers actes du Comité vous intéresse. Il a décidé le 14 décembre 1897 d'ouvrir un des concours d'ordre, bonne tenue et épargne prévus par l'art. 2 de la loi du 30 novembre 1894. Dans l'impossibilité de l'étendre à la généralité de la population ouvrière de notre immense ville, il a organisé ce concours entre les familles qui ont déjà pris part au mouvement d'amélioration, les occupants des quatre groupes construits par la Caisse d'épargne et votre Société, les personnes qui ont bâti leur, foyer soit comme membres de la
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coopérative la Pierre du foyer, soît au moyen de prêts hypothécaires de la Caisse d'épargne. Les prix consisteront •» nhfrta laabillers dont le choix sera laissé à la ménagère ou au chef de famffle : îh mM^mk mais cette année du 15 mai au 15 juin. La méthode adoptée a le mérite (Pomudfir les familles ouvrières vers les efforts des sociétés d'amélioratîoB : & ce titre elle double l'utilité du concours, nous en remercions le Comité, et nous espérons que nos locataires tiendront à concourir.
Chaque année marque une étape. — Nous disions en commençant que deux faits importants avaient signalé l'exercice dont nous venons de rendre compte : l'élévation de notre Société au régime de la loi de 1894, de grandes améliorations sanitaires pour nos immeubles. Peut-être l'année en cours se caractérisera -t-elle par une forme d'activité nouvelle, sûre, et qui peut être féconde. Ainsi nous avançons peu à peu, mais nous avançons : chaque année marque une étape. Nous jettons des germes, nous frayons des voies : d'autres viendront qui feront mieux que nous, et c'est notre joie intime que cette espérance.
25 janvier 1899 (\)
La population locataire se compose de 339 personnes, 122 rue St-Lambert, 105 rue Guérin, 112 à la Madrague. — La statistique professionnelle reste la même. ^ Lps produits bruts de Texercice 1897-98 ont été de fr. 17.402 48, et les bénéfices nets de fr. 7.630 23.-- Le dividende est de fr. 10.
. . . Emprunt à une caisse d'épargne. — L'emprunt que votre délibération du 17 janvier 1898 nous autorisait à contracter auprès de la Caisse d'épargne des Bouches-du- Rhône, au bénéfice de la loi du 20 juillet 1895, a été conclu à des conditions conformes à celles que nous vous avions fait
(1) Compte-rendu du IX* exercice (1897-98),
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espérer. Nous les rappelons ici : prêt à votre Société d'une somme de 50.000 francs sur le revenu de la fortune personnelle de la Caisse d'épargne, contre remise à la Caisse d*épargne de 100 obligations de 500 francs créées par notre Société, nominatives, libérées» productives d'intérêt à 2 75 */» Vsm^ remboursables en trente années à partir du 1^' amr9 T898, suivant un tableau d'amortissement joint aa contrat et par tirages au sort en janvier de chaque stanée ; — engagement de notre part non pas de ne pi ua contracter aucun autre emprunt, ce qui serait renoncer i toute expansion par ce mode, mais de n'en contracter aucun autre, sinon pour en affecter le montant soit en construction ou acquisition de nouveaux immeubles, soit en prêts hypothécaires nouveaux, soit en placements d'attente de tout repos (rentes sur l'État, obligations de villes, des grands réseaux de chemins de fer ou du Crédit foncier), de manière à ne pas diminuer l'importance du gage qu'offre notre actif; — exigibilité anticipée de la somme prêtée en cas d'inexécution des engagements ou de dissolution anticipée de la Société. Dans son ensemble, et notamment pour le taux de l'intérêt, nous considérons le nouveau concours que nous a ainsi accordé notre grande institution d'épargne comme de nature à favoriser votre développement, et dès lors comme digne de l'esprit sagement libéral dans lequel elle seconda votre œuvre dès l'origine.
L'opération réalisée, votre conseil en a placé provisoirement le produit en rentes françaises, et a aussitôt mis à l'étude les deux modes définitifs possibles d'emploi des ressources ainsi ajoutées au solde disponible du fonds social : d!une part les prêts hypothécaires à amortissement, destinés à faciliter à des familles d'ouvriers ou d'employés l'édification d'un foyer dont elles soient propriétaires ; d'autre part la construction directe d'un quatrième groupe d'habitations collectives de location.
Extensions : les prêts hypothécaires amortissables abordés. — Pour les prêts hypothécaires, branche nouvelle
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d*activité dans le sens du mouvement beige^ et dont il nous est permis d'aborder au moins Tessai grâce à la faculté qu'en réserva Fart. 3 des statuts par une prévoyance peut-être unique jusqu'ici dans les sociétés françaises de Tespëce, nous avons par la voie de la presse porté nos intentions à la connaissance du public, puis élaboré avec soin une réglementation de nature à concilier la sauvegarde de vos intérêts avec le but poursuivi.
Les prôls tendant non à encourager des spéculations de location ou de revente, mais à permettre à la famille de devenir propriétaire de ison foyer, ne sont appliqués qu'à l'habitation de famille. Ils ne peuvent excéder 7,700 francs, et ne sont consentis que sur première hypothèque : ils ne peuvent dépasser 70 Vo de la valeur de l'immeuble, terrain et construction. Le remboursement s'opère par annuités payables à trimestre échu, et qui comprennent d^une part l'intérêt, de l'autre l'amortissement dans un délai fixé selon les conventions.
Extensions : quatrième Groupe. — Pour la construction directe d'un quatrième Qroupe, nous avons patiemment recherché des terrains situés au cœur de quartiers populaires et de prix raisonnable. Nous avons arrêté nos préférences sur le centre ouvrier de la Belle-de-Mai, où la réussite de notre première expérience ne laisse pas de doute sur le besoin, et nous avons acquis récemment rue Loubon, à l'angle de la rue Ricard, à proche portée des agglomérations industrielles de cette zone si peuplée, à côté de Téglise et de l'école communale, en face même du bureau auxiliaire ouvert le 22 janvier par la Caisse d'épargne, une parcelle de terrain de 1,013 m.c, au prix global de 20,000 fr., avec faculté de réduire cet achat au moment de la réalisation par acte authentique qui doit avoir lieu avant le 8 mars prochain à une partie de ce terrain au prix de 28 fr. et 19 fr.
Nous poursuivons l'étude des plans et devis du Groupe à créer, et mettrons sous peu la main à l'œuvre.
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Développements nouveaux, La Société de crédit des Habitations à bon marché. — Nous vous disions l'an dernier que la proposition d'emprunt de 300,000 fr. à la Caisse des dépôts et consignations en exécution de votre délibération du 29 janvier 1897 était demeurée sans solution comme toutes les demandes des sociétés sœurs, et que la commission de surveillance paraissait désirer l'interposition d'une société centrale de crédit dont le râle consisterait à recevoir en connaissance plus exacte de cause les obligations des sociétés locales pour les lui négocier. Quoique l'existence de ce rouage intermédiaire n'ait été ni prévu ni exigé par l'art. 6 de la loi du 30 novembre 1894, des hommes de dévouement, à la tête desquels le promoteur de la loi, M. Jules Siegfried, n'ont pas hésité à le créer pour donner toute satisfaction aux vues de la Caisse des dépôts, et nous avons la satisfaction de vous annoncer que la Société de crédit des Habitations à bon marché, société anonyme au capital de 500.000 fr., a été fondée sous la présidence de M. J. Siegfried lui-même. Elle a pour objet : 1" de consentir aux sociétés d'habitations à bon marché constituées en conformité des lois du 30 novembre 1894 et 31 mars 1896 des prêts avec ou sans garantie hypothécaire, et dont le montant totalisé ne pourra excéder dix fois le montant du capital social ; 2"" de recevoir, en représentation de ces prêts, des obligations négociables, avec ou sans garantie hypothécaire ; 3<* de négocier, sous sa garantie, à la Caisse des dépôts et consignations les obligations ainsi reçues* Toutes autres opérations sont interdites: le capital social, étant affecté à garantir les escomptes d'obligations faits à la Caisse des dépôts, ne pourra être engagé dans aucune autre opéralion, et sera déposé à cette caisse. Le siège est à Paris, 15, rue de la Vilie-l'Évêque. La société a commencé ses opérations, et consent actuellement ses prêts au taux de 3 V<».
Vous vous applaudirez avec nous de la constitution de cet organe, qui, en supprimant les difficultés soulevées pour le jeu de l'importante et libérale disposition de la loi de 1894, parait appelé à activer dans une large mesure le développement en
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France des sociétés de construction d'habitations à bon marché. On ne saurait assez en féliciter et en remercier les généreux promoteurs.
Nous vous proposons en conséquence de transformer votre autorisation du 29 janvier 1897^ qui n'a pas été suivie d'effet auprès de la Caisse des dépôts et consignations, en une autorisation semblable de réaliser un emprunt de 300,000 francs auprès de la Société de crédit des Habitations à bon marché, en donnant à votre conseil d'administration tous pouvoirs nécessaires pour en régler les conditions. Nous n'avons rien à ajouter à ce qui vous fut exposé il y a deux ans sur l'avantage d'utiliser ainsi notre admission au régime de la loi du 30 novembre 1894 et de bénéficier des ressources nouvelles ouvertes par cette loi en vue d'étendre le champ de notre activité.
Comité départemental. — En vous annonçant l'^n dernier que le Comité départemental des habitations à bon marché avait ouvert pour 1898, en vertu de l'art. 2 de la loi du 30 novembre 1894, un concours d'ordre, bonne tenue et épargne, en le limitant aux familles ouvrières qui avaient déjà pris part au mouvement d'amélioration du logement, nous exprimions le vœu que nos locataires tinssent à honneur <l'y participer. Nous avons la satisfaction de vous signaler que 28 d'entre eux s'inscrivirent, et que cinq furent jugés dignes par le jury de recevoir des primes de valeur graduée : au Groupe des Catalans, M"* Vincent pour un premier prix et M™* Fourtoly pour un second prix ; au Groupe de la rue Guérin, M. Maury pour un second prix ; au Groupe de la Madrague, MM. Lotti et Pagazzani.Ces prix, qui consistent en un diplôme et en objets mobiliers dont le choix est laissé à la ménagère ou au chef de famille, ont été reçus, d'après les renseîgnemenls recueillis au Comité départemental, avec un plaisir empressé. Nous avons tenu à inscrire dans ce rapport les noms de nos locataires ainsi primés pour avoir fait preuve des qualités domestiques qui attestent le sens de la vie familiale et le goût de ce qui fait le luxe touchant dos modestes foyçrs.
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Combattons le bouge à^pauvres.— En des jours de troubte moral pour notre pays, il est bon de résister à la tristesse et au doute qui dépriment^ de croire au bien, d*agir. L'idéal d'un devoir social et Teffort pour relever sans cesse la condition économique ou morale de nos semblables moins heureux sont parmi les stimulants les plus efficaces de Taction. C'en est une des tâches que de travailler à améliorer rhàbilalion des humbles^ c'est-à-dire leur santé et leur moralité. Poursuivons cette tâche, il n'en est pas de plus utile dans une grande agglomératioa populaire comme la nôtre. Nous avons marqué l'année qui vient de finir par un pas en avant ; conti nuons d'avancer avec cette confiance hardie, et au besoin un peu optimiste, qui seule est productrice. Pour notre petite part, et si petite q.u'elle soit, combattons ce fiéau public, le bouge à pauvres, d'où le père s'évade vers le débit d'alcool, où la mëra soufTre, où meurent les nouveau-nés, oh les survivants grandissent rachitiques et désarmés contre l'impulsion des instincts ; propageons la notion et le goût des foyers qui méritent ce nom, où les forces physiques et morales puissent se développer. C'est une œuvre de paix, de régénération et de justice.
17 janvier 1900(1).
La population locataire se compose de 372 personnes,, 155 rue St-Lam-
bert, 109 rue Guérin, 100 à la Madrague, 3 acquéreurs par prêts hypothécaires.— La statistique professionnelle reste la même.— Les produits bruU de l'exercice 1898-1899 ont été de fr. 22,456 75, et les bénéfices nets de fr. 7,648 76.— Le dividende est de fr. 8,86.
Prêts hypothécaires. — Vous savez que, grâce à la faculté dont nous avons retrouvé la prévoyante réserve dans l'art. 3 des statuts, nous avons abordé une branche nouvelle d'opérations, les prêts hypothécaires amortissables permettant aux familles d'employés et d'ouvriers de se bâtir eux-mêmes
* (1) Compte-rendu du X« exercice (1898-99).
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leur foyer. C'est en ce sens qu'a été. dirigé presque tout entier le mouvement admirable des sociétés beiges. Nous vous indiquions dès rassemblée générale du 17 janvier 1898 les avantages de celte solution pour notre clientèle légitime et de ce mode d'activité pour votre Société ; le 25 janvier 189Ô, nous vous en exposions la réglementation soigneusement élaborée. Nous avons à ce jour consenti trois de ces prêts :
Tun defr. 1,800, amortissable en dix années ;
l'autre de fr. 7,000, amortissable en dix-huit années ;
le troisième de fr. 4,000, amortissable en dix-huit années ;
représentant ensemble une somme de fr. 13^800, placée au taux d'intérêt de 4 •/« l'an, sur première hypothèque.
Il a été perçu à titre d'intérêt sur cette somme, depuis les dates respectives des prêts jusqu'à la fin de rexercice, fr. 254.
L'application du prorata corrélatif des frais généraux au montant des prêts pendant ces périodes, soit fr» 33, laisse un net de fr. 221, qui représente un rendement net de 3 1/2 "*/«•
Les trois prêts hypothécaires ont été contractés par un employé de la O" des Docks et Entrepôts, un commis au service des Mines, un ouvrier mouleur.
Nous désirons beaucoup développer ces opérations si inté* ressantes. Nous étudions dans ce but diverses facilités à introduire dans la réglementation des prêts.
Extensions.— Deux importantes œuvres extensîves de l'activité sociale ont marqué cet exercice : la création de nouvelles ressources par un emprunt considérable et avantageux, l'édification d'un quatrième groupe au cœur d'un des quartiers ouvriers les plus peuplé^ du périmètre urbain.
Emprunt
En vue de bénéficier de l'admission de la Société au régime de la loi du 30 novembre 1894 et d'élargir le champ de nos
AGENT d'amélioration : UNE SOCIÉTÉ PHILANTHROPIQUE 197
efforts grâce aux moyens financiers qu'elle met à notre disposition, vous autorisiez votre conseil d'administration le 25 janvier 1899 à négocier avec la Société de crédit des Habitations à bon marché un emprunt pouvant s'élever à fr. 300,000 au plus, par voie d'obligations, avec ou sans hypothèque, et rcmbour&:able par amortissement ; vous nous donniez tous pouvoirs pour déterminer les conditions de cet emprunt et le réaliser.
Nous engagions aussitôt les pourparlers, et dès le 6 mars, l'accord que vous désiriez était conclu, à des clauses dont les principales doivent vous être indiquées. La Société de crédit des Habitations à bon marché prêtait à votre Société fr. 250,000 en 500 obligations négociables de 500 francs, productives d'un intérêt de 3 •/« l'an, et amortissables en 30 annuités, avec faculté de remboursement anticipé sans indemnité, et engagement de ne pas contracter de nouvel emprunt sans le consentement préalable de la Société de crédit. Outre la modération du taux d'intérêt, le report du délai d'amortissement à 30 ans au lieu de 25, la réduction de l'annuité qui en était la conséquence, le droit de se libérer par anticipation sans indemnité, nous obtenions que la Société de crédit se contentât d'obligations sans hypothèque ; et tout en accordant le versement immédiat des fonds moyennant paiement de l'intérêt sur les sommes reçues à partir de chaque encaissement, elle consentait à fixer le point de départ de l'emprunt au 15 décembre 1899, ce qui a fait courir de cette seule date l'amortissement dont le premier terme sera le 15 décembre 1900. C'est là un ensemble de conditions dont nous espérons que vous serez satisfaits, et que vous devez d'une part à l'esprit libéral dans lequel le conseil d'administration de la Société de crédit sous l'impulsion de M. J. Siegfried a conduit cette tractation, d'autre part à la situation nette de votre Société dont une étude minutieuse lui avait permis de constater le caractère sain et les garanties de solide organisation.
Contre la remise de nos 500 obligations, 200 le 15 juin et
300 le 15 octobre, à la Société de crédit, au nom et pour compte de laquelle agit la Caisse des dépôts et consignations en vertu de Tart. 6 de la loi du 30 novembre 1894^ le montant de remprunt nous a été délivré par la Trésorerie générale des Boucbes-du-Bhône en deux versements, l'un de fr. 100,000 le 15 juin, l'autre defr, 150,000 après la clôture de l'exercice le 15 octobre. Une partie allait en être employée dans la quatrième entreprise dont nous allons vous entretenir ; pour le surplus, et en attendant d'en aborder une cinquième, votre conseil a recherché un mode de placement mobilier temporaire qui conciliât la silreté des valeurs d'emploi, une stabilité échappant autant que possible aux fluctuations des cours, des facilités de réalisation rapide, et dans ces données, il a adopté nn emploi d'abord en reports sous la garantie de la Société Marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts, puis dans le nouvel exercice en rente française 3 1/2 ^Z», rente italienne 5 ®/»y obligations du Crédit Foncier de France.
QUATRIÈMB ENTREPBISB
Groupe de la rue Lotion
Nous vous annoncions l'an dernier qu'après une patiente recherche, nous nous étions résolus à réitérer notre expérience dans le quartier ouvrier de la Belle-de-Mai, où les résultats moraux et financiers obtenus par l'essai de la rue Guérin ne laissaient aucun doute sur le besoin, et qu'à cet effet nous avions acquis, rue Loubon, à proche portée des aggloméralions industrielles, à côté de l'église, de l'école communale, et du bureau auxiliaire de la Caisse d'épargne, un lot de ter> rain de 1,013 m. c. environ, au prix de fr. 20,000, avec faculté^ jusqu'au 8 mars de limiter Tachât à une partie du lot. Le 7 mars 1899, nous exercions cette option en réalisant pour la. totalité du lot l'achat que tout nous autorise à considérer comme avantageux. La superficie exacte s'est trouvée être de 1,080 m. 65.
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Une étude mûrie de concert avec notre architecte, M. d'Albert, nous amenait bientôt à décider Tutilisation immédiate de la partie la plus importante de ce terrain par la construction d'un grand immeuble d'angle, à trois étages sur rezde-chaussée, divisé en 46 appartements, dont 3 avec magasins, et à nombre de pièces varié comme les besoins. Pour tous ces logements, l'indépendance du chez-soi est aussi complète que dans les plus belles maisons à occupation bourgeoise. Partout l'air, la lumière et l'eau en abondance. Tant aux étages qu'au rez-de-chaussée, et même au troisième étage, contrairement à ce qui se pratique le plus souvent, des hauteurs égales de sol à plafond de 3 m. 20, en sorte que vraiment les logements des étages supérieurs, avec l'avantage d'une vue plus découverte, vaudront les autres. Tout ce qui a trait à l'hygiène est aussi soigné. Les angles rentrants des chambres sont légèrement arrondis. L'immeuble est pourvu des installations sanitaires perfectionnées du tout à l'égoul, la rue Loubon étant comprise dans le réseau d'assainissement : chaque logement a son water-closet, avec syphôn et réservoir de chasse alimenté indépendamment des conduites d'eau des cuisines et donnant à chaque tirage une décharge de 10 litres à forte pression. Le système des tuyaux de chute conduit à l'égout par une pente très sensible toutes les eaux et matières provenant des logements, ainsi que la plus grande partie des eaux pluviales ; sur tout le parcours sont établis des syphons ; les tuyaux de chute sont prolongés jusqu'au dessus de la toiture par des tuyaux d'aération. Toutes les surverses des éviers sont munies de syphons visitables. Ainsi que dans nos trois autres groupes, et suivant Tamélioration de salubrité que nous y avons introduite depuis 1893, exception dans les sociétés similaires, un filtre Chamberland- Pasteur assure k chaque ménage la pureté de l'eau de boisson. Un lavoir commun est établi dans la cour.
Les plans et devis arrêtés^ votre conseil adopta pour l'exééution le principe du forfait, et procéda par appel à la concurrence entre dix entrepreneurs choisis parmi les plus hono-
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râbles^ les plus capables, les plus solvables, sans se lier par la seule considération souvent trompeuse ou dangereuse du rabais. Le 22 avril, une commission spéciale composée de MM. Bizavd, Gazagne et Vidal adjugeait l'entreprise à MM. Védrine et Bonnenfant, moyennant un rabais de 6 ®/o, sous les conditions d'un marché soigneusement préparé, et pour le prix global forfaitaire de fr. 110,605 37, porté ultérieurement par diverses améliorations convenues à fr. 114.376 67. Les travaux commencés le 23 mai 1899, et poursuivis avec soin sous la direction de M. d'Albert, malgré quelques retards dus à des circonstances indépendantes de la volonté des entrepreneurs, ont été reçus hier 16 janvier. Plusieurs logements sont arrêtés par avance ; nous mettrons le tout en location à Pâques, sauf à accueillir entre temps les preneurs qui se présenteront en dehors de l'époque usuelle.
Vous vous rappelez que lors de l'augmentation du capital social en 1892, vous aviez fixé le point de départ de la jouissance dés actions nouvelles à deux mois après l'achèvement de la période de construction du groupe auquel le montant de ces actions était principalement destiné, c'est-à-dire au jour où la mise en service de l'immeuble créé ea permettrait l'exploitation. Dans une pensée analogue, les ressources nou* velles provenant cette fois de l'emprunt, voire conseil a décidé de débiter le compte de revient de l'immeuble constitué rue Loubon, au taux de 3 1/2 "*/» l'an, de l'intérêt des sommes déboursées pour le prix du terrain employé et la construction jusqu'au moment où l'immeuble serait livré à la location.
La surface restante du terrain acquis mesure 406 m. c. 35, et le prix de revient du mètre carré ressortant à 20 fr. 20, elle représente une valeur de fr. 8,211 35. Nous aurons à rechercher le mode d'utilisation le plus avantageux pour vos intérêts, construction sur le type de la première^ ou revente, et en attendant, location, par exemple pour entrepôt.
Le compte-rendu de l'exercice en cours placera sous vos yeux, comme il a été fait pour les groupes antérieurement construits, le détail du coût de celui-ci.
FAÇADE SUR LA
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m.— Projet d'un ciNQUiàuB Gboui'K
Nous franchirons le cadre strict de l'exercice dont no rendons compte pour vous indiquer en quel sens nous orie tons l'étude de tentatives nouvelles.
Aux yeux de qui observe et prévoit, une évolution prépare dans les habitudes d'une partie de la populati marseillaise, évolution aussi désirable pour le bien-être et santé que pour l'allégement des charges de la vie. Le dé\ loppement extraordinaire des modes économiques de circu! tion rapide, surtout par la transformation de la traction ai maie en traction électrique, et l'extrême bon marché à taFÏfs intetli^mment consentis par la Compagnie généri française de Tramways depuis le l" janvier 1900 vont pe mettre à un certain nombre de familles modestes de tran porter leur habitation à la périphérie, c'est-à-dire au ^rai air, souvent au-delà des taxes d'octroi. Nous rêvons i devancer ce mouvement, si harmonique aux objectifs dive de notre Société, et d'offrir à notre clientèle légitime l'occ sion de bénéficier la première de cet heureux progrès, comr nous l'avons fait profiter des organisations sanitaires nouvi les dés 1896, avant qu'elles eussent pénétré dans le plus gra: nombre des maisons de Maraeille appartenant à la bourgeois aisée. Dans ce but, nous avons obtenu, sur la magnifiq voie du boulevard de Mazargues, en de satisfaisantes cond tiens, une promesse de vente d'une parcelle assez étendue, < nous voudrions, soit par dea prêts hypothécaires amortissi blés, soit par construction direcle, mettre des demeures a m lîorées, et susieplibles de plus-value dans un avenir pi éloigné, à la disposition des ménages d'employés et d'ouvrier Nous ne savons encore si le projet pourra aboutir, ou cot ment il nous sera permis de le réaliser. Nous avons tei simplement aujourd'hui à vous faire entrevoir la directii intéressante que nous souhaitons de pouvoir imprimer à ni prochains efforts.
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... Une troisième réserve. — Sur les bénéfices, nous avons décidé de vous demander encore une déduction minime, et utile. Votre conseil désire, en outre de la réserve statutaire et de la réserve extraordinaire, constituer un Fonds spécial de réserve pour dépréciation des immeubles. L'objet et le but s'en justifient d'eux-mômes. La prévoyance nous conseille d'offrir ce supplément de garantie à nos prêteurs, dont le concours nous est nécessaire pour continuer d'étendre notre activité. Il ne sera porté à ce fonds que des allocations focultatives et variables, déterminées par l'assemblée générale toutes les fois que les résultats de l'exercice le permettront et suivant ces résultats. Pour l'amorcer, nous le doterions aujourd'hui d'un premier prélèvement de fr. 700, d'où ne résulte aucune atteinte appréciable à la rémunération légitime d'un capital ennobli depuis l'origine par l'intention sans cesse attesr tée d'asseoir avant tout une œuvre vigoureuse de solidarité. Vous aurez ainsi, si la répartition de bénéfices qui va vous être soumise est adoptée, un ensemble de réserves qui ne représentera pas moins de fr. 14.648, soit 4.18 ""j. du capitalactions.
Comité départemental. — En signalant il y "a trois ans la constitution dans ce département, où l'initiative privée devança l'intervention légale, d'un des comités que créa la loi du 30 novembre 1894, nous émettions le vœu que le Comité des Bouches-du-Rhône, comprenant exactement son rôle d'intermédiaire légal entre les œuvres de l'association libre et» les pouvoirs publics^ secondât la tâche de ces œuvres.
C'est un devoir de constater qu'il continue de remplir de la sorte sa mission. Non seulement il renouvelle le concours d'ordre, épargne, bonne tenue des logements qu'il avait inauguré en 1898, et il va en ouvrir un autre pour encourager les occupants des petites maisons à jardinets à accroître par la culture des fleurs Tagrément du foyer, idée intéressante et juste ; mais, convaincu qu'un des principaux obstacles à la mulliplicalion des bons logements est l'ignorance des moyens
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de s'en procurer le bienfait^ il vient de provoquer la publication d'une brochure populaire destinée à vulgariser les avantages des habitations améliorées, le fonctionnement des sociétés ou institutions auxquelles on peut s*adresser à MarseillCy les formalités simples à remplir auprès d'elles : ce tract, tiré à 10.000 exemplaires, sera distribué gratuitement aux syndicats professionnels ouvriers, aux sociétés de secours mutuels, aux sociétés coopératives, aux écoles primaires où l'éducation de la prévoyance doit préparer l'avenir. En même temps le Comité adresse à Tadministration municipale une demande tendant à ce que la Ville concède aux habitations à bon marché telles que les déûnit la loi du 30 novembre 1894, comme l'ont fait à l'étranger, en Belgique par exemple, beaucoup de municipalités, . le dégrèvement total ou partiel des taxes communales multiples qui grèvent, qui surchargent les constructions de ce genre, et dont nous vous avons indiqué à plusieurs reprises les entraves qu'elles ajoutent aux difficultés si complexes de nos efforts*
Le Comité des Bouches-du-Rhône, que nous remercions, est bien véritablement là dans la sphère des services que les organismes de cet ordre peuvent rendre au mouvement, — : précisément parce que les sociétés ont une autre fonction, la: plus importante, la plus laborieuse, la plus épineuse, Tadduction des capitaux, la création des logements améliorés, et que les comités, investis par le législateur du mandat de propager l'idée, ont plus* de chances d'être écoutés par les pouvoirs publics comme par l'opinion des milieux intéressés.
Dix ans. — Ce n'est ni sans émotion, ni sans quelque fierté, que nous achevons devant vous ce compte-rendu de la dixième année de la vie de notre Société. Dix ans écoulés déjà, depuis le jour où quelques citoyens pénétrés du sentiment du devoir social se réunissaient, échangeaient leurs pensées, arrêtaient des statuts, ouvraient pour une œuvre économique, et non d'assistance, une souscription publique d'actions, qui en une semaine, du 24 avril au 1*' mai 1889, sans l'ombre
d'une sollicitation, dépassait 141.000 francs ! Le 23 mai, le capital de 250.000 francs était couvert, et la Société constituée. Que de labeurs depuis ce moment, que d'études attentives il a fallu, et combien de peines, d'esprit de suite, de précautions et de hardiesses, de patiente prévoyance insoucieuse des obstacles, sourde aux objections des sceptiques ou aux critiques des détracteurs, inaccessible aux découragements ! Mais aussi que d'étapes franchies 1 Chaque année presque a marqué un pas en avant. 650,000 francs de capitaux ont été jetés dans les risques de l'œuvre, et vous en êtes à votre cinquième entreprise ; et qui pourrait croire qu'outre son action propre, la Société n'ait pas eu aussi son influence indirecte par l'exemple et la concurrence dans ces quartiers divers oU elle est allée s'installer ?. . . Notre rêve, disionsnous le 34 avril 1889, est d'dter peu à peu, par nous-mêmes ou par contagion, la construction des maisons d'ouvriers aux gens qui font de l'usure sur l'habitation populaire, et de ta rendre aux capitaux honnêtes. Ce programme reste le nêtre^ avec tant d'autres aspects attachants qui en dépendent, au seuil de la décade nouvelle où nous entrons : nous en poursuivrons la réalisation avec plus de courage encore et d'intérêt passionné, maintenant que nous voici engagés dans une phase d'activité élargie.
19 Janvier moi [i]
La popiilaiion locataire se compose de 460 personnes, 150 rue Saint- Lambert, 105 rue Guéhn, 112 à ta Madrague, 113 rue Loubon, 9 acquéreurs par prêts hypothécaires.— La statistique professionnelle reste la même.— Les produits bruts de l'exercice 1999-1900 ont été de Tr. 35,736 76, et les bénéfices nets de fr. 12,377 53.— Le dividende est de 11 fr. 88.
... Prêts hypothécaires. — Vous savez avec quelle satisfaction nous avons abordé cette branche nouvelle d'opérations, les prêts hypothécaires amortissables permettant aux employés et
(1) Compte-rendu du SI* exercice (1899-1900).
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s^ux ouvriers de se bâtir eux-même?, où et comme il leur plaît, leur foyer. C'est la grande forme d'activité des sociétés belges. Elle nous permet de réaliser le plus élevé, le plus attachant des buts économiques et moraux de notre Société, faciliter l'accession des familles modestes à la propriété du toit domestique ; et elle assure à l'emploi de nos ressources, sans les risques des constructions, des non-locations, des travaux d'entretien, un rendement bien net supérieur au taux de nos emprunts, avec les sécurités de l'hypothèque et de l'amortissement qui chaque trimestre réduit la dette en accroissant le gage.
Comme nous vous l'indiquions Tan dernier, nous avons élargi pour ces utiles opérations le cadre tracé à l'assemblée générale du 25 janvier 1899, notamment pour y introduire certaines facilités, et pour en déterminer le maximum par la capitalisation à 4**!. de l'intérêt du prêt, intérêt qui représente les valeurs locatives visées par la loi du 30 novembre 1894, le décret du 21 septembre 1895, la circulaire ministérielle du 28 octobre 1895.
Six nouveaux prêts ont été consentis durant l'exercice, pour les montants et les durées ci-après :
Fr. 5,600, amortissable en 18 années, sur un immeuble sis à Si-Marcel ;
Fr. 5,000, amortissable en 15 années, sur un immeuble sis à St- Marcel ;
Fr. 6,000, amortissable en 18 années, sur un immeuble sis à la Belle-de-Mai ;
Fr. 3,600, amortissable en 18 années, sur un immeuble sis à Èndoume ;
Fr. 11,000, amortissable en 18 années, sur un immeuble sis boulevard Michelet ;
Fr. 11,000, amortissable en 18 années, sur un immeuble sis boulevard Michelet ;
Lesdits prêts représentant ensemble une somme de fr.
42,000, placée à 4 7» l'an sur première hypothèque, et réalisés au 30 septembre dernier à concurrence de fr. 23,891 35.
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perçu à titre d'intérêt sur ces fr. 33,891 35 députa respectives des prêts jusqu'à la fln de l'exercice, s prêts antérieurs (fr. 13,S00), soil ensemble 35, fr. 663 90.
ation du prorata corrélatif des frais généraux au is prêts pendant ces périodes, soit fr. 214, laisse fr. 449 90, qui représente un rendement net de
ts hypothécaires en cours arrivaient ainsi déjà, à exercice, au nombre de 9, pour une valeur globale 000, sur laquelle il était remboursé par ie jeu de ornent fr. 697 55. Ce nombre s'est augmenté depuis imbre. Nous espérons développer cette branche si te, si propre à faire apprécierpar la clientèle popuon de notre Société .
nouveaux prêts hypothécaires ont été contractés par 'un employé de !a C des Docks, une modiste, un , un serrurier, deux employés.
ton», — Groupe de la rue Loubon.— En décrivant er l'opération engagée et menée à bonne tin rue ous promettions de placer sous vos yeux, comme ait pour les Groupes antérieurement construits, celui-ci. En voici le résumé, d'après les indications itecte en ce qui concerne la construction, étant Heurs que l'entreprise a eu lieu soua le régime du qu'au prix du marché forfaitaire s'ajoutent les cornlui parurent nécessaires au cours de l'exécution :
, surface employée (676" 70), y ris tous frais d'acquisition et quit-
Fr. 13.626 »
eries 88 . 227 65
ïHe 10. 867 80
rie 5.572 80
A reporter... Fr. 118.394 25
AGENT d'amélioration : UNK SOCléTK PHILANTHROPIQUE 207
Report... Fr. 118.294 25
i Plomberie, zingaerie, hygiène 8.764 35
Peinture et vitrerie 3 . 155 10
Architecte 5.796 15
Eau (concession et frais de prise) 1.610 75
Filtres Chamberiand-Pasteur 1 . 407 »
.Gratification aux ouvriers 80 »
Taxe fixe de déversement à l'égout 1 . 562 75
. Contribution foncière, redevance d'eau,
frais divers 98 20
Intérêts à 3 1/2 Vo des sommes déboursées pendant la période de construction 2.072 05
Fr. 142.840 60 A déduire, prorata de contribution fon-
cière versé au vendeur et recouvré du
percepteur 21 95
Reste net.. Fr. 142.818 65
Sur les 676"" 70 dé terrain employés, il y a :
149" 60 pour les cours ; 527" 10 pour la maison.
Les cours coûtant pour terrain, mur de cIô-
. ture, lavoir Fr. 6.984 »
Il reste comme coût des 676" 70 de terrain
construits en rez-de-chaussée et trois
étages 133.686 35
Soit par mètre superficiel construit 253 60
Par mètre et par étage 63 40
A la clôture du dernier exercice, les paiements relatifs au Groupe de la rue Loubon s'élevaient à fr. 34,637 90. Tout le surplus, soit fr. 108,180 75, a été réglé durant l'exercice.
Ce Groupe est le dernier dont M. d'Albert aura établi les plans et dirigé les travaux. Son état de santé ne lui permettant plus de concilier avec le soin de sa clientèle le détail de
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ses obligations telles que le comporte le service de notre Société, il nous a priés d'accepter sa démission. Votre conseil et son président en particulier considèrent comme un devoir de rendre devant vous témoignage à la rigide honnêteté, au mérite, aux efforts laborieux, au dévouement du collaborateur dont le nom restera lié aux origines de notre Société, et qui la seconda vaillamment dans les difficultés de la phase initiale. Nous n'avons pas cru devoir encore lui donner un successeur, ayant placé d'ailleurs les entreprises de Mazargues sous un autre régime comme il va être indiqué.
Extensions. — Cinquième et sixième entreprises. — Nous vous expliquâmes Tan dernier dans quelle direction intéressante nous désirions orienter un nouvel effort : offre aux ménages modestes, soit par les prêts hypothécaires amortissables, soit par construction directe, de maisons améliorées de famille, sur un emplacement susceptible de plusvalue, au grand air, au-delà de Toctroi, et cependant à proximité du centre par les tramways électriques. Nous indiquions que nous avions dans ce but obtenu sur la magnifique voie du boulevard de Mazargues (boulevard Michelet) une promesse de vente avantageuse.
Il s'agissait d'un terrain de 6,830 m. c, cédé au prix de 6 francs le mètre carré, avec paiement moitié comptant, moitié au terme de neuf années, et stipulation d'un intérêt de 2 75 ""/o sur la somme restant à payer, intérêt qui courrait seulement du 1" janvier 1901. Diverses difficultés retardèrent la réalisation : la nécessité pour le vendeur de racheter préalablement à la Ville un hors ligne, l'autorisation à obtenir de détourner une rigole d'arrosage avec servitude de deux prises d'eau indispensables au service du Canal. Le vendeur, M. Colle, concourut pour fr. 500 à la dépense exigée par cette déviation, de même qu'il avait réglé les conditions de prix et de délai dans un esprit qu'il serait juste de rencontrer toujours pour notre œuvre en pareil cas et auquel nous tenons à rendre témoignage. Le 18 mai, l'acte authentique était signé^
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et le 22 octobre, après les formatités quittance pour la première moitié du Votre conseil, après une attenti' l'utilisation du terrain acquis, de le sections destinées à recevoir l'une, su soit par prêts hypothécaires, soit par certain nombre de cottages élégants d'employés, — l'autre, sur le vieux des maisons à deux logements ou & u ouvriers qui ont peine à se bien lo peuplé. Ces deux entreprises, qui son quième et la sixième, ont été engagée ventes de lots et des prêts hypoihécaii employés, parmi lesquels l'Agent de prochaine construction de trois villas tout devant former le noyau du Gr< construction de deux habitations ouvri chacune. Pour les cottages à cons Sociélé, M. Paul Mouren, architecte, vieux chemin de Mazargues, M. Durb les plans et assumé la direction des t trois cottages et des deux maisons .
été adjugée à MM. Védrine et Boni l'égout à M. Quïnson.
En vue de rendre hommage à t'Ai l'homme d'État qui fut le promoteur habitations à bon marché, votre co donné à l'avenue qui desservira le:
Michelel le nom d'Avenue Jules Si La double opération ainsi entam satisfaction d'une part aux famillef qui veulent se donner, en des conditi< bles, pour un prix n'excédant pas m duelle le chiffre de leur loyer urbai d'autre part des habitations améli industries de Mazargues. Nous es dans le milieu si sympathique des
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de nos prêts, beaucoup bénéficier de ce progrès que facilitent les modes économiques de circulation rapide, Thabitation à la péripiiérîe, et imiter pour ces terrains appelés à une plusvalue infaillible les Marseillais perspicaces qui surent prévoir les chances d'avenir de la rue Haute-Paradis.
Le troisième fonds de réserve. — Nous pourrons cette année, tout en ayant liquidé sur les recettes de Texercice diverses charges anormales, notamment les frais de participation à l'Exposition et une nouvelle baisse des cours sur les valeurs en portefeuille, vous proposer une répartition sensiblement supérieure à celle de l'aji dernier.
Par ce niolif, et aussi parce que le bénéfice laissé par une revente du terrain du cap Pinède a un caractère particulier, nous vous demandons d'en porter la presque intégralité (fr. 3^300 sur fr. 3,593 10) au Fonds spécial de réserve pour dépréciation des immeubles que votre assemblée générale du 17 janvier 190J a sagement créé pour recevoir des allocations facultatives et variables suivant les résoltals de l'exercice. 11 nous paraît heureux de pouvoir dès la seconde fois lui donner une assiette sérieuse, et si vous pensez comme nous, nous nous féliciterons de l'avoir institué pour offrir un supplément de garantie à vos préteurs. Vous aurez ainsi, si la répartition de bénéfices qui va vous être soumise est adoptée, un ensemble de réserves qui représentera fr. 18,364 65, soit 5,24 */q du capital-actions contre 4,18 "/o l'an dernier.
Participation à l'Exposition de 1900. — A l'appel qui nous fut adressé pour prendre part dans le groupe de l'Éconpmie sociale à TExposition Universelle de 1900, votre conseil avait considéré comme un devoir de répondre, mais dans les conditions modestes que comportent notre but et nos ressources disponibles. Nous avons présenté dans la classe 106 (Habitations à bon marché) des plans et dessins de nos groupes, un tableau de nos installations sanitaires, uue vue des taudis que nous détruisîmes et remplaçâmes rue Guérin, un relevé du taux de mortalité dans nos groupes comparé
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a\ec le taux du reste de la ville (*), la série de nos dix comptesrendus annuels, un exposé des idées directrices et des traits caractéristiques de notre Société (*).
Ceux d'entre vous qui ont visité les suggestives galeries du Palais de PÉconomie sociale ont pu s'assurer qu'une excellente place nous avait été attribuée^ sur la cimaise, près d'une grande baie bien éclairée, à côté de la belle exposition de la Caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône. Votre président fut entendu le 22 juin par le Jury ; il insista sur les côtés particuliers de l'histoire et du fonctionnement de la Société. Vous savez déjà que malgré la simplicité de notre exposition, le Jury a décerné à la Société des Habitations à bon marché de Marseille une haute récompense, la médaille d'or.
XS
(2) Vues directrices et caractères particuliers de la Société, —X. Double notion d'habitations salubres et à bon marché, que l'art. 1*' de la loi du 30 novembre 1894 adopta, introduite dans la dénomination sociale dès 1889 par Tart. 2 des statuts.
2. Neutralité politique et confessionnelle affirmée en tOte des statuts (préam-
bule).
3. Objectifs poursuivis depuis dix ans dans une grande ville populaire :
D'une part, appeler les capitaux honnêtes, en Tôtant peu à peu ou par contagion à ceux qui font de l'usure sur la construction de logements ouvriers, à cet emploi sûr et d'une multiple portée sociale par le service rendu à l'auxiliaire du capital, le travail ;
D'autre part, propager parmi les familles ouvrières, qui consacrent au loyer un •u peu élevé du salaire par comparaison à d'autres villes françaises ou étrangères, la conviction qu'un bon logement doit tenir la place d'honneur dans le budget domestique et éliminer à son profit les charges de l'alcoolisme, du tabagisme^ etc.
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Ainsi que les autres exposants du Groupe, nous avons fait, sur la demande d'une délégation du Jury, abandon des documents en faveur d'un établissement publicou d'utilité publique.
Cong7'ès international, — Dans ce même palais de l'Économie sociale, qui portait aussi le nom de Palais des Congrès, votre Société a pris part au Congrès international des Habitations à bon marché tenu du 18 au 21 juin 1900. Neuf questions importantes, parmi toutes celles qu'embrasse ce complexe sujet et qui se posenl quotidiennement devant nous dans leurs applications pratiques, ont fait l'objet de rapports approfondis et de controverses du plus vif intérêt entre les délégués des pays civilisés les plus divers.
Construction
Dans des quartiers aussi divers que possible (4 au 1" janvier 1900) et par groupes peu étendus :
a) pour les ménages à salaires réguliers et suffisants, de maisons collectives à appartements où l'autonomie du chez-soi et l'indépendance respective des pièces du logement sont les mêmes que dans les maisons à occupation bourgeoise (G»'Oupes de la rue Saint - Lambert, de la Madrague, dç la rue Loubon) ;
//) pour les ouvriers qui n'ont pas de salaire stable et dont le gain est trop chétif, de maisons collectives très modestes, mais offrant .d^s minima d'hygiône et de décence, substituées à des taudis (Groupe dé la rue Guérin, qui a appelé à ce titre d'expérience l'attention des hommes compétents — constamment occupé en entier, — et qui laisse le moins de non-valeurs] ;
c)pour les familles de contre-maîtres ou d'employés, de maisons individuelles à jardins (prôts hypothécaires amortissables, et ¥• Groupe en préparation au boulevard de MazarguesJ.
5. Cumul (exceptionnel en France; de la construction directe et de
prêts hypothécaires amortissables (article 3 des statuts) qui permettent à l'ouvrier ou à l'employé d'édifier son foyer où et comme il lui convient, première ébauche f23 mai 1889) du mode suivant lequel allaient se développer puissamment, en vertu de la loi belge du 9 août 1889. les sociétés de Belgique.
Action commune
Avec la Caisse d'épargne des 13ouches-du-RhOne pour promouvoir
le mouvement d'amélioration à Marseille (préambule des statuts),
cinq ans avant que n'intervînt le législateur ; Avec une grande société industrielle (C* des Docks et Entrepôts de
Marseille) par une augmentation de capital : Avec une sœur coopérative, la Pierre du foyeri par sous-location à
prix de fjiveur d'un local dans ses bureaux. 7.— Limitation spontanée du dividende à 4 V« (art. 40 des statuts), long-
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Voire président avait été désigné comme rapporteur [ la grande question de la légitimité et des modes possible: l'intervention des pouvoirs publics dans le mouvement d'à lioration des logements populaires. C'est celle qui a soûl les débats les plus ardents, prolongés pendant deux séan comme oo pouvait s'y attendre en un temps oQ beauc d'esprits se laissent pousser à vouloir étendre sans cessi sans mesure les fonctions de l'Élat moderne. Dans son i port (*) comme dans la discussion, votre président a fermen soutenu tes idées dont est issue votre œuvre et dont elle cesaé de s'inspirer : pas d'intervention directe de l'État oi la commune dans la construction, car elle excède leurs con tences naturelles et leur rôle, elle découragerait les acii^
temps avant l'art. 11 de la loi du 30 novembre ie9t et l'art. décret du il septembre IS95.
8. Facilitation de l'acquit du loyer et quasi-aupprasilon du t«rma
d'avance par les p.kiementa mensuels, de quinzaine, et bebdumadt
9. Comptes-rendus annuels détaillés, distribués aux actionnnires, e
tenant au courant de l'état d'avance m eut de la question g^n
ou locale.
10. Rdie exactement rempli, quantàla condition de la population i
pante, comme il ressort de la stailMlqu» profss«ionnell« Jointe à
que compte-rendu annuel.
tl. En outre de l'action directe, action Indirecte ;
njpar la concurrence, dans les quartiers où sont construits les Grt
(ainsi le groupe de la rus Guérin, qui constitUHit ù l'origine un
ffièi considérable sur \us callforniea rompIa'?ée?i. est maintt
entouré d'b'.kbi cations nouvollus et suSlsancas) ; hj |iar \a propo8itic)n de créer au quartier Saiiit-Laiare un Gri
Modèle aur des terrains communaux donnés à iiail par la Vil
CDuverta de masures hideuses, proposition non accueillie, mai
a été suivie de la vente de ces terrains sous certaines couditio
construction ; c) par l'exemple qui a provoqué la formation d'une grande Se
similaire, à un capital analogue, dans la commune de Port-de-l
et administrée par plusieurs membres du conseil d'administrati'
In Société il.' Marsi'illc.
ti. A créé trois catégories de fonds de réaarvs, ijui représentaient ei
ble, au 1" janvier 1900, i '1. du capital-actions. 13. iMiallallons d'hyglâns, poussées jusqu'au luxe, rien ne paraissant i
répondre aux buts dps snnétéK de Injrpmcnts ouvriers améliora
(l) V. plus haut.
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spontanées de l'individu et de l'association par une concurrence à conditions inégales, elle en tarirait les sources par les commodités malsaines de l'action au moyen des budgets publics ; mais concours à modes variés pour promouvoir et seconder les efforts de l'initiative libre sans se substituer à elle ou sans faire des pouvoirs publics ses concurrents privilégiés.
Le beau volume constitué par la haute compétence de M. J. Challamel, et qui contient le compte-rendu détaillé du Congrès, nous est parvenu ces jours-ci : nous serons heureux de le mettre à votre disposition au siège social, où chacun de vous pourra le consulter. C'est une mine de documents et de renseignements^ où se retrouvent, indépendamment des vues apportées de tous côtés par des hommes de bon vouloir, les résultats de l'expérience de pays très dissemblables.
Comité départemental. — Le Comité institué dans les Bouches-du-Rhône en vertu de la loi du 30 novembre 1894 a poursuivi ses intéressants efforts, dont bénéficient tous ceux qui sont consacrés à l'œuvre de l'amélioration des logements populaires, La brochure de vulgarisation couronnée au
a) dès 1892, donnant Télan du concours alors très discuté à l'assainissement du sous-sol urbain^ et sans attendre Tissue des procôs engagées à ce sujet par la Ville, organise dans ses Groupes le Tout à l'Égout et les installations sanitaires intérieures les plus perfectionnées, par les soins de la Société d'assainissement elle-même, et avant que cette organisation ait eu lieu dans les immeubles occupés par la bourgeoisie la plus aisée ;
h) assure à tous ses Groupes l'air, la lumlôre, l'eau en abondance ;
c) la science actuelle considérant une eau potable pure de bactéries comme l'une des principales conditions de santé et l'eau non filtrée comme un agent de transmission de beaucoup de maladies évitables, tous les Groupes sont pourvus depuis 1892 de filtres Chamberland- Pasteur, qui procurent à chaque ménage la pureté de l'eau de boisson.
14. Entreprend (1899) défaire bénéficier les premiers les petits logements du mouvement do déconcentration, qui, à la faveur de la transformation du mode de traction des tramways et de l'unitication de leurs tarifs, permet aux familles d'ouvriers et d'employés de transférer leur habitation à la périphérie, avec avantage hygiénique et économique (terrains acquis pour prôts hypothécaires au boulevard de Mazargues. sur le passage des tramways électriqueis).
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concours dont noiis vous parlions Tan dernier est un opuscule extrêmement bien compris et approprié au but par l'auteur, M. Paul Poirier, pour faire connaître les avantages des habitations améliorées^ le fonctionnement des sociétés ou institu-^ tiens auxquelles on peut s'adresser à Marseille, les formalitâB simples à remplir ; tirée à 10,000 exemplaires, elle est distribuée gratuitement aux syndicats professionnels ouvriers^ aux sociétés de secours mutuels, aux sociétés coopératives, aux écoles primaires où l'éducation de la prévoyance doit préparer l'avenir ; votre Société y est désignée avec honneur, et ses groupes figurent parmi les vues photographiques qui augmentent l'attrait de la publication. D'autres concours ont eu lieu, d'autres vont s'ouvrir. Tout cela contribue à tourner l'attention des milieux intéressés vers la cause que nous servons. Nous voudrions que le Comité obtint de l'administration municipale pour les habitations définies par la loi du 30 novembre 1894 le dégrèvement ou Tatténuation des taxes communales multiples qui surchargent les constructions de ce genre: c'est une des formes de concours que le Congrès de 1900 a déclarées légitimes et désirables pour venir en aide à Taction libre.
Le vice de l'habitation est le point central des maux populaires. — Plus nous allons, plus deviennent visibles à tous les yeux les ramifications profondes par lesquelles l'habitation insalubre, surpeuplée, miisérable intlué sur les maux qu'on dénonce comme les plus pressants de la vie populaire au temps actuel. — Un jour c'est V alcoolisme, fléau redoutable dont on seniblese résoudre enfin à vouloir défendre notre race; et tout le monde reconnaît que le pourvoyeur le plus actif du débit empoisonneur est le bouge d'où l'homme s'évade, comme le plus actif adversaire en est le foyer qui retient. — Le lendemain c'est le ralentissement de la natalité française; et il est impossible de ne pas se demander si la multiplication des homes ne favoriserait pas l'expansion de la famille mieux que les moyens artificiels. — Puis encore, c'est la tuberculose qui lue 150.000 personnes en France chaque
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année, l'inexorable ennemie qui atteint la famille ouvrière dans ses œuvres vives, on entreprend (à Marseille môme en ce moment) la campagne des sanatoria ; et la science constate que le centre propagateur est la demeure malsaine ou encombrée, que la diffusion va de pair avec la dsnsilié des logements, que dans certains quartiers hélas ! ou certaines maisons la proportion des victimes est incroyable, -r- Et la santé morale, aussi précieuse que la santé physique, Tunion intime, le sentiment de la prévoyance, toute l'existence de la CamUle n'est-elle pas liée au toit domestique, et dès lors le saçret du bonheur, ce secret que même une répartition théoriquement juste de la richesse ne donnerait pas ?
3oyezdonc heureux, dans vos cœurs et vos consciences, d'avoir chacun dans la mesure de vos forces apporté à une œuvre d'une portée sociale aussi vraie — quand tant d'autres eCEorts sont factices ou fondés sur l'erreur — votre sympathie agissante, votre argent désintéressé, votre confiant soutien (^).
TROISIÈME AGENT DE RÉALISATION : UNE SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE
La société coopérative d'épargne et construction la Pierre du foyer a un capital qui est actuellement (1901) de fr. 142,150, en 2,843 actions, réparties entre 117 sociétaires. Il reste dû sur ces actions fr. 73,411. Elle a construit 14 habitations de familles, dont 3 sont entièrement payées par la jeu de Tamortissement ou les libérations anticipées. La valeur des 11 autres représente fr. 102,295. Pour ces constructions la Société a emprunté à la Caisse d'épargne de Marseille fr. 38,700.
^1) Pour le XII' exercice (1900-1901), les résultats au 30 septembre 1901 étaient les suivants.— La population locataii*e se composait de 531 personnes, 148 me Siint-Lambert, 108 rue Guérin, 119 à la Madrague, 137 rue Loubon, 9 à Mazargues, 16 acquéi'eurs par prêts hypothécaires.— La statistique professionnelle restait la môme.— Les produits bruts de Texercice étaient de fr. 48,082 83, et les bénéfices nets de fr. 11,983 20. — Le dividende proposé sera de fr. 13.95.
Son dâveloppement par c1«b indUtutloiia . Sm fàoondltà
Son développement par des institutions libres ;
Sa fécondité
UNE STATISTIQUE INTERNATIONALE DES CAISSES D'ÉPARGNE
Octobre 1901.
En l'état actuel des faits, les statistiques des caisses d'épargne des diflérents pays, Europe et États-Unis, sont d'une extrême diversité.
Elles ne peuvent être rapprochées pour des comparaisons utiles.
En premier lieu, l'objet des statistiques n'est pas partout le même ; c'est ainsi qu'en certains pays il ne se fait pas de statistique des déposants par professions, nulle part (sauf exceptions locales) il ne se fait de statistique des déposants par nationalités.
En second lieu, dans un môme cadre statistique, les éléments varient ; c'est ainsi que là où il y a statistique professionnelle, la classiûcation des professions n'est pas partout la même.
Il y a plus: ces dissemblances existent entre caisses d'épargne d'un môme pays.
(1) Mémoire présenté à la S* session de l'Institut international de statistiqucj à Budapest, en octobre 1901 .
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Il n'est pas besoin de démontrer quels avantages il y aurait à établir des cadres statistiques uniformes, d'abord à l'intérieur d'un même pays, ensuite de pays à pays, afin de rendre possibles et aisées les comparaisons nationales ou internationales, si précieuses en la matière.
Imposer des statistiques uniformes, selon un type scientifique aussi exact que possible, paraît rentrer dans l'ofiice légitime de l'État, même à l'égard des caisses d'épargne autonomes et libres^ à condition que l'État arrête ce type sur l'avis d'institutions intéressées et d'individualités compétentes.
Unfi entente entre États pourrait suivre, sur ce terrain où aucun matif ne parait de nature à gêner un accord pour vulgariser la connaissance complète, précise et comparable des résultats obtenus.
Si l'on avait à fournir un relevé des statistiques pour lesquelles il paraîtrait le plus expédient d'assurer la comparabililé, on donnerait, à titre de simple indication, celui-ci :
V Ensemble des opérations pendant Tannée écoulée :
a) nombre des livrets existant au 31 décembre précédent ;
b) solde dil aux déposants à la même date ;
c) nombre des livrets nouveaux ouverts pendant l'année ;
d) nombre des livrets soldés pendant l'année ;
e) montant des versements reçus pendant Tannée ;
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f) montant des retraits opérés pendant l'année ;
g) intérêts alloués aux dépôts pendant l'année ; h) solde dû aux déposants en fin d'exercice ;
i ) rapport entre le solde dû et le mouvement des opérations.
2* Situation du fonds de réserve ou fortune personnelle de l'institution :
à) situation au 31 décembre précédent ;
6) recettes de l'année ;
c) dépenses de l'année ;
cf) capital en Sn d'exercice ;
é) placements effectués pendant l'exercice.
3" Division des comptes existant au 31 décembre suivant leur importance.
Exemple des classiâcations qu'on pourrait adopter : Livrets de 25 fr, et au-dessous : l » de 25 à 100 fr. ; / B de 101 à 500 fr. ; > Nombre el sommes » de 501 à 1000 fr. ; l • de 1001 àîSOOfr. ; ]
> de 1501 fr. à... (suivant le maximum légal ou statutaire).
Pourrait-on établir une classification en rapport avec plusieurs systèmes monélaires ?
4° Division des comptes existant au 31 décembre suivant le sexe des déposants.
Adopter, autant que possible, la classification suivante : Hommes, Femmes, Enfants mineurs; ajouter les Associations.
5° Division des versements reçus pendant l'année suivant leur importance.
(Môme division qu'au 3').
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6' Division des remboursements effectués pendant l'année suivant leur importance.
(Même division qu'au 3').
. 7* Répartition des livrets nouveaux d'après la profession, le sexe, les qualités civiles des nouveaux déposants, et la nature des sociétés ou associations.
a) Pour le sexe et la profession, on pourrait adopter la division ci-après :
Bammct Pcmmes
Patrons et employeurs — —
Ouvriers et journaliers agricoles. — —
Ouvriers d'industrie — —
Serviteurs — —
Militaires et marins — —
Employés — —
Professions libérales — —
Sans profession — —
Mineurs sans profession — —
b) Pour les qualités civiles :
! Mariés Célibataires ou vtiufs
Majeurs Mineurs
1 Célibataires )
B-omm^a ) Veuves (Majeures Femmes < ,. , > •'
lou divorcées i Mineures
( Mariées i
c) Pour les sociétés ou associations :
Associations professionnelles, . Sociétés de secours mutuels, Sociétés coopératives, Sociétés d'épargne, Sociétés de bienfaisance, Associations diverses.
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. 8* Classification des déposaots par oationalitéa.
9' Modes d'emploi ou placements des dépôts pendant l'année.
Ce type peut être considéré comme un minimum, susceptible de développements intéressants.
POUR UNE GRANDE RÉFORME
Vit exampla de llbaiU déoftntralUéa at da dlq^nlblUM da« fc»iU« de* a»tiM* d'Aparfna
La grande question de l'apport de l'éjtargne au crédit populaire a deu-t aspects essentiels :
En premier lieu, ta liberté décentralisée de l'épargne, qui doit permettre à l'épargne de se placer dans les associations locales de crédit coopératif, au Heu où elle s'est formée, et qui doit même l'encourager à se porter dans ces associations ;
En second lieu, le c3ncour3 que les institutions appelées proprement caisses d'épargne peuvent fournir, soit directement, soit par l'intermédiaire des associations spéciales, k la distribution du crédit populaire.
Noua avons antérieurement montré, dans bien des pays où le crédit populaire est organisé, ce deuxième mode d'apport de l'épargne au crédit populaire, cette intervention si légitime et si utile des caisses d'épargne proprement dites — en con-
(IJ A.U CoD^râH du crédit populaire et agricole k Lille.— Une partie de cet exposé, le g II, a été publiée dans mon ouvrage Le concoura de» caiêêes d'épargne au crédit agricole ; il m'a paru utile de la reproduira.
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iste avec le régime d'emploi qui astreint lés caisses d'épar-
e françaises à verser à peu près toutes leurs épai-gnes par
e institution d'État centralisatrice dans le placement en
les de la Dette d'Étal.
La réforme de ce régime est à nos yeux d'une si décisive
portance pour l'organisation elle développement du crédit
pulaire que nous ne nous tasserons pas de fournir des
ntributions et des exemples.
Nous les demandons cette fois à l'Autriche-Hongrie (•).
Les caisses d'épargne proprement dites de l'Autrlche-Honie vivent sous un régime libéral, avec un peu plus d'interntion gouvernementale qu'en Allemagne, en ce sens qu'elles ivent se mouvoir dans le cercle d'un statut-type légal, lilleurs extrêmement compréhensif, et que certains de leurs ides d'emplois sont subordonnés à approbation. Mais l'action s pouvoirs publics, et surtout des autorités provinciales, ixerce dans un esprit beaucoup moins de tutelle gênante e de concours bienveillant destiné à éclairer en tenant mpte des besoins locaux.
Le décret-loi du 3 septembre 1844, qui est la base de la ^lementation en là n^atière, énumérait déjà (art. 19) des )des d'emploi très larges, parmi lesquels l'escompte d'effets' rois signatures et les avances en compte- courant aux instillons d'utilité publique reposant sur le principe de la mutuaé.
Le statut-type élaboré en 1872, et qui a été après révision
1S92 promnlgué par décret, ne pose que des règles généra- \, et consacre, avec l'autonomie des administrations locales,
régime de libre emploi réglé. Parmi les modes de place-
1) A rapprocher de notre étude sur les caisses danoises (v. plus haut) int au libre emploi et à la disponibilité des bonis.
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mentquModiqae Tart. 25, détachons les suivants qui intéressent rvotre i^jet (^) :
. Avances sur nantissement ou achat des obligations émises par les sociétés dUrrigation en conformité de la loi du 30 juin 1884yprétsà ces sociétés, escompte et réescompte d'efîetsà trois signatures et à six mois, prêts aux associations agricoles fondées en conformité de la loi du 7 avril 1873, et particulièrement aux sociétés de crédit qui jouissent d'exemptions fiscales en vertu dte la loi du 1" juin 1889 (ces prôls devant être autorisés par réutorité gouvernementale et ne pouvant dépasser le fonds de réserve), prêts à la caisse de crédit personnel qui pourrait être créée par la caisse d'épargne et dont les statuts auront été approuvés. Le statut-type autorise en effet les caisses d'épargne à fournir sur leur fonds de réserve, quand il dépasse 5 */» des dépôts, la dotation d'une caisse d'avances de crédit personnel aux petits artisans ou agriculteurs, la création de cette branche annexe et les conditions de ses avances devant être soumises à l'approbation gouvernementale.
lies caisses d'épargne jouent en Autriche -Hongrie un rôle prépondérant dans les placements de l'épargne. On a pu dire que des deux côtés de la Leitha, les neuf dixièmes de U population ne connaissent pasd'autre emploi de leurs économie!» qiie de les porter à la caisse d'épargne (^).
L'emploi en prêts hypothécaires est prédon)inant comme an Allemagne, quoique un peu moins : 59 ou 60 "/« de l'avoir gloljial. En fait d'hypothèques rurales, les caisses d'épargae prali^ quent le prêt remboursable après préavis de six mois ou par
(1) Les autres modes sont les prêts hypothécaires avee des rôgrles précises, les avanees sur nantissement de valeurs déterminées, l'achat de ces valeurs, les prâts sur dépôt de monnaies or ou argent, les prêts à l'État, aux provinces, aux districts, aux communes, aux monts de piété, les dépôts dans des caisses d'éparg'ne, les aoqulsitions d'immeubles nécessitées par les créances bTpoiliéeaires» les opérations de chèques et de clearing avec les caisses d'épargne postales.
ft] Études financières iQStro-hongroises, 1896.
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annuités ; la presque totalité est placée dans la 'provînce'âù est établie la caisse d'épargne (t). L'emploi en valeurs d^ÉiSt" n'est que^de 14 •jjo, et un certain^ npmbre de Cfiisses, ïiqp, des moins importantes^ ne le pratiquent p^s^dutout^ «li'escopipte représente 9 «/o. „.; ^ . . ,, . . .
Dès le 20 novembre 1860,, le ministre d*État signalait, a;u,x, caisses d!épargne l'utilité de créer des branches. d.ayancei^. de crédit personnel à bon, marché. Le gov;i,ve2:niement se référ^i^^ au. décret-loi de 1844 qui prévoit et autorise l'emploi^ des; bonis disponibles en faveur d'œuvres Ipoales utiles,, a,yanX lou^. au pro«Qt desdépo^nt3 les ^mojns ais^. L'affectation -à. des buts hurpanitairçs d'amples prélëve^nepts sur l^urs l^énéfiçps, est en effet un des traits originaux des c^isse^ d'épj^rgnq a,utr|r cjliiei>nes (^). L'État ^$ a loujoursiencouragées en ce sens, et en, cejnoment même, à llpccasion du 50! annlve|rsaif:e de Tavèner^, naent de l'Empereur, une loi du 5 août- 1896 a exonérét^de. dr^^its d'enreigistrement ou de mutation toutes les fondations, qui seraient faites en ce sens, surtout celles qui tendraienl à, l'amélioration des conditions matérielles ou morales d'existence ^d^s* clauses lés moins heui'euses. Les caisses d'épai%he autrichiennes ont fait beaucoup danâ'cèttedirectibn, né^lai^sfint; passer aucune occasion detémoignet leur sy m jiathie aii peuple* laborieux et économe' (^) : la satisfaction des liesoin^is lodau*x de crédit personnel à bon inârcbé' devait apparaître cômpii&bn deà services qHi'elles seraient bien placées pour rendre à la population des bampagnes comme des villes^ Le fait que les petilsartisans ou agriculteurs n'ont presque pas de crédit per-^'
(1) Schitt, L'organisation du crédit hypothécaire en Autriche, Journal des Économistes, octobre 1892. . ' t
(2) W. Z. Die Sparkasse, 15 novembre 1893.
(3J Comparer à la stérilisation des bonis dans les caisses d'épargne françaises par le rég-ime d'emploi étatiste : en dehors de la garde de Tépârgne , elles n'ont rendu aucun service accessoire au peuple leur client fsauf deux d'eiitr'elles depuis une dizaine d'années), et cependant leurs réservés' soAt de beaucoup inférieures à celles des caisses d'épargne à libre emploi -(voir* la démonstration de ce point si suggestif dans mon ouvrag-e \ïi Réfçrme deii cainaen d'épargne, 1891, 1. 1. p. 90, etc.) '
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sonneLà leur disposiiion,et en l'absence du crédit hypothécaire . épuisé ou ho rsr de leur portée étaient réduits à se tourner vers l'usure, motiva Tappel de l'État : dans ses vues^ la dotation de branches d'avanpes. ne devait pas être envisagée comme un fonds perdu, mais non plus comme une source de profits : le but était de venir en aide, eh des conditions faciles de récttu-nération et de remboursement, à dés personnes auxquelles les prêts statutaires h^étajent point accessibles, et qui pourtant sembleraient dignes d'un certain crédit (*).
L'incitation gouvernementale de 186Ô fût suivie, rpais insufflsamment, soit à cause du défaut ici ou là dé disponibilités^ ' soit par l'effet d'apathies locales à l'égard des innovations^ a'pathiés toutes relatives du reste, par comparaison avec les ardentes initiatives des caisses d'épargne allemâiideà. niaià qui seraient comme on va le voir de l'activité par rapport à" l'inertie des nôtres. Le 18 août 1880, le ministère de l'îiitérieur appela de nouveau l'attention des caisses d'épargne âur raffectation d'une part de leurs excédents à des braiicheâ* d'avances pour le crédit personnel à bon marché. Il énonçait'
ainsi les motifs d'économie politique et sociale qui juistifiaient
des entreprises de ce genre ; '
Les besoins de crédit personnel à bon marché pour les agriculteurs et la nécessité de les protéger contre Tusure ét^nt chaque jour pi us certains, plus impérieux, il s*agit de s'entendre sur les meilleurs procédés àadopter pour que les fonds des caisses d'épargne soient mis au service du crédit personnel agricole sans entamer la sûreté indispensable des emplois: le moyen réside dans la limitation dé cette sorte de placements aux bénéfices qui excèdent la proportion marquée par les statuts à la réserve, par rappqrt aux. dépôts. /
Dç semblables caisses d'avances ne doivent point être considéra comme des établissements autonomes, mais comme des créations des caisses d'épargne qui offrent aux petits agriculteurs dignes de confiance et hors d'état soit de fournir des titres en gage ou des valeurs à l'es^ compte, soit de consentir des hypothèques faute de prc^riété immobilière ou à cause . des frais, le moyen de se procurer en cas de besoin, à 4m conditions simples et peu coûteuses, de minimes prêts pour les protéger
(1) Journal fur Sparkaasen, Vienne, 25 octobre 1895«.
l'£paronb du pbuplb
BDBitoire et les sauver dei mains d'uauriors, à» ir dans leur situation et à les priitxrtx de l'^pauruine.
caisses d'épargne autrichiennes au crédit 1 s'est réalisé sous les formes diverses que itorisées par le statut-type, soit par les tmptes, soit par les prêts aux associations, pations aux œuvres locales utiles sur les îs, soit par la fondation sur ces réserves nches ou caisses annexes d'avances pour le
le le deuxième de ces modes de concours, ré sur tes limites de l'aptilude des caisses ,ir des prêts aux associations coopératives mées suivant la loi du 7 avril 1873. Le ieur a résolu la question en bornant ces ves agricoles de crédit à base de solidarité iserve de l'approbation du gouverneur de Ta autoriser, pourvu que les statuts de la t la spéculation et flxent pour les prêts un i la partie libérée des mises('). Ces pré- I pour éviter des pertes aux caisses d'éparmité des prêts aux coopératives de crédit économique ne sont pas contestées. L'Ëtat elte nature d'appui en exemptant d'impôt ts des caisses d'épargne aux caisses Baîf-
du troisième mode de concours, nous .tion de la Caisse d'épargne de Pesth pour is dans te capital de 500,000 fi. de la ts Caisses coopératives de crédit de la t la grande fondation de la Caisse d'éparz en faveur des agriculteurs de ta province B des vignobles.
iauen, IS aoQt IB9i.
SMsen, iS mats 189S.
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Voici comment cette dernière rondatiw le rapport & l'assemblée générale du 10 féi
Nous avions, il y a déjà deux ans, émis l'idée à't lalion viticoie des avances sans intérêts pour U reconstituer les vignes de la région par la vigne s Mé bien établi en Styrie que le seul moyen praliq nos vignobles, étant données les conditions géoloj tion de la métbode américaine, et que tous tes t préservatif problématiques contre les ravages du d'épargne de Graz a prélevé sur son fonds de 100,000 a., destinés à des avances sans intéréu au propriétaires. Le personnel ouvrier faisant défau 5,000 fl. uinuellemeat pendant trois années & Vi teurs, au salaire d'instructeurs pour la culture de la Les prêts sont faits pour six ans. Jusqu'à présen demandé des avances, dont 430 du district de Ra ment par le phylloxéra. Afin de faciliter les e d'épargne s'occupe gratuitement des formalités. E il en est pour les prêts similaires de l'État et du gou r«xemptioo de l'impAt du timbre... En outre, la Ca nîsé aur tes propres domaines des vignobles modËI faire aux demandes de plants américains, à bi gratuitement... L'assemblée provinciale fit te coi Styrie ont chaleureusement remercié de ses efforts
Sur ce fonds de prèls, la Caisse d'épa l"janvier 1896, avait fait 863 prêts, ft six pour un montant global de 84,030 fl. ( ■).
Enfin, pour le quatrième mode de conco branclies d'avances pour cri.^djt persoimel tout à fait orij,'inal et particulier des caisse chiennes, nous donnerons une série d'exeu institutions de régions et d'importance i possible {*).
La première Caisse d'épargne autricbi
(t) Complaa-renduB 189( et 18S5 de la Caisse d'épar (3) Comptes-rendus des caisses d'épargpne désignée
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fl. de dépôts, a fondé uoè Union de crédit, qui au mbré 1096 comptait 543 participants avec un crédit B de 7,475,000 fl.
sse d'épargnede Bohême, quia plus de 110 millions fl. s et 22 millions fl. de réserves, a consacré en 1886 éserve 40,000 fl. à doter une Caisse d'avances pour rsonnel, et a élevé cette dotation ensuite à 109,000 fl. nvier 1895, elle avait accordé 8,876 prêts pour un global de 712,600 (l.('). Mais elle fait surtout du X pauvres artisans de Prague : les prêts aux petits urs de la région sont l'exception, hême aussi, la Caisse d'épargne de Koninginbof a un ent de crédit personnel assez actif : les avances de lignent 28,371 fl.
isse d'épargne de Pilsen a fait en 1895 des prêts pour
tisse d'épargne de Teplitz a doté de 12,000 fl. une
avimces de crédit personnel, qui a fait en 1894 pour
. de prêts.
isse d'épargne de Cracovie avait, en 1895, 13,185 fl.
s. de crédit personnel en cours.
a Haute-Autriche, la Caisse d'épargne de Mauerkir-
lit, en 1895, doté sa hrançhe d'avances de 7,800 fl.,
Steyr avait créé dès le 1" juillet 1883 une caisse s de crédit personnel, dont la dotation au 1" janvier it de 8,400 fl.
la Basse-Autriche, les Caisses d'épargne dlAuspit^ Big ont doté l'une de 11,000 fl., l'autre de 12,000 fl., ches de crédit personnel ; celle de Nadoch avait fait 1,210 fl. d'avances de cette nature, celle de Zwettl
celle de Slockerau 4,340 fl. , celte de Melk 10,288 11. ,; B Mistelbach, de Weitra, de Waidhosen sur l'ïbbs, ;enbourg avaient affecté à des caisse.s de crédit perles dotations respectives de 20,000 fl., 10,000 fl.. , 19,000 fl.
ilepscb, Journal fur Sparkasaen, ii novembre 1896.
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En (lo^rie, la Caisse d'épargne de Budape: a, ui)e ]Jnîoii de crédit qui en 1895 a fait ( 485,000 fl., dont une partie sur caution.; pi ^d'épargne secondaires ont des brandies d'av ment celle de Hzadich dont la branche de c pour, petits cultivateurs a^ en 1895, fait d l,^83^,n. '.
Op n'a .pas de renseignements certains sur .çaissçe d'épargne qui se sonf décidées â fonde ou caisses d'avances pour crédit personnel ; m c^fS caisses d'épargne autrichiennes i'év; aïoitié et les deux tiers des caisses d'épargne |
Les caisses d'épargne autrichiennes con:
pomuiç un, devoir de secourir les petits agric région, en certaines circonstances critiques, pa raliléssur leurs bonis annuels.
C'est ainsi que nous voyons la Caisse d'épar répartir 4,840 ti, en 321 subventions à des vign ecinsacrer 5,000 fl. à l'enseignement de l'usa américains,. allouer des sommes de 300 à 500 j agricole de .Rothwein, à la Société d'agriculture Société d'améliuration de la race bovine : en a qièt 50,000 fl. à la disposition du gouverneur pour distribuer aux petits cultivateurs victim de grêle qui avaient désolé le pays. La Caissi Graz -campagne alïecte au même objet 5.00€ nesii^nalons ces bienfaits qu'au titre d'indicatioi de toute sorte que les caisses d'4pargne au préoccupent sans cesse de rendre à leur petite c car il hç s'agit point là de crédit.
A mesure que s'est peu à peu parmi elles déj mie la notion d'un concours actif à donner au cr se produit un mouvement sensible pour élarg D^s 1892, on signalait l'insuffisance des effor
[I) Journal fUr Sparl^assen, 16 décembre I89ï et Î5 oçt
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revient sans cesse (^), on relève que plus d'un tiers des caisses d'épargne n'ont pas encore créé des branches d'avances pour crédit personnel, que les dotations de celles qui en ont créées sont trop étroites, que la moyenne de ces dotations va de 3,O00 à 6,000 fl. seulement, qu'il y en à peu de 10,000 n., et surtout de supérieures à ce chifTre. En ce sens les publications de rOfâce Statistique de Styrie dénoncent cette année mdtne que sur 53 caisses d'épargne Styriennes, 15 à peine avaient au 1*' janvier 1895 des branches de crédit persontiel, et critiquent l'usage encore trop restreint de ces organismes là où ilà exis* teut, la minimité de leurs ressources, l'élévation relative du taux d'intérêt, estimant que les caisses d^épargné peuvent d^autant plus aisément accroître les dotations et réduire le taux des avances que ce genre d'emploi d'une faible partie de leurs réserves parait en général un bon placement ; les pertes furent minimes (^). Cette dernière constatation mérite d'étrè retenue, car elle confirme par l'expérience ce que nous avons dît souvent de la sûreté des prêts agricoles. A Tappui des mêmes ^ ues, le Journal des caisses d' épargne autrichiennes (5) conseille aux caisses d'épargne de ne pas envisager les branches de crédit personnel comme des services organisés dans un but de lucre, et de se contenter de n'y pas perdre ; il leur recommande d'ailleurs pour le crédit agricole ce mode de concours de préférence aux prêts pour aider les coopératives Raifleisen.
Ainsi, comme en Allemagne, une expérience engagée ici il y a trente-six ans déjà conduit les caisses d'épargne autrichiennes non à considérer comme inexacte ou dangereuse l'idée d'un concours des caisses d'épargne au crédit populaire personnel, mais à a^çrandir ce concours, à le développer, à le fortifier.
ii) Communications gtabistiques de Styrie, publiées par l'Office Statistique de Styrie, 2- livr. 1896.
(2) Cf. W. Z. Die Sparkasse, 15 novembre 1895.
{Z) Journal fur Sparkassetij 2o octobre 1895 et 10 avril 1896.
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La Dottclusion de cet exposé se déduH d'elle-méme.
Ufi concours des caisses d'épargne au crédit populaire est l^ttfme et efficace ; d'autres peut^es l'utilisent.
Pourftiâliserfc notre tour, il but poursuivre et élargir la réfertoe en régime légal d'emploi de nos caisses d'épargne.
Sn ce qui looctie au crédit populaire, les efforts antérieurs ont^ si peu inutiles quels notion d'uncencours des eaissee fépin^ne a pénitré dans la loi dit SO juillet 1S9S sous wie forme modeste et singafîéreneat étroite, mais nette. L'art. 10 a coneédé ft toutes les caisses d'épargne sur le reveaii et sor )e cinquième du capital de leurs fortones personnelles un ti1»re em^ïloi r^lementd en une série de placements locaux da«s ie département, au nombre desquels ont pris rang les prêts auiL aseociatiens coopénrtivea de crédit ou h. la garantie d'opératioM d'escompte de ces sociétés. Ce n'est point là on résultat îndiflKPent si l'on tient compte des ot>rtacles que rencoMre tcnrit innovation dans ce pays téméraire en fait d'tito^, ïtmide «n matière d'etnéliorations praliqueB.
}t bot maintenant reprendre ts campagne, pousser le législateur & arancer dans la 'double voie de l'affcancbiasemeRt et de la déconœntrsHoH de Tépargne par ime tran^rmaKon gradoelle et prudente du t^me d'emploi ; soit qu'on étende peu k peu Je libre emploi local eiercé par les caisses d'épargne en le limitant pour les dépMs k une qoctité déterminée, le quart par exemple, et en le réglementant ; soit qu'on remette ii fonction d'emploi à quriques importantes caisses d'épargne de zones, qui, déterminées par décpet. recevraient les dépdts des InaHtttts mineurs de lenr région et les placeraient dans le cadre légal ; soit enRn (mais ce dernier subsidiaire serait bien inférieur à la décentralisation), si les 'Français des provinces ftaient décidément pvéaumés incapables d'administrer leurs aftaireRj en attribuant la gestion à une inirtilution centrale avec libre emploi réglé par la loi.
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Toutes ces solutions sont possibles^ et elles ont été réalisées ailleurs avec profit. Ce qui devient de jour en jour plus impossible, c'est de s'obstiner dans le statu quo^ dans le dogme H^(^i8 4el'>^tajt^t'dfi,^a:'D^te pomt dfi sal^L ;
CQnstatons^ «ine^fois de; plus, sur Texp^iepce d^j^^longue de pays comme i'Auli^ctieTHongrie. après ,,|)ien . ^'a^i^tres, Ifi ^éce&sltékg^n^rale ,d^ la liberté .jÇt^.d^l^ fl^c^QLtraiUsaUpR' de réj^,rgae ppur.^^ue le cçédit.p<jg^l^îf:e «e..4é^eloppe^ Affirqi^É^s rv^tiljté.et la légi:^iKnité du concourûmes Qa^^es.^'l^pRar-
,gp^ à, cette, œqvre économique BF^îpug^^t'?riR^^Qn§ <jl^*PPVr .yeau.i QQi\tr^ : 1? ^ çonoentjr^tiop j^^.ftslfaoç^.r-et i,%tisl^^ .dç (réps^rgne, j((ui pour le pvédij; ;Coopérati|, fCf)ijn47i^ pour,,t^ntj4e pjrogréSj {pratiques,, tarit les sofi.rqes nprn^aleSi ^t^^i.efi çeMe vç.iQ çpni.ine en d'^ulr^s, a çj;éé à notre pays id(r\|ikrf iéç^xqu'iLe^t ifi^k^y 4e regagnpr^^ une i^ériprité.qu'îJl^,,infpQF/ia,.2^ WfS9T tj8rïwid«.fa,îre disparaît f ô^, ;.i.j » . ^ - • ^7i;i<3: : -v- .,On*ft pH voir à qqel pcj^nb^le^ ipsti^uUons»r|dQnt jfi;viep& 4e '{a^re passer sQus les jeviX;:4^l$f^eur undeg cpultiples asi\ects spnt eii^avance ;^;l;es i9^ts^^. Q/;lle^Tc|^ii64Qurisqgt«tpéG(kp}^ a^ériewres^ifli^ant A;, la j^rnj^'on -e( à Tappiçl de,i;é.pargne •; le total des dépôts jie ; nos caisses/ d'ép^rg^e n'égale guère qa-qn.e!an^^e de i^otr^.bi^dget^fBtr c'est .un.dernoç préjugés de nous, imaginer qu'^ ce^point de yyje nQi|ft.fiyonSsUç^,£^yant^ge ' sur lesp^yscpai n'onft pas, l'j^mplpi ,ex<5lusil^d!^l^,:;Je libj;^ eppi^ploi ae'4il^J>Aue pul|Qp)ent r.intensité.dç^.^ çQnBtilijijtlo^,des petits capitaux, n'affaiblit pas 'la CQnfiÊ^nce du 'pe^pIç, né Ralentit pas la croîs^anc^. d^s caisses 4 ép^rgn^^ ^Mais quelle supériorité il a en oo^cepour l'activittà générale et la.cirfB^4av 'ti^n économique ! Ilfajit ie^ re(;pi^naitre,,^ojus Jouq cô^aspectq, la. monarchie austro-hongroise, (y)iume l'empire 4! AlA^inagnç et la royauté itaUiçnne,jj^9t singi4iè.femer\t plus avaniG4e £ue fXQtre dé^nocratte r|épublicaiQe,rceci ^it.diten 4^^QF^ ^ toute pensée .ppUtique ; l^a yéfité ej^t q\i^,pôm\<5j5a qqesliQtis, le plujs Qu moiijs 4iî> progrès, pe parait pfiS;dépen4re ^es'-fvyqiieg^^^p gouvernemenV Voilii, de^s- années que nous luttons popr^uop réforme du régime légal d'emploi des épargnes pppulajrçs:ep
POUR UNE GRANDE RéPORME -^S^
Francs, «t l'État, comme le Parfement, s'obstinent à ia repousser, il la:matchander ; étchee ces peuples que nous étudtanà, l'épargne s'épanouit largemenldans .une liberté réglée,; tandis qup chez nous on la maintient enchaînée, stérilisée dans les liens de l'emploi étatiste, en se résignant même pour cçlâ.it l'entraver, à rambindrir,'«n se félicitant de la voir décroitreil Indépendamment de ce libre emploi dont elles jouissÈut pour leurs fonds de dépôts, une des caractéristiques des caisses d'épargne austro -hongroises, et je viens d'en montrer léB bienfaits, est la libre disponibilité de leurs , bonis, de leurs bénéfices anuliels, soit totalement, soit dans des proportibns et des conditions réglées par la loi, en faveur dj'œuvrfes:de bien populaire de toute sorte. Qu'on le remarqfie, il se trouve qu'après un -denii-sièote d'usage de cette belle faculté, les caisses d'épargne qui en ont largement, généreusen^ent usé possèdent des réserves considérables, de beaucoup pluB importantes que les réserves des caisses d'épargne françaises, qui ont tout sacrifié sous prétexte de sécurité et n'ont jamais rendu aucun service en dehors de la garde de l'épargne. C'edt une démonstration que j'ai .présentée dansele premier toltime de mon ouvrage sur la Réformi^ deB caisses d'épargne françaises, et je-la crois d'une force irréfutable. A ceux qui . disentque le libre emploi ferait ia- ruine, je réponds : si ce régime était la ruine, les caisses d'épargne dont il est la loi auraient succombé à des crises intercurrentes dans une période de cinquante et soixante ans, .ou .péniblement végété, ou passé par des alternances de gain et de perteqi^i les auraient empêchées de constituer de suffisantes réserves. En un mot, la durée des institutions et l'importance de leurs fortunes personnelles, sous l'un et l'autre régime, seront des critériums sûrs. Or, au lieu de conduire à la ruine, ou au moins A la débilité, le régime de libre emploi a fait lescaissep d'épargne les plus anciennes et les plus robustes dans les deux mondes. Les niHres nous offi-ent des réserves qui représentent 2, 3 y„ par rapport aux dépiits, les plus solides Ont 4 ou 5 "/„. La Caisse d.'éjiargne rie Paris, qui est attachée au système
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. a une réserve représentant de 3 à 4 '/, des dépôts, traire, le* caisses d'épargne h libre emploi ont derrière ) longues durées, et tout en ayant pour la plupart é une large partie de leurs bénéfices en œuvres d'utilique ou de bien social, sont en général assises sur erves solides, bien plus amples que les nôtres, 6, 8, /. des dépûts.
lestion des bienfaits sociaux qui peuvent être obtenus sef d'épargne par la libre disponibilité, au moins pare leurs bonis, nous commençons k peine de l'entre-
France ; elle est résolue depuis un demi-siècle en e, et depuis 1860 pour les œuvres de crédit popu- •'est une pltiie bienfaisante qui ce répand sur toutes irres régionales pour les soutenir, pour les déve-
pour en créer de nouvelles. L'Ëtat lui-même, et idaniment des services que rend le libre emploi, incite }es d'hargne à se servir de leurs bonis, à organiser jt iltes, par des dotations prises sur ces disponibilités, [»^s d'avances et de crédit personnel à bon marché s personnes qui ne pourraient satisfaire à toutes les tns de sécurité exigées dans la sphère des placements, iidérez pas, leur dit-il, ces annexes comme des serïstitués dans un but de lucre ; contentez -vous de n'y dre.
t intéressant de comparer cette largeur féconde de rec ce qui se passe chez nous relativement à cette 1 delà disponibilité des bonis.
éformistes demandent — et un vœu en ce sens a été la Commission supérieure des caisses d'épargne par les s élus, même par ceux qui restent attachés au statu quo u régime des dépôts — qu'on rétablisse à l'art. 10 de 1 20 juilletl895 une disposition qui autorisait à placer [uiéme du boni annuel, un cinquième seulement, en
locales de prévoyance ou d'assistance, disposition qui
est cruel de le dire, eflacée de la toi, après trois votes les des Chambres^ par les elTorts d'hommes qui
auraient dû être sympatbii générales à la réforme que i inslaace», le Ministre du Co caisses d'épargne sur ce poi reD>lt à l'étude le rétablisse disponibilité du cinquième beaucoup de nos caisse» d'^ la majorité) ont répondu "ne inconcevable de cette évolul rait porté à restituer cette contre sa suggesllon des a il ne faut pas faire de autres. ■ Mieux vaut, pour un peu d'émancipation, tl mains de l'État, placer les 1 en rentes ; en faire quelque c bien social serait un acte tén au progrès réglé et circonsp< meiils mal conçus. A cette d'uQ personnel habitué à vi< comparé la situation des ci grie ; il y a là un parallèli voquer nos réflexions. Quel ces caisses d'épargne sont c l'Ëtat, avec l'esprit qui anir vernements successifs !
Ceux même chez nous qui k de grandes caisses d'épi seille, considèrent comme :
villes moins importantes. ' que des caisses d'épargne puissent gérer leurs affaire d'autres termes, l'incapacit présumée. J'ai établi — et o Hongrie — qu'à l'étrange grandes caisses d'épargne.
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lea pétîtes^^ qui .répandent les bienfaits autour d'elles. Et là aussi 1» durée, Tampleur des réserves prouve que la prétendue impossibilité :est un^ sophisme de l'inertie « Il est possible qu'il y ait; des échecs-: en toute chose humaine il y en a, et des abus*; mais^ ce n'est pas par l'examen de particularités qu'il faut procéder, .c^est parla balance d'ensemble. La question est' de savoir si, ^uand on; construit un vaste système d'épargne ou de crédit,* le régime d'emploi libre ne vaut pas mieux que Ijb système étatiste, qui vicie tout.
On pardonnera à ' ma profonde conviction d'aVoir voulu compléter par quelques considérations générales sur la vaste question du ♦ régime d'emploi de l'épargne une collection d'exemples sur les services qu'une réforme en ce sens peut seule rendre au crédit populaire, notamment au crédit agricoiev^Mà coûclusion sort naturellement des faits exposés et des vues- d'ensemble présentées. L'expérience de l'Autriche et de la Hongrie, comme celle des autres peuples, porte les caisses d'épargne de ces pays à avancer, non à reculer' dans leur voie: Souhaitons que la France tire profit de cette expérience, et poursuive l'œuvre à peine abordée par la loi dii* 20 juillet 1895. Affirmons une fois de plus la nécessité génémle delà liberté et de la. décentralisation de l'épargne (*).
(i).Â la tuite de cet etposé, lé Congre» de LiUe vota; k runanimiéé» la résolution suivante :
« Le Congrès constate une fois de plus,
f D'après l'expérience déjà longue du concours prêté au crédit populaire c par les caisses d'épargne austro-hongroises, et sous l'impulsion môme de « l'État, par des modes nombreux et variés, soit exercice du libre emploi 4 décentralisé et réglé, soit création sur les bonis de branches annexes c d'avanèes de crédit personnel à bon marché,
< La nécessité de la liberté et de la décentralisation de l'épargne pour c le développement du crédit populaire et agricole, la légitimité et l'utilité « du eoncoùrs des caisses d'épargne à ce développement. »
l'objbC'tioÎï anglaise
i'ÔBiECTrON ANGLAISE
ïçus cein Œiii suivent nos etforls pour arriver i du réginied'èmploj dès caisses d'^parghesàver cipale objection a^s avocats da ' ^iif(u quo anglais. On nous dif : « Soit, voys nous proiivi êniBlpi est utvfait à peu pri^ universel Ym^jâ adniira{)le au point ds'vùfe' des finances', et qiji n ce.lrijre.V[iÛ)toi; Ap'r$s (oui, rioiis'pouvoiishien gléterre'! » JÂ m'étais, dàrisle second volume de (iàscdïssès d'épargné françaises, aliaché' à 'il r^ime des Cftisses d'épargne privées en Angle^er dominance d.çfli'f^oï 'en renies sans être font régime d'adduction exclusive, et qu'e^" çutrè iîn profoi^d^ séparé tes deux régime^, l'enipToi angtai l'amortissement automatique et la réduction dé" 1 d'ailleurs 'nç_ s'accfoltpa's par de nbuveaqx emp que l'emploi français contribué à l'augmenta lion la Dette', puisque. non seiilement'Sl'çha'uge sang dette pérpétucUe en dette 'exigible ^ vue,,njais'il c une af)sei)ce d'ài^rtissement et facilite dgsem| vë^un. Léon Say avait été, je mç leTappelIe^,, tr* cette démoiisiralion. Enfin, j'avais prédit," dès 189 gré lès avantages du système anglais 'sur lie nôtn bien, et iiansiinaventV.prochain, tialjir,'chez,Ies , mêmes ses ipféi^ioritéssijr^le régime dé, libre en Iralisé,; quoique lès caisses d'épargne privée? cor Glasgow jouissent dé cerlaips placements lôca remploi en rentes môme ail là une ulililé libéralri national, on pouvait prévoir que les vices intrinf emploi trop intense, auraient des inconvénients f terre, df, voilà que ces prévisions ontcommehce di
; (1) Uêmé Cfin(ïi«8: ' ./...v: .•: .il ^ '.
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Depuis quelques années, on a entrevu en Angleterre le danger d'un accroissement indéfini du passif des caisses d'épargne ; des esprits sagaces se sont demandé ce qu'il adviendrait en telle ou telle conjoncture. Et cette préoccupation ayant gagné les hommes d'État comme les parlementaires, on essaye de lui opposer les mêmes feux remèdes qu en France. La même appréhension d'un accroissement indéfini de responsabilité pour l'État, la même déraison d'achats forcés de rentes, à des prix surhaussés, ont conduit à vouloir réduire l'actif des caisses d'épargne au lieu de réduire la responsabilité de l'État. Gomme chez nous, on cherche à se défendre par des mesures inexactes, abaissement de l'intérêt au préjudice des petits épargnants, arrêt des dépôts par des limitations aux versements.
Qu'arrive-t-il en France ? C'est que les premiers effets de ces restrictions ont été l'affaiblissement de l'épargne sans diminution sensible de la dette de l'État. Mais plus on appelle sur l'amoindrissement des dépôts l'attention du législateur engagé dans cette voie fausse, plus il répond : c C'est ce que j'ai voulu. » Peut-il y avoir condamnation plus flagrante du système que le fait de conduire logiquement à considérer l'augmentation des dépôts dans les caisses d'épargne comme un mal à combattre ! Rien de pareil dans les pays où les dépôts retournent par le libre emploi décentralisé dans la circulation économique locale : Ift, en Allemagne par exemple où les caisses d'épargne ont un ensemble d'épargnes bien plus vaste que le nôtre et sans engager l'État, on se félicite de l'expansion des dépôts, loin de la ralentir ou de s'en alarmer.
En Angleterre, M. Henry W. Wolff a entrepris de démontrer le vice de l'emploi exclusif en rentes, l'erreur et le danger des restrictions qu'on essaye d'apporter au mouvement de l'épargne, et il réclame un élargissement graduel du système anglais. Il signale également les associations de crédit rural, — c'est un moyen qu'a déjà indiqué M. Rayneri, — comme un instrument pratique d*empk)i libre et décentralisé de répargne. Il y a là un mouvement à suivre avap atteolion :
les vices du régime d'emploi françaif aussi en Angleterre, et avec les mèw
L'ACTIVITÉ D'UNE CAISSE D'ÉPJ LES CAISSES D'ÉPARGNE CENTRES D
Les traits dominants et caractéri l'habitude de dégager pour chaque s blent être pour l'exercice 1897 :
(1) U. Henry W, Wolff noua écrivait k ce i « d'épargne, qui raouelllent —en outre dea i
• rstives (£ (,000,000), BooiéCës da bâtiment € voyantes (£ B0,0(ia,000j, — les écanomies pi
< Bo chiffre i£tD,DOD,000 ptir an, a eurchar^
< liste d'uQ fardeau de £ 1ï8,doo,ddd qu'il ne s « aide à l'œavre du crédit coopémtif..,. Le gc « serieB et les chicanes h un point tel que la t s'eet révolta et a constitué à son côté uoi « ploi libre du surplus. Voilà un acte de premi
■ Touteslee caisses d'épaj^ne soi-disant UbM
■ sommes remnéa, et d^à nous avons réuasi t de l'ËchiquIer a ajourné la réductioa du ta f l'année procbiine. En attendant, Je pen
< eoquSte.Ua de mas amis, qui sera chancel ( dernier cabinet, ust de cet avis. Nous avor f pour nous.' il est partisan d'une extension
• que nous réussirons ■ (i avril 1BS7). On vei ce mouvement si digne de remorque pour h
(1) Nous ne publions ici que les parties de c général, soit en allee-mêmes, soit comme a] sur quelqu'une des questions à l'ordre du jou
Dans les chapitres Faite d'ordre général, lutte pour la réforme du régime d'emploi, avec précision, le développement des eïïe le loi du ïOjuillet lBS3;à ce titre, ce sont économique de ce pays. — Je rappelle que la Internationale dont elle s'étaye ont fait l'obje ce titre la Réforme des caitte* d'épargne fr
(3) Compte-rendu pour l'année 1897 aux d'épar^e des Bouchei'du-RhODB,
Dans l'ordre des faits généraux, la démonstration se déroulant par les faits de Terreur dont sont issues les parties restrictives de la loi de 1895, et le cheminement des idées de réforme ;
Dans le cercle de notre vie propre, les mêmes eflfels, le maintien de notre marche prospère, la continuation de notre activité de bien social dans les directions où la législation nouvelle Ta permise, une nouvelle sanction officielle de la valeur de nos efforts et du haul degré d'importance atteint par notre institution.
PREMIERE PARTIE
Faits et questions d'ordre général
IJinefficacité des parties restrictives de la loi de 1895. — En rendant loyale justice aux heureuses parties de progrès et d'affranchissement dans la loi du 20 juillet 1895, nous en avions dénoncé les parties restrictives, l'abaissement du maximum de dépôt, la limitation annuelle des versements. Les premiers effets s'en étaient déterminés tout de suite sous ces deux aspects : affaiblissement de l'épargne puisque l'excédent des retraits approchait de 130 millions, et pas de réduction sensible dans la dette de l'État^ puisque, balance faite avec les intérêts capitalisés, la baisse du stock ne dépassait pas 13 millions sur des milliards.
L'exercice 1897 a continué cette double démonstration par les faits, avec moins de rudesse pour la première, avec plus de netteté encore pour la seconde. — D'après les données provisoires de la Note officielle sommaire, les versements auraient été en légère reprise (fr. 712,093,279 contre fr. 096^947,302 en 1896), les retraits en légère diminution (fr. 760,174,770 contre fr. 790,970,591), les retraits n'auraient plus excédé les versements que de 48 millions au lieu de 98^ le solde dû aux déposants aurait cessé de décroître et se serait
un peu relevé, de fr. 3,382,355,533 à fr. 3^419,339,822. Le recul de l'épargne persiste, car de 1890 à 1896 les dépôts s'étaient maintenus (sauf en 1893) au-dessus de 800 millions, et ils n'excèdent guère 700 : il est pourtant moins intense. Mais la stérilité des entraves qui en sont la cause subsiste frappante. Les intérêts provisoires liquidés par la Caisse des Dépôts et Consignations ayant représenté fr. 111,397,300, la masse d'épargne placée sous la responsabilité de l'État non seulement n^a pas été réduite, mais s'est accrue. Ainsi les auteurs des combinaisons restrictives ne peuvent plus les défendre par cet argument que sans elles la Dette de l'État augmenterait, ce qui d'ailleurs n'a guère de portée quand la dette demeure gigantesque : ils ne l'ont pas empêchée de recommencer à grossir. Le capital dont l'État reste à Tégard des caisses d'épargne privées, sans parler de la Caisse Postale, non seulement débiteur à terme en rentes, mais caution en espèces exigibles à vue, a repris sa marche ascensionnelle, et approche de 3 milliards 1/2 (*).
Les mesures de restriction n'atteignent donc pas le but visé : elles ne dégagent point l'État, et au terme des cinq ans fixés pour unifier le maximum, échéance qui pourrait amener une secousse dangereuse, le passif restera énorme. Elles ne servent jusqu'ici qu'à faire éclater, par le dessein qui les dicta, comme par la gène qu'en éprouve et le mécontentement qu'en ressent le peuple économe, le vice de notre régime d'emploi, et à prouver qu'on a cherché la solution où elle n'est pas.
Simultanément, s'accentue la coïncidence si remarquable sur laquelle nous appelâmes l'attention, Tapparilion des premiers symptômes du même ordre dans ces caisses d'épargne anglaises dont l'exemple fut souvent invoqué à l'appui de l'emploi exclusif en rentes. Là aussi, en dépit des avantages divers de la situation sur la nôtre, commencent de se révéler les difficultés et les dangers du système, les remèdes
(t; Plus de 4 milliards 200 millions avec les fr. 844,207,699 de la Caisse Postale.
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inexacts que l'appréhension de la responsabilité de TÉtat suggère et qui enrayent l'épargne, les revendications pour élargir le champ des emplois (*).
Cheminement de l'idée de réforme exacte. — Ce n'est pas vous qui vous étonnerez dès lors que l'idée de la réforme véritable ait gagné du terrain.
' Nous avons vu depuis un an de nouvelles caisses d'épargne solliciter la modification de leurs statuts afm de jouir des facultés de placements locaux ouvertes par l'art. 10 de la loi du 20 juillet 1895, et parmi elles la grande Caisse d'épargne de Paris qui prêta son autorité aux partisans du statu guo{*) ; la
(i) V. notamment l'article de M. Henry W. WolffdanB le Monde économique du il décembre 1897 : « Nos caisses d'éparg^ne subissent une crise. Lechan> « celier de l'Échiquier Ta constaté il y a un an et demi en annonçant pour « la session suivante un projet de loi qui devait mettre lin aux embarras « dont on se plaint Ce projet n'a pas été présenté. Bn s'excusant de ce a retard, le chancellera avoué que Taffaire présentait trop de difficultés, c On parle d'une enquête parlementaire: espérons qu'elle se fera. Le Trésor, a en exig^eant que toute épargrne lui soit confiée pour être employée par t lui seul, s'est tellement gorgé qu'il ne peut plus digérer. Les achats con- « tinus de rentes en ont tellement élevé le prix que trois fois en un peu plus c d'un an elles ont touché le cours de 114 pour 100. Une fois déjà la com- « mission de la Dette, plutôt que d'acheter à ce prix c de famine » comme « l'a qualifié le Times, a laissé les fonds des caisses d'épargne sans emploi : a comme elle doit les bonifier d'un intérêt de i 1/2 et que les consolidés « rapporteraient 2 1/4 p. 100 net au prix de 100, il est clair que l'affaire doit <t entraîner une perte... On a affirmé comme en France qu'il se fait abus des t caisses d'épargne, que les riches y déposent grâce à l'élévation de la limite « à 200 11 V. (5000 fr.) ; on a demandé qu'on pi^t exemple sur nos voisins en » la fixant à 2000 fr. Les caisses d'épargne se sont récriées, et leur oppoc sition trouva des appuis qui la rendirent trop forte pour que le gouver- « nement pût passer outre. Voilà pourquoi on s'est abstenu de présenter le « projet... Une enquête du ministre des postes a réfuté les deux assertions a sur lesquelles se basait la proposition d'abaisser l'intérêt et de réduire la <c limite, c'est-à-dire de mettre obstacle à l'épargne populaire. Mais il a reste la question dos défauts du système, qui se sont si clairement mania festés... Il n'y a qu'un moyen pour faire face aux difficultés : c'est d'élar- « gir la faculté de l'emploi, et de donner plus de liberté aux caisses quasi- <c libres... Quand on parle de notre exemple à l'étranger, avant de le suivre « trop exactement, ou si on l'a suivi, avant de refuser de s'en écarter, qu'on a se rende un compte exact dos conséquences auxquelles mène immanquac blement un étatisme outré. »
(2) Bôeret du 11 septembre 1897.
L ACTIVITE D UNB CUE
représentation d'un importati:
de la Gironde, recommander la question (*) ; des publicatio de l'émancipation (-) ; telle congrès de 1890 voté contre prononcer aujourd'hui avec l'absorption dans la Dette d'Ë
L'Académie des Sciences posé pour un de ses concour des moyens qui pouvaient é d'épargne à même de faire j avantages du crédit personn ouvrage écrit dans le sens c prolongé avait révélé les larg le sujet parmi les maîtres i notre pays (*). C'était à seconc par le programme du concour rien ne ressort plus nettemen qui obtenait ses suffrages, il peut-être n'allait-il pas assez l'œuvre d'émancipation (*). Qi sèment de l'idée depuis ces caisses d'épargne dans lesque ploi ne se posait même pas, n'existait pas comme telle !
Des tiautes zones intetlectu venue dans Tétat d'esprit fi l'opinion générale, D'innessj dans la presse de toute nu
(I) Vu!u du 31 aoflt IS37.
{i) Études de MM, Mniirice Dufoi
(3) Celle de Bloia : compte-rendu
(4) Séances et travausc de l'Ae< tiques, oomptes-renduB, soùt 1891. 1
(B^ < L'Acadëmie a supposé qu'ei
elte aiderait au moueer/ient t (Ra
(6) V. le rapport susvlsé de M. Do
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rournî dans le débat sur le crédit agricole qui a été, du 14 au S9 juin 1897, k la Chambre des Députés, comme intercurrent il la discussion du projet de loi sur le renouvelle ment du privilège de la Banque de France. On y a entendu M. Habert constater qu'il aurait été possible de demander des ressources pour le crédit rural aux trésors des caisses d'épargne, si la France ne les engloutissait dans le passif de l'Étatf*) ; M. Jules Rocbe montrer dans la liberté de l'épargne la cause de la iloraison du crédit agricole là où il existe^ et dans l'abandon Ju système d'emploi étaliste le véritable moyen d'alimenter ce crédit en France (>) ; M. Jonnart, conseiller au gouvernement de s'inspirer de ces considérations C^).
Enfin de curieux indices viennent tout récemment(*) de se produire dans le même sens aux deux pôles du mouvement parlementaire.
D'un cdié M. Paul Descbanel, traçant le programme du parti progressiste, a montré dans les associations professionnelles H les cellules d'une organisation nouvelle du travail, d'où sortent déjà le crédit, la prévoyance, les assurances, la conciliation, l'arbitrage, les retraites h ; et il a cru le moment venu de laisser entrevoir dans .l'émancipation de l'épargne le moyen de seconder cet effort. Il faut citer le texte de cette déclaration, car c'est la formule même que nous avons peu à peu dégagée pour la réforme :
Je demaDde aux financiers ezpérimenlis qui m'entourent n un certain nombre des problèmes économiques et sociaux que je viens d'énumérer ne pourraient pas être résolus, comme chez certuns peuples voisins, et comme l'avaient proposé nos amis, par une réforme décentralisatrice des caisses d'Épargne, qui, sans amoindrir ta sécurité flont jouissent les épargnes populaires, permettrait de les mieux vti-
(l) Journal Officiel du iï juin 1897, p. 160«. d] Ibid. p, ]ei)B-le09.
(ï) ma. p. 1613.
<i) Mars 189S
liser dans l'intérêt des populations laborieuses (^), et ferait retour-ner au peuple, par mille canaux fertilisants, le fruit de son travail. En tout cas, quand la discussion sera ouverte sur ce point, il me semble que la liberté de la fortune personnelle des caisses d'épargne devrait être définitivement acquise, et que cette fortune, qui dépasse déjà 100 millions et qui est appelée à s'accroître encore dans des proportions considérables par les nouvelles dispositions légales, devrait être employée au profit do ceux qui Tout constituée.
Et c'est au plus large de ces deux énoncés, au premier, que dans cette assemblée de travailleurs de tout ordre, commerçants, industriels, parlementaires aussi de toutes les régions, jusqu'ici fanatiques de l'adduction exclusive aux emplois d'État, ie compte-rendu signalait les applaudissements.
Quelques jours plus tard, M. Léon Bourgeois répondait par le programme du parti radical. Et arrivé dans sa critique de Texposé de son contradicteur à ce point, il s'exprimait en ces termes :
M. Desehanel a dît que la liberté d'emploi doit ôtre donnée aux caisses d'épargne. Je ne pense pas que cette rérorme, que f approuve t suffise pour résoudre la question sociale.
Personne à coup sûr ne prétend trouver dans la déconcentration et l'affranchissement de l'épargne une solution-panacée pour les mille détails des problèmes sociaux. Il suflit ici de retenir que, lui aussi, le chef du parti radical adhère à la cause réformiste.
Ainsi^ des deux côlés, l'idée avance, et Taire de sa diffusion s'étend sans cesse. Que nous sommes loin du temps où personne n'admettait, il nous en souvient, que la question fût seulement soulevée 1 et même des jours plus voisins où, contre de premières propositions décentralisatrices, M. Pelle-
(1) On annonce (mai 189S) que la Caisse d'épargne de GÔnes et celle de Milan viennent d'avancer 15 millions votés par le Parlement pour le développement du port de Gènes. Voilà entre tant d'autres, et pris sur le vif des progn^s du port rival de Mareellle, un exemple des fhiits de cette méthode économique si préférable k la stérilisation étatiste de l'éparg-ne.
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tan, M. Rouvier et M. Piou coalisaient les diverses nuances de la psychologie étatiste !
La Commission supérieure. — La représentation élective des caisses d'épargne est une des meilleures innovations de la loi du 20 juillet 1895 : il faut seulement souhaiter d'en voir élargir et affermir le rôle.
La Commission supérieure n'a été réunie en 1897 qu'une fois, le 10 juillet, avec un délai de convocation si court qu'il rend les déplacements difficiles, et on lui demandait cinq mois d'avance son opinion sur le taux de l'intérêt à fixer en novembre.
Le principal objet de la session était l'examen des réponses fournies par les caisses d'épargne sur les trois consultations que nous vous annonçâmes leur avoir été adressées par le Ministre du Commerce le 19 janvier 1897. — 318 caisses avaient répondu.
Sur le point relatif au § 4 de l'art. 4 de la loi de 1895 qui limite à fr. 1,500 le montant des versements pendant l'année, 298 caisses s'étaient prononcées pour l'abrogation, 16 contre, 4 s'étaient abstenues. C'est, on peut le dire, sans débat que la Commission émit l'avis « qu'il y avait lieu de demander l'abrogation du ^ 4 de l'art. 4 limitant à fr. 1,500 le montant des versements qu'un déposant peut faire dans le courant courant d'une année ».
Sur le point relatif à une interprétation combinée des art. 6 et 10, il fut expliqué qu'on avait eu en vue non une modification de la loi, mais un parti transitoire à en tirer jusqu'à modification, soit par la bonification d'un taux de faveur portant uniquement sur le solde au 31 décembre et pour l'exercice suivant, soit par l'allocation de primes à l'ensemble ou à certaines catégories de petits dépôts, avec imputatioti non sur les intérêts des dépôts supérieurs comme le veut l'art. 8, mais sur le cinquième des bonis visé par la clause finale de l'art. 10. A travers les obscurités résultant du caractère impralique de cette clause, il apparut que 278 caisses contre
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14 et 18 abstentions tendaient à écarter les majorations de taux et les primes en faveur des petits livrets. La Commission émit Tavis que « tant que le dernier alinéa de Tart. 10 serait en vigueur, il fût interprété en ce sens que les mots « augmentation du taux d'intérêt v comprennent un système de primes en faveur de tout ou partie des livrets visés à l'alinéa. » Tout cela ne fait ressortir que mieux la justesse de nos préférences pour la clause claire et simple de disponibilité.
Sur le point relatif au rétablissement de cette clause dans Tart. 10 s'éleva la plus importante discussion. Une majorité sensible avait partagé nos sentiments : 179 caisses contre 118 et 14 abstentions réclamaient la faculté d'emploi du cinquième des bonis en subventions à des œuvres locales de prévoyance ou d'assistance. Contre ceux qui refusaient cette modeste franchise, votre président s'attacha à la revendiquer par une démonstration documentaire, l'exposé du bien social si varié que la disponibilité des bonis a rendu possible aux caisses d'épargne des autres peuples. Au lieu de porter sur ces exemples, ou sur le principe, ou sur les précautions supplémentaires dont notre timidité pourrait l'entourer, le débat dévia dans une question latérale, l'abaissement de la retenue qui est la principale source des bonis : on proposa d'autoriser à ne retenir que le prorata nécessaire jusqu^à 0,15 c. pour équilibrer les dépenses, ou d'exclure de la disponibilité les caisses qui retiendraient plus de 0,25 c. La première de ces suggestions échoua, celle d'exiger une modification des statuts eut le même sort, et la thèse que nous soutenions l'emporta : mais en l'adoptant, on limita l'application, malgré nos eiïorts pour défendre la cause générale, aux caisses qui ne retiendraient que 0,25 c. L'avis fut émis en ces termes : a les caisses d'épargne dont la fortune personnelle représentera au minimum 2 •/« des dépôts, et qui ne retiendront pas plus de 0,25 c. pour leurs frais d'administration, pourront employer un cinquième du boni annuel soit en faveur d'œuvres locales de prévoyance ou d'assistance, soit au profit de la généralité ou d'une partie des déposants )>.
Enfin la Commission, d'après les renseignements fournis par le directeur général de la Caisse des dépôts et consignationS; émit Tavis que si aucun changement ne survenait dans Tétat des faits jusqu'au mois de novembre, le taux de l'intérêt à servir en 1898 aux caisses d'épargne privées devrait être maintenu à 3,25 <"/«.
Ainsi étaient présentés au Ministre du Commerce non plus de simples vœux comme l'année précédente, mais des avis officiels destinés à servir de base, s'il y avait lieu^ à des propositions du gouvernement en vue de réviser certains chefs de la loi du 20 juillet 1895. Il n'est pas inutile de remarquer que ce résultat ne serait pas obtenu sans l'initiative prise par les membres élus de la Commission et tenacement suivie. Il convient aussi de noter qu'au moins dans l'essentiel, les délibérations prises par votre conseil de direction le 24 février 1897 en réponse à la circulaire ministérielle se trouvaient confirmées par celles de la Commission supérieure.
La Commission aura cette année à reitérer ses vœux avec l'énergie que l'expérience de trois années de fonctionnement d& la loi autorise et l'opportunité que leur donne l'arrivée d'une Chambre nouvelle. Elle pourra en apporter d'autres en vue d'écarter une nouvelle réduction du taux de l'intérêt (^), qui pourrait avoir de fâcheux effets : un moyen parait en exister dans la modification du dernier alinéa de l'art. 1 de la loi, qui en créant un dépôt improductif considérable à la Banque de France fait baisser le revenu du portefeuille d'une somme correspondante, et dans celle du ^ 2 de l'art. 6 qui, ne permettant pas de retenir moins de 0,25 c. au profit de la réserve générale sur le rendement du portefeille, grève le taux d'intérêt d'une fraction qui pourrait être moindre (*).
(1) C'est un des effets de l'emploi exclusif eu fonds d'État. L'intérêt serfi par les caisses d'épargne demeure plus élevé dans les pays à régime de libre emploi, malgré la diminution générale du loyer de l'argent.
(2) V. le compte-randu de la Caisse d'épargne de Douai, présenté le 9 avril 18d8 par M. Bommart, membre de la Commission supérieure.
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La question de la disponibilité des bonis. — L'un des votes de la Commission supérieure en 1897, celui qui avait trait à la disponibilité des bonis, avait été altéré, à notre sens, par un amendement en cours de débat. En vain nous avions signalé l^erreur qui mêlait à cette question celle de la retenue.
Plus nous y avons réfléchi, plus cette erreur nous est apparue certaine.
Il n'existe qu'un lien superficiel entre le plus ou moins d'élévation du taux de l'intérêt servi par les caisses d'épargne à leurs déposants et la faculté d'employer une minime fraction des bonis réalisés par leur gestion en œuvres de bien populaire qui en général profitent & l'ensemble de ces déposants euxmêmes : ce sont des ordres d'idées distincts, rapprochés sous l'influence de la préoccupation peu utile d'accroître l'intérêt d'un supplément qui est sans portée dès qu'il s'émiette, et dont la quotité devient dérisoire pour les dépôts modestes. La meilleure preuve qu'il n'^ a pas là de corrélation rationnelle vous frappera dans cette observation que ni les législations des autres pays, ni les statuts de leurs caisses d'épargne n'ont jamais subordonné l'exercice de cette disponibilité fécondatrice à l'allocation d'un taux d'intérêt déterminé pour les dépôts, taux dont les caisses fixent le quantum suivant des circonstances variables, mais sans que la disponibilité en dépende.
Ce qu'on y rencontre comme condition de la disponibilité, c'est l'existence obligatoire d'une certaine réserve acquise, d'une relation déterminée entre celte réserve et la masse des dépôts. Il en est ainsi par exemple en Allemagne, en Autriche, en Norvège,en Italie (*). Et en effet, il est logique, il est sage de n'admettre à disposer de tout ou partie de leurs bénéfices
(\) L'art. 7 du décret loi du 12 dôcorabro 1838 sur Iob caisseR d'épargrne do la Prusse, l'art, li du décret-loi du 2 septembre 1844 sur celles de l'Autriche, autorisent la disponibilité en œuvres locales quand la réserve atteint un quantum jugé utile (en général 5 */o des dépôts). Le statut-type autrichien de 1892 permet de doter une branche de crédit personnel quand la réserve dépasse 5 */•• L'art. 2 de la loi norvégienne du 6 juillet 1887 permet d'affecter une part des bénéfices à des œuvres locales quand la réserve dépasse 1/10 du
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que les institutions assises sur un patrimoine suffisamment solide, puisque la première destination des bénéfices doit '<' être la constitution d'une réserve.
La clause retranchée par le Sénat en 1895 et Tavis actuel de la Commission supérieure fixent à 2 */• le pourcentage que ^ doit atteindre la réserve par rapport aux dépôts pour l'exercice
W. de la disponibilité. Nous ne verrions aucun inconvénient à
^; ce qu'on élevât ce pourcentage au double, soit à 4 V«> car c'est
%. là une garantie justifiée. Au contraire, en interdisant la dispo-
nibilité aux caisses qui usent du droit ouvert par l'art. 8 de la loi de retenir 0,50 c, on donnerait une prime d'encouragement aux caisses qui se préoccupent le moins de fortifier leur réserve, et on détournerait de ce but excellent les caisses qui le poursuivent, puisque pour jouir d'une liberté désirable elles ^[ seraient portées à renoncer à l'accroissement plus rapide de
leur patrimoine.
solde dû. L'art. 17 de la loi da 15 juillet 1888, en Italie, permet d'aflbeter [^ 10 V* du boni net à des œuvres de bienfaisance ou d'utilité publique, et
porte oe disponible jusqu'à la totalité dès que la réserre représente 1/10 des dépôts. Les statuts de la Caisse d'éparg^ne de Milan appliquent (art. 60 et 61) la loi de 1888. Un décret du 27 février 1898 institue à l'Exposition de Turin des ^. - médailles d'or et d'argent pour les caisses d'épargne qui sur leurs assigna-
É^L tiens annuelles ont aidé au développement de la prévoyance en incitant à
^'' l'épargne, en soutenant les institutions coopératives, en créant des fonds
^~ . pour pensions de retraite ou d'invalidité. Les statuts de la Caisse de Stuttgart
portent (art. 24) que les bonis peuvent être employés en œuvres de bienfaisance quand la réserve représente 10 */• des dépôts; ceux do la Caisse de i^^ Hambourg 1827 (art. 12), que lorsque la situation le permet, des prélève-
gf/ ments peuvent être faits sur la réserve pour des buts humanitaires et de
bien public, pourvu que ces prélèvements n'excédeut pas la moitié du boni de l'année écoulée, exception faite pour les cas de calamités publiques» où des sommes plus importantes peuvent être accordées ; ceux de la Caisse de Vienne, que le taux d'intérêt est fixé selon l'état du marché (art. 9), et que les bonis peuvent être employés en totalité ou en partie en œuvres do bienfaisance ou d'utilité publique lorsque la réserve dépasse 3 millions fl.— Nous ne citons que des exemples. — L'idée de répartir plutôt les bénéfices aux déposants a été émise et discutée en Allemagne : elle est réfutée et repoussée par les hommes compétents, et à raison de la fausseté de l'assertion que les déposants auraient une sorte de droit sur les bonis tandis que ^ ce sont les fruits de la gestion qui appartiennent pleinement aux institu-
ez tions, et à cause de la stérilité dérisoire d'un éparpillement infime des bonis
,r que la disponibilité rend si féconds (Cf. Journal fur Sparhassen, de Vienne
i5 nov. 1897, Die Sparkasae, de Hanovre, 1807).
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Nous espérons que considérations lorsqu' soumettre au Parleraei cice de la dîsponibili représentant, au beso même, si on ie croyaî au dixième, tant que ) dépôts ; ce seraient là avec l'esprit timoré d< tutions. Mais qu'on :
utilité, et qui, loin de de garantie, favoriser afTaiblir ou à ralentir I
Vous le voyez, nos vues d'améliorations n'avons foi qu'en celle; leur comme l'État troi pour les réformes mûr
Le progrès économi à deux portes d'obstac timidité qui l'arrête el téméraires ou peu exai leur de le hâter, le ret; la disponibilité des b dans les deux sens. — d'épargne chercher c repousser la parcelle c leur offrir et le législ; part, nous avons vu ns des Députés, au milieu grand nombre de sign les caisses d'épargne bonis annuels, sous I< l'assislance des vieill disposition sans lien a et qui, touchant à not
I- iï
clause libérale malheureusement écartée en 1895 une clause absorbant rintégralité des bonis, plaçant nos institutions autonomes sous Tingérence d'assemblées envahies par la politique^ supprimant la garantie d'une réserve proportionnée aux dépôts, limitant l'utilisation du disponible à un objet exclusif. Et la Chambre adoptait une innovation si bizarre par 280 voix contre 207, malgré la courageuse et clairvo}rante résistance de l'ancien champion de la vraie réforme, M. Âynard ; et des explications du rapporteur étendaient encore la disposition votée & l'assistance des vieillards par les bureaux de bienfaisance. Votre président, qui se trouvait à Paris, fit toutes diligences pour faire connaître à l'administration, au sénateur président de la (Commission supérieure et de la Caisse d'épargne de Paris, à plusieurs membres autorisés du Sénat, avec quelle netteté les réformistes repoussaient un don aussi périlleux. Heureusement, le 4 avril, sur les conclusions de sa commission, le Sénat rejetait l'article additionnel sans débat.
Il n'en paraîtra pas moins juste aux esprits attentifs de retenir de l'incident un motif de réflexion, et par là du moins il aurait été utile. C'est au principe d'un desserrement de nos entraves plutôt qu'à la formule mal conçue d'un détail de ce desserrement qu'avaient, au fond, adhéré si vite tant de suffrages. Il appartient au gouvernement d'en proposer sans trop ^ tarder une formule exacte et simple, concertée avec les compétences complètement désintéressées ; car ajourner la réalisation des idées justes, quand elles sont mûres, — et la réflexion va plus loin que le point particulier dont nous parlons dans la question de la réforme du régime d'emploi, — c'est risquer de les laisser introduire un jour ou l'autre, à l'improviste, mal préparées, traduites à faux.
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DEUXIÈME PARTIE
Vie propre de la Caisse en 1897
Opérations de l'exercice. — Les résultats généraux de 1897, pour Tensemble des caisses d'épargne, tels que nous les avons notés, se sont à peu près reproduits ici, avec les différences en moins qui tiennent & la mauvaise situation des affaires locales, à la gène de la population^ aux intermittences du travail dans les couches qui vivent du salaire. Il n'y a pas eu de reprise sur les versements, mais leur diminution a été bien moindre qu'en 1896 ; les retraits, au lieu de s'accroître, ont sensiblement décru ; le solde dû n'est pas arrivé au point de relèvement, il a baissé encore, mais dans une mesure beaucoup moindre.
Les versements, au nombre de 72,114 (au lieu de 71,424), n'ont atteint que fr. 15,913,603, en diminution de fr. 185,166 sur ceux de 1896; le nombre des opérations est supérieur de 690. — Marseille-Centrale entre dans le total pour fr. 9,314,834, le réseau des Bureaux Auxiliaires pour fr. 1^470,866, celui des Succursales pour fr. 5,127,903...
Les remboursements se sont élevés à fr. 18,857,241 en 69,195 paiements (au lieu de 70,469), en diminution de fr. 1,666,931 sur ceux de 1896. — Marseille- Centrale y. ligure pour fr. 11,483,164, le réseau des Bureaux Auxiliaires pourfr. 1,473,121, celui des Succursales pour fr. 5,900,955...
La déchéance trentenaire a frappé 147 comptes représentant une somme globale prescrite de fr. 6,114 81. L'art. 20 de la loi du 20 juillet 1895, qui édicté la prescription des comptes abandonnés et le partage de leur montant entre les caisses d'épargne et les sociétés de secours mutuels dans des proportions déterminées^ a été appliqué pour la première fois aux comptes publiés le 30 juin 1896 et atteints par la prescription le 31 décembre 1896. La part proportionnelle de notre Caisse dans
l' / jfcc'
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Tensemble des dépenses (attribution aux sociétés de secours mutuels, frais de publication locale et au Journal officiel) a été réglée par TAdministration supérieure à fr. 3,915 29 : il est resté, comme reliquat net revenant à notre Fortune personnelle, une part de fr. 2,199 52. Cette part atteindra fr. 6,463 dans la répartition des comptes prescrits au 31 décembre 1897.
Les intérêts capitalisés, tant sur les comptes soldés en cours d'exercice que sur les comptes restant ouverts au 31 décembre, se sont* élevés à fr. 1,672,797, chiflBre en diminution de fr. 44,409 sur 1896.
Le nombre des livrets existant au 31 décembre 1897 atteint 161,264 ; il était de 155,242 au 1*' janvier. C'est un accroissement de 6,022 contre 5,915 en 1896 et 7,340 en 1895.
Le capital dû à nos déposants était, au 31 décembre 1897, de fr. 63,469,337. Il a diminué dans l'année de fr. 1 million 174,494.
L'ensemble de notre activité a embrassé 162,249 opérations, 2,871 de plus qu'en 1896. Elles ont donné lieu^ en y comprenant les intérêts sur comptes soldés et les intérêts capitalisés, à un mouvement général de fr. 38,653,100, soit de fr. 1,879,291 de moins que l'année précédente, et à un mouvement de fonds de fr. 41,921,104 99.
Tels ont été les divers chapitres de nos opérations. Il nous reste à dégager les résultats qui les résument.
Nous avons eu bien moins de retraits qu'en 1896 (fr. 1,666,931 en moins). La diminution des versements a été considérablement moindre, fr. 185,166 à peine au lieu de plus de 4 millions. Les remboursements en numéraire dépassent encore les versements, mais de fr. 2,943,638 au lieu de près de 4 millions 1/2. Les intérêts capitalisés n'ont plus décru que de fr. 44,409 au lieu de fr. 200,000. Le stock des dépôts, tout compte fait, a continué de baisser, mais de fr. 1,174,494 au lieu de fr. 2,705,719. Les livrets existants au 31 décembre 1897 sont en augmentation de 1,80 ""/o. — Ainsi le mouvement de recul qu'a eu pour but et qu'entraînait forcément le jeu des parties restrictives de la loi de 1895 tend à se
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ralentir, et si, sortant du cadre de ce compte-rendu^ nous jetons un coup d'œil sur le début de l'exercice en cours, nous constatons pour les cinq premiers mois de 1898 que l'excédent des retraits représente fr. 1,452, 272 tandis qu'il dépassait 2 millions pendant la période correspondante de l'an dernier.
Par suite du maintien à 3,25 Vo à partir du 1" janvier 1898 de rintérét à bonifier aux caisses d'épargne par la Caisse des dépôts et consignations^ nous avons maintenu à 2,75 ''/o en 1898 l'intérêt à servir à nos déposants.
Nous avons, à titre d'essai, et à raison de l'encombrement qui se produit dans le premier trimestre, organisé jusqu'au 31 mars cette année une seconde séance l'aprës-midi en la réservant aux dépôts. La tentative a réussi dans une certaine mesure, et quoique n'ayant pu commencer que dans la seconde quinzaine de janvier. Elle sera renouvelée Tan prochain dans des conditions plus complètes.
Statistique des opérations. — Comme pour les opérations de 1896, l'analyse statistique de celles de 1897 prouve de nouveau que la thèse d'une altération du caractère des caisses d'épargne est un préjugé démenti par les faits, et d'autre part que l^épargne de notre clientèle laborieuse a une tendance à fléchir légèrement en sa quotité.
Le premier point apparaît à tous les tournants à mesure qu'on décompose les chiffres.
Sur 80,247 versements au lieu de 76,374 en 1896, 58,719 vont de fr. 1 à fr. 200 ; 3,721 vont de fr. 1,001 à fr. 2,000.
Plus que jamais il est intéressant d'interroger l'analyse statistique de nos opérations.
Sur 72^114 versements au lieu de 71,424 en 1896, 52,052 vont de fr. 1 à fr. 200 ; 2,408 vont de fr. 1.001 à fr. 1,500. La moyenne a encore diminué : elle tombe à fr. 220 67 au lieu de fr. 225 en 1896, fr. 258 en 1895 et fr. 270 en 1894.— Sur 69,195 retraits au lieu de 70,469, on en compte 46,706 de fr. 1 à fr. 200, au lieu de 47,926 : 5,389, au lieu de 5,238, vont de
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Tr. 1,001 à fr. 3,000. La moyenne descend à fr. 273 au lieu de
fr. 291.
Li proportion des dépôts les plus minimes, enlre fr. 1 et fr. 200, représente 72,49 ■/. au lieu de 72,58 en 1896 ; les versements de fr. 1,001 &fr. 1,500 n'ont fourni que 3,30 *', au lieu de 3,71.
Sur les 161,264 livrets, on en trouve 75,688 dont le solde ne dépasse pas fr. 30, avec une moyenne de fr. 13 ; 21 ,298 de fr. 21 à fr. 100, avec un solde moyen de fr. 46 : 9,130 de fr. lOl à fr. 200, avec un solde moyen de fr. 138 ; 14,035 de fr. 201 à fr. 500, avec un solde moyen de fr. 328 ; 13,034 de fr. 501 à fr. 1,000, avec un solde moyen de fr. 713 ; 10,598 de fr. 1,001 àfr. 1,500, avec un solde moyen de fr. 1,221 ; 8,311 de fr. 1,501 à fr. 3,000, non passibles de la réduction, avec un solde moyen de fr. 1,722; 1,120 de fr. 1,501 et au-dessus réduits au nouveau maximum de fr. 1,500, avec un solde moyen de fr. 1,530 ; 7,645 de fr. 2,001 et au-dessus réduits au maximum de fr, 3,000, avec un solde moyen de fr, 2,050. — Ainsi les livrets inférieurs à fr. 200, avec un solde moyen de fr. 31, représentent 65,80 '/• "il toi»' *« "eu de 64,25 •/, en 1896 : et encore ceux au-dessous de fr. 20, les rudiments d'épargne, ont passé de 68,603 à 75,688 ; tandis que les livrets au-dessus de fr, 1,000 ne représentent pas plus de 17,16 7. de l'ensemble.
L'avoir moyen de nos déposants en 1897 n'est que de fr. 393. Il était de fr. 416 en 1896, de fr. 451 02 en 1695, de fr, 458 98 en 1894.
Notre clientèle demeure toujours la même.
3,325 livrets ont été ouverts cette année à des ouvriers et journaliers, 809 h des domestiques, 606 à de petits employés, 681 à des artisans industriels, coinmerciaux ou agricoles, 250 à des militaires ou à des marins, 34 à des sociétés populaires, 4,392 à des mineurs et mineures pour la plupart de familles ouvrières ; en sorte que sur 11,418 livrets nouveaux, si on en déduit 134 de professions libérales et 1,317 sans métier déclaré, on en rattachera 10,067 au personne! populaire.
Un des prétextes donnés pour introduire des re dans la loi de 1895 éLait celui-ci que les livrets au-d fr. 1,500 représentaient non des dépôts de petits épi mais des fonds de roulement de commerçants, de rei magasiniers, qui les mouvementaient comme de i comptes-courants. Sans nous demander si ce n'est pi clientèle normale et aussi intéressante de travaille' répondions que, sauf des exceptions toujours néglige faisait une pure hypothèse démentie par la classiQc: fessionnelle. En tout cas, si le fait avait été réel, 1 réglementations restrictives, notamment l'interdictio ser plus de fr. 1,500 dans l'année, aurait éliminé à les livrets supérieurs à fr. 1,500. Nous avons eu la de le rechercher. Au 31 décembre 1894, l'année qui la loi, nous comptions 16,756 de ces livrets ; au 31 1897, après plus de deux années d'application de U en comptons 17.076, Le nombre n'en a. doncpasdim s'est plutôt accru, ce qui révèle qu'il s'agit non poi de comptes-courants de capitalistes, mais d'économ peu accumulées par d'humbles familles qui, au lieu une coupure de rente ou une obligation, préfèrei sous la main un modique pécule dont elles touche les intérêts. Le petit nombre, et qui diminue plutôt, t de rente confirme encore ces constatations.
Ainsi la statistique continue d'établir, et avec croissante, que le grief d'une dénaturation des caiss gne soit par des dépôts disproportionnés au but, si quaTîtédcs clients, est inexact.
La proporttOQoalité des épargnants à la populai déjà à regagner la légère diminution qu'avait fait : le dernier recensement de la population des Bol Rhône. Nos 161,264 déposants représentaient au 31 234 livrets par 1,000 âmes, au Heu de 226 en 1896 1 en 1899-^ c'est une proportion de 1 pour 4,S habita n'en étions qu'à 1 pour 6,4 en 1886. L'arrondiss Marseille représente 75 '/. ; ceux d'Aix et d'Arle;
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l'autre 8 •/„. Le calcul par cantons laisse le premier rangà celui d'Aîx, avec 41 déposants sur 100 habitants ; viennent ensuite Roquevaire (33), Salon (24), Marseille (23,5), la Ciotal (23), Martlgues (22), Arles (19,5), Aubagne (19,4), Trets et Fuveau (19,2), Saint-Rémy (18), Gardanne et Septèmes(17), Tarascon (12), Chàteaurenard et Barbentane (10) ; les autres sont au-dessous de 10.
Dans la classification par sexes, les femmes conservent leur avantage : 6,355 livrets contre 5,039 ouverts aux hommes. Sur les 6,355 déposantes, 1,719 étaient mariées, dont 1,261 munies de l'autorisation maritale ; 468 avaient agi seules ; 2 oppositions se sont produites, soit 18 en tout depuis la loi de' 1881 sur 7,799 livrets ouverts à des femmes procédant de leur chef.
Au point de vue de l'âge, nos déposants nouveaux se subdivisent en 7,102 majeurs et 4, 292 mineurs. Sur 2.130 mineures, 82 ont agi sans assistance, et sur 2,162 garçons, 30.
Les dépôts scolaires ont encore augmenté ; 14,464 (au lieu de 12,783) à Marseille, pour fr. 47,353, pendant l'année scolaire, période de statistique qu'on prend à Marseille à raison des récompenses données aux instituteurs, et 3,703 dans les Succursales (au lieu de 3,719), pour fr. 15,683, pendant l'exercice 1897. Les écoles participantes k Marseille sont au nombre de 94 au lieu de 82 en 1896 : il n'y en avait que 16 en 1889.
Notre classification par nationalités accuse, sur 161,264 livrets, 148,142 de titulaires français et 13,122 d'étrangers.. Sur fr. 63,469,337, il appartient fr. 57,022,767 à des nationaux, et fr. 6,446,570 à des immigrés. Le contingent de nos compatriotes augmente en nombre de 5,944, et diminue en sommes de fr. 878,036 ; le contingent exotique augmente de 178 en personnes et diminue de fr. 296,458 en argent. Parmi les étrangers, l'ordre reste le même : les Italiens en tête, avec fr. 5,925,231, en diminution sur 1896 da fr, 253,206 ; les Suisses au deuxième posle, avec fr. 246,656, en diminution defr. 22,217; les Allemands au troisième, avec fr. 77,235, en diminution de fr, 4,713 ; les autres nationalités figurent pour fr. 196,958, en diminution de fr. 16,322.
L ACTIVITE D m
Bureaux Auxitiair tion du 39 juin 1897 cré l'Estaque et une Succui nous avons inauguré 1< l'Ëstaque-pIage, et le 2
Le nombre de nos él passé de 35 à 3? .
Développements dt cette rubrique, vous tro développement de l'épa quotité disponible des '.
maintenant se rattacb allocations modiques ] du 20 décembre 189E minime épargne, éparg de diffusion ou de défen
Il y a été pourvu en 1 efiet au budget, partie disponibles votés antér peu à peu de nos comp
A. Services de mini.
pas encore suscité des o naire et automatique, q magne, ne cessent de si
- des caisses d'épargne.
B. Timbres-épargn en 1893), s'est encore ai de 418,385 timbres, ai augmentation de 76,5' 493,950 timbres rentrés timbres, et les parti 481,190 timbres, et les
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de la Joliette arrivant en tête avec 3.970. Le total depuis la mise en circulation le !•' février 1891 atteignait, au 31 décembre 1897, 2,600,100 timbres émis, et 2,497,064 vendus-Sur ce nombre, 2,393,485 timbres avaient été versés comme dépôts de 1 franc par la rentrée des cartons, qui sont vérifiés et incinérés chaque mois.
Épargne de V enfance
Nous avons continué les encouragements aux instituteurs qui servent le mieux l'épargne scolaire (fr. 1,500), les prix d'ordre et d'économie aux élèves des écoles participantes (fr. 540).
Propagande de l'épargne
Nous avons distribué, à la fin de décembre et au commencement de janvier, 12,000 de nos almanachs propagandistes d'épargne et de prévoyance (fr. 900), qui sont extrêmement appréciés de notre clientèle, et à la préparation desquels nous apportons le soin le plus attentif.
Épargne relative à Vhabitation
A. Épargnes de loyer. — 20 dépôts de cette catégorie intéressante, qui pourrait être si utile aux ménages ouvriers en se vulgarisant, ont obtenu les petites primes d'encouragement ; il faut y joindre une modique allocation (fr. 150) à une conférence de Saint- Vincent-de-Paul qui nous verse des dépôts d'épargne de loyers majorés de primes. — Le crédit ouvert en l6J2 sur les X"" disponibles des bonis étant épuisé, le Conseil a décidé de comprendre désormais dans le chapitre ouvert au budget pour le développement de l'épargne ce mode excellent, qui rentre exactement dans l'exception admise par le ^ 18 de l'Instruction du 20 décembre 1895 en faveur des modestes encouragements destinés à stimuler l'épargne.
B. Encovragement à V épargne immobilière. — Les pri—
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mes offertes n'ont détera>iné aucun de nos locataires du Groupe de la Capelette à aborder l^acquisition de la maison de famille par annuités.
Défense de l'épargne ouvrière contre l'alcoolisme
Nous avons maintenu par de très modestes allocations les bibliothèques circulantes organisées maintenant dans huit quartiers ouvriers et dans notre groupe de la Capelette (fr. 650); nous avons affecté fr. 1,100 à renseignement de prévoyance et de tempérance dans onze écoles primaires de quartiers ouvriers.
Les efforts défensifs que nous poursuivons ainsi depuis si^i ou sept ans, et que la mutilation de Tart. 10 dé la loi de 1895 nous a forcés de restreindre en d'étroites limites, auraient-ils peu à peu porté quelques fruits? La consommation marseillaise, de 23,482 hectolitres d'alcool pur en 1895 et de 24,889 en 1896 ('), est descendue en 1897 à 22.924, quoique le
(1) JerappeUe que MarseiUe, en 1875, n'en était pas à 6,000 hectol., et c'était déjà beaucoup plus qu'arant 1870 !
Années
Quantités d'alcool pur
Nombre de déblU
hectolitres
nombre des débits ait encore monté de 4,229 à 4,306. Une diminution de 1965 hectolitres serait un premier recul très appréciable. Les causes des phénomènes de ce genre sont si complexes qu il ne faut pas se hâter de se réjouir : qui sait par exemple si les commerçants, dans la crainte d*un exhaussement de tarifs qui ne s^est d'ailleurs pas encore produit^ n'avaient pas à la fin de 1896 forcé leurs approvisionnements et n'ont pas réduit leurs achats Tan dernier ? Attendons et observons. Ce qu'on a le droit d'affirmer avec certitude, c'est que contre un fléau il est toujours bon de lutter non seulement avec énergie, mais surtout sans découragement, avec esprit de suite. Souhaitons qu'il nous soit donné de reconquérir la disponibilité d'une parcelle de nos bonis ; elle nous permettrait, de concert avec la Ligue spéciale née de notre appel, d'élargir notre œuvre de résistance au plus redoutable et au plus direct ennemi de l'épargne populaire.
Œuvres d'épargne dans les Succursales
Les mêmes entraves nous enserrent dans nos Succursales où les mêmes règles sont applicables. Nous nous sommes limités à l'épargne scolaire, qui a reçu des allocations de fr. 200 à Trets, de fr. 170 à Martigues, de fr. 250 à la Ciotat, de fr. 100 à Gardanne.
Contrôle. — Le nouveau contrôle créé par l'art. 12 de la loi du 20 juillet 1895 et organisé par le décret du 20 septembre 1896 a compris cette année notre établissement dans sa tournée. M. Clamorgan, inspecteur des finances, a examiné à fond, en y consacrant un délai qui a duré du 9 décembre 1897 au 2 avril 1898, la marche de nos services, et aussi le fonctionnement général d'une institution dont Timporlance, l'organisation, les développements originaux offrent un intérêt particulier. L'éminent inspecteur-général placé à la tête du corps de contrôle spécial, M. Houette, a passé lui-même ici quelques jours dans la seconde quinzaine de janvier. Le rapport
de rinspection a fait Tobjet de notre examen le plus attentif, constamment inspiré par cette double pensée : donner satisfaction & toute observation qui parait fondée, même à tout desideratum admissible et utile, — défendre avec une déférente indépendance, et toujours avec un grand souci de précision, nos vues sur les points où elles pouvaient différer de celles de l'inspection. Nous avpns une vive satisfaction à ajouter que tout s^est passé dans des conditions de mutuelle courtoisie et de respect sincère des attributions respectives, avec la préoccupation du but commun du contrôle le plus exact, le plus complet, but auquel nous nous sommes toujours considérés comme les premiers intéressés.
Parmi les vérifications de l'Inspection des finances, une des principales a été la recherche des doubles livrets. Vous savez que l'art. 18 de la loi du 20 juillet 1895 interdit d'être en même temps titulaire d'un livret de la caisse d'épargne ordinaire et d'un livret de caisse postale, ou de plusieurs livrets soit de l'une, soit de l'autre institution, sous peine de perdre l'intérêt de la totalité des sommes déposées, et que l'art. 6 affecte au fonds de réserve général institué à la Caisse des dépôts et consignations les défalcations d'intérêts imposées par l'art. 18. L'art. 21 de la loi du 9 avril 1881 contenait (sauf le dernier point) la même prescription, et suivant l'interprétation qu'en avait faite le § 23 de l'Instruction du 14 mars 1893, la suppression s'applique à tous les intérêts courus pendant la période de coexistence des deux livrets. Les inspecteurs des finances, ayant accès à la fois dans les caisses d'épargne et les bureaux de poste, sont chargés de relever les contraventions, et de les signaler aux caisses d'épargne, qui dans le délai de trois mois ont à fournir au Ministre du Commerce un état des infractions relevées, avec indication des intérêts courus pendant la période de coexistence. L'Instruction du 20 décembre 1895 a précisé les règles de la matière, qui seront plus rigoureusement appliquées maintenant que la loi attribue le montant des intérêts perdus au fonds de réserve général. Ici comme partout^ les recherches de Tlns-
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lection des flnances onL relevé de nombreuses contravenions. Vous avez appris par la presse que les porteurs de loubles livrets, à qui la Caisse Postale a aussitôt appliqué la anction légale, ont élevé des protestations très vives, appu- ''ées parla plupart des journaux locaux, et qui ont eu leur cho dans un vœu du Conseil général des Bouches-duthûne le 21 avril 1898. Legr thèse est qu'après avoir laissé lormir l'ai-t. 21 de la loi de 1881 pendunt de longues années, 'Étal aurait dû au moins en rappeler les sévérités par des verttssements préventifs publics avant de frapper de perles ui leur sont très lourdes des déposants peu aisés. Sans excuer une inobservation de la loi, que nul n'est censé ignorer, l dont nous n'avons point négligé de vulgariser les disposiions par toutes les formes réglementaires de publicité, il lous fîiul bien constater le caractère aigu du mécontentement irovoqué dans les rangs de notre intéressante clientèle. Kn ce ui nous concerne, nous n'avons qu'à attendre que la Caisse es dépôts et coDsignations nous avise des sommes déduites de otre compte-courant et qui doivent être retenues sur les livrets es déposants ; k ce moment, il y aura peut-être lieu d'examier, pour les contraventions antérieures à la loi de 1895 et les etenues dont le montant est acquis à la réserve locale, s'il st possible de concilier le respect nécessaire de la loi avec les -adilions bienveillantes des caisses d'épargne privées, qui nvisiigent leur clientèle comme une grande famille. Mais les époçants réfléchiront-ils que la prohibition des doubles vrels, explicable uniquement par le désir de restreindre i responsabilité de l'État, remonte encore, avec les conséucnces dont ils se plaignent, à l'essence du régime dont rwus oursuivons une réforme, et (jue cette prohibition est consiérée dans les pays de libre emploi (*) comme une ancienne ntrave vaine ?
Nous ne quitterons pas le chapitre du conirùle sans vous ignaler une importante mesure nouvelle que nous avons été
(1) Voir Journal de» raÎBees (l'épargne aulrichîemiet, :tj janvier 1896.
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amenés à prendre pour renforcer celui de dans le département. L'art. 14 du rëgleir 38 mai 1890 portait qu'il est fait une inspe( chacune des Succursales par des directeurs Conseil et qu'accompagne un employé. Vous s temps, l'augmentation du nombre des Succur de leurs services, une telle charge confiée . pour qui les déplacements incessants sont tr devenue impossible à remplir chaque année [ cursale. Notre collègue M. le vice-président dévoué longtemps, dans la mesure de ses for extrême. Déjà, en 1890, M, Oulmont, inspecti appelait l'attention sur la nécessité de vérifie, et généralisées, conseillait d'en charger l'Agf Caissier principal. Mais celte solution est d( en moins admissible, l'un et l'autre ayant dt absorbantes et qui rendraient dangereuses siège central. Tel a été l'avis de l'Inspection 1898, qui a émis le vœu d'une inspection peri cui'sales, tenue à les vérifier toutes une ou pi que année. Tranchant après un mûr exame depuis des années à l'étude, votre Conseil a n la création du poste d'inspecteur des Suceurs sira sous peu le titulaire.
Frais <ï administration. — Nos Frais géi fr. 232,692, au lieu de fr. 247,150 en 1896.
Comparésau solde dû, les frais ont représe lieu de 0,38 c. ; comparés au mouvement d représenté 0.56 c. *■/, au lieu de 0,55 c.
Malgré la baisse du solde dû, et grâce h ce produit de la gestion des dépôts le revenu df résidu des comptes abandonnés, les rentn Profits et pertes ont laissé pour l'exercice fr. 156,136 contre fr. 171,449 en 1896.
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Fortune personnelle
Situation actuelle. — La Fortune personnelle de notre Institut monte ainsi de fr. 2,597,415 à fr. 2,753^551, en y comprenant le capital des legs Tournaire et Samatan à revenus affectés.
Le placement s'en décompose comme suit :
Hôtel central de Marseille et immeubles
des Succursales d' Aix et Aubagne F. 395 . 499 22
Groupe d'immeubles de la Capelette (habitations ouvrières) au 31 décembre 1897. 459.756 41
40 actions de la Société des Habitations salubres et à bon marché de Marseille. 20 . 000 »
80 actions de la Société coopérative d'épargne et de construction La Pierre du foyer 4.160 »
Prêts hypothécaires individuels pour habitations de famille 61 .015 25
Prêts hypothécaires & une Société d'habitations à bon marché 11 .235 50
Prêts aux sociétés coopératives de crédit agricole 7 . 800 »
Mobilier de la Caisse Centrale et des
Annexes, amorti de 10 «/o 36.027 27
Rentes sur l'État 498.858 30
Débiteurs divers, prêts à effectuer 59.500 »
Fonds en compte-courant à la Caisse des
dépôts et consignations 1 . 199 699 08
Notre fonds de réserve continue de s'accroître par rapport à la masse de nos dépôts : la proportion, qui était fin 1886 de 2,73 "/o et avait peu à peu atteint en 1895 3,60^0, en 1896 4,01 Vo, monte le 31 décembre 1897 à 4,33 '^/o. C'est un pro-
grès auquel, par des raisons div importaDce extrême.
Un libre emploi sans limitation, tune propre, nous est reconnu par 1' en des modes déterminés de plac d'ordre général : V valeurs de l'État de l'Ëtat ; 3* obligations négociabli des départements, des communes merce ; 3* obligations foncières e foncier ; 4° acquisition ou constructii tallation des services.
Il ne nous a pas paru qu'il y ait s en les valeurs des trois premières d une partie sensible du compte-cou cependant à fr. 1,200,000, ce qu sente sur fr. 2,750,000 une propoi en valeurs d'Ëtat. Mais îl j a là tion assurées pour l'éventualité de peu centrale et l'insufOsance de noti plus une nécessité. Votre Conseil ) l'élude de la question d'un établisse en des quartiers populeux, et en de notre développement. C'est une « l'accroissement de notre patrimoin tion.
En dehors des placements sans 1 à employer le cinquième du capita totalité du revenu en une série de ( département siège de la Caisse : i d'autres établissements reconnus d sociétés coopératives de crédit ou d'escompte de ces sociétés ; acquisil talions à bon marché ; prêts bypi construction de ces habitations, ou ne les construisant pas elles-méme!
lltei' l'achat ou la construction, et e
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tés. Pour ces modes, la Caisse doit adresser chaque année au Ministre du Commerce dans la première qufnzaine de février Tétat des opérations de Tannée précédente, et le Ministre peut» sur l'avis de la Commission supérieure, suspendre l'exercice des placements de l'espèce.
Le capital de la Fortune personnelle étant, au 31 décembre 1897, de fr. 2,753,551 93, le cinquième en représente fr. 550,710. Les placements locaux autorisés pour la Caisse d'épargne de Marseille antérieurement à la loi de 1895 par les décrets des 13 août 1888, 4 février 1889, 30 juillet 1892, correspondent, quand le plein de la somme affectée aux prêts hypothécaires individuels est atteint, à un chiffre global de fr. 555)000. Ces emplois dépassent donc encore un peu la quotité du principal que l'art. 10 a permis de placer en emplois locaux: le libre usage de ces emplois reprendra cours dès que notre Fortune représentera un chiffre tel que les placements autorisés avant ' la loi correspondront à moins du cinquième, et jusqu'à ce moment, auquel nous touchons grâce à la marche ascensionnelle régulière de notre patrimoine, la faculté ouverte par l'art. 10 ne peut s'exercer que sur le revenu.
Nous rendons compte plus loin, à la place consacrée à nos Interventions dans l'amélioration des logements populaires, des placements qui portent sur le capital de la Fortune.
C'est la totalité du re^BiKi de la Pociooe qoB Fani Itt aut» rise à employer dans les placements dont il donne la liste.
Sur celui de 1896, qui représentait fr. 61,692, nous avons continué les placements locaux autorisés par la loi.
Prêts aux sociétés de crédit agricole, — Deux nouvelles Sociétés de crédit agricole, l'une du type Raiffeisen, l'autre suivant la loi du 5 novembre 1894, ont surgi aux Milles et à Roquefort. Nous avons consenti à la première un prêt de fr. 2,000, et à l'autre un prêt de fr. 500, à 3 *»/o, à deux ans, avec faculté de retrait au fur et à mesure des besoins : au 31 décembre, il avait été versé fr. 600 à la caisse des Milles,
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fr. 500 à celle de Roquefort, el sur les celle de Salon fr. 500, à celle de Châteai celle d'Eyguières fr. 400, à celle de Mal celle de Trets fr. 2,000, à celle de Fuveau tiatives de concours des caisses d'éparg devenues de droit commun par la loi de 1 lées partout. Que sont-elles, comparées ai et si larges que ce concours revêt en Allen Suisse, en Autriche-Hongrie, en Belgique ! Autriche-Hongrie, l'Étatpousse résolumet gne de ce côté. En Italie, un décret du 27 i tué à l'Exposition de Turin une médai d'argent en faveur des caisses d'épargne i avec soin les épargnes soit en avances à 1 subvenir aux besoins de l'industrie agrair
Prêts aux sociétés d'habitations à bc avons consenti, en 3897, à la Pierre du hypothécaires, l'un de fr, 5,700, l'autre di Société des Habitations à bon march prêt de fr. 50,000 en obligations. Nous r emplois en parlant de nos Interventions tion des logements populaires .
Sur le revenu produit par la Fortune pi et qui représente fr. 66,596, nous n'av^ aucun des placements locaux autorisés.
Disponibilité des boni
Nous continuons, d'après les règles d'( l'état de choses qui nous est spécial, à m aient dans ces rapports l'emploi du V' du I 20 juillet 1895 et les emplois votés avai X" disponibles des bonis antérieurs, ce de nuant et s'éliminant de lui-même pendai nous aimons à envisager comme transit
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le Parlement nous rende la disponibilité votée trois fois par les Chambres.
BMPLOI DBS X** DISPONIBLES DBS BONIS ANTÉRIEURS
A LA LOI DB 189S
Quelques-uns de ces soldes, nous l'avons dit plus haut, ont pourvu pour partie à divers développements de l'épargne, qui rentrent peu à peu dans nos dépenses générales, épargne scolaire, minime épargne, épargnes de loyers ou relatives à Thabitation, défense de l'épargne, œuvres d'épargne dans les Succursales. — D'autre part, un solde de fr. 2,000 des anciennes assignations aux prêts agricoles, n^ayant plus de raison d'être, puisque les prêts de l'espèce sont maintenant des placements normaux, a été passé en boni au compte Profits et Pertes.
Il reste diverses allocations votées avant la loi, non décaissées encore, et qui ne se rattachant ni aux emplois de Tart 10, ni aux frais généraux d'un service, ne pourront être renouvelées, sauf dans les étroites limites du § 18 de l'Instruction du 20 décembre 1895. Nous en rendons compte sommairement.
Épargne de sans-travail relevés. — Trois primes de 10 francs, soit fr. 30, ont été accordées à trois sans-travail que l'Assistance par le Travail nous a présentés comme ayant reconquis depuis un certain temps par leurs efforts une occupation normale.
Épargne pour acquit de prêts sur l'honneur. — Au 31 décembre 1897, sur 224 demandes depuis 1890, on avait consenti 115 avances : 19 étaient remboursées partiellement, mais tout à fait douteuses pour le solde : 12 emprunteurs n'avaient pu se libérer, 12 sont en cours de libération, 72 s étaient acquittés entièrement. Avec le crédit de fr. 3,500, on avait pu, grâce au va-et-vient dû aux rentrées, faire depuis le début pourfr. 13,792 de ces prêts si humbles et pourtant si précieux par le bienfait.
EMPLOI DU V* DISPONIBLE DU BONI D'aPRÈS LA. LOI DB 1895
"rf
Épargne pour acquit de prêts de faveur. — Il a été fait, pour un montant d'ensemble fr« 300^ deux de ces petites avances destinées à faciliter Tachât de l'instrument de travail, et l'une d'elles a été remboursée dans l'année.
Défense de V épargne ouvrière contre V alcoolisme. — Sur l'assignation votée en 1892 pour promouvoir un établissement anti-alcoolique, un prélèvement de fr. 300 a été mis pour un essai entrepris par un industriel honorable k ses risques et périls à la disposition de la Ligue marseillaise contre V alcoolisme y qui lui allouait elle-même une subvention supérieure. L'œuvre n'a pu durer, ne s'étant pas placée sur une voie populeuse ; espérons que le reste de l'assignation nous permettra d'aider une expérience plus heureuse de ces établissements utiles qui prospèrent en d'autres pays.
kM
Pas plus que les deux années précédentes, nous n'avons réussi à découvrir un moyen pratique d*user de la clause de l'art. 10 mutilée en fin de débat parlementaire, et qui est conçue en ces termes que nous rappelons :
Lorsque le fonds de réserve représentera au minimum 2 */• des dépôts, un V* du boni annuel pourra être employé à Taugmentation du taux d'intérêt servi aux porteurs des livrets sur lesquels le mouvement des dépôts et des retraits, y compris le solde antérieur, n'aura pas dépassé 500 fr. pendant le courant de Tannée.
L'interprétation donnée par la Commission supérieure aux mots « augmentation du taux d'intérêt», qui d'après elle pourraient comprendre « un système de primes en faveur de tout ou partie des livrets visés », permettra -t-el le de tirer un parti quelconque de cette clause ? Peut-être, si cette interprétation^ en permettant de restreindre des primes à certaines catégories de livrets ou de déposants, ne semblait excéder le
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sens du texte légal. On affirme que la Caisse d'épargne d'Amiens Ta tenté, et nous examinerons sa combinaison quand elle sera connue. Mais nous persistons à penser que chercher des applicabilités subtiles et incertaines d'un texte mal conçu, c'est retarder, au lieu de Taider, l'abrogation de ce texte et le retour désirable à la formule simple, large, efficace admise pour la disponibilité des bonis dans les caisses d'épargne d'à peu près tous les pays du monde : concours aux œuvres locales de prévoyance et de bienfaisance.
Organisations de prévoyance en faveur du personnel. — L'actif de la Caisse des Retraites atteignait au 31 décembre fr. 251,846 56, en hausse de fr. 10,214 pour l'année. Le revenu net des titres en portefeuille représente fr. 9,324 81 contre fr. 4,235 60 de pensions payées en 1897. Le décès de M. Durif n'a entraîné aucune charge. Celui de M. Escalon donne lieu en 1898 à une pension de veuve. Il y a en 1898 sept pensions à servir pour fr. 6,235 60.
L'actif de la Caisse du Patrimoine, après huit ans et demi de fonctionnement, s'élevait à fr. 130,280 97, en hausse de fr. 11,599 13 pour l'année. Elle comprenait 28 participants au 31 décembre. Il a été procédé en 1897 à la liquidation d'un compte, celui de M. Durif, dont la fille a reçu fr. 6,211 60. Vous sentez quels inestimables services cette caisse rend aux familles de nos employés. Le compte de M. hlscalon sera réglé cette année.
La question d'applicabilité aux caisses d'épargne de la loi si critiquée du 27 décembre 1895 sur les caisses de retraites, de secours et de prévoyance est toujours en suspens.
Nos interventions dans C amélioration des logements
populaires
Propriété directe : immeubles de la Capelette. — Nous sommes bien décidément entrés, pour nos immeubles de la
Capelelte^ dans la période d'occupation normale et de rendement régulier. Le nombre des locataires, qui fin 1896 était de 86, atteignait 95 au 31 décembre 1897, sur 104 logements susceptibles de location. Il est de 97 au 10 juin 1898, après avoir un moment touché à 100.
Les locations effectuées, qui avaient représenté fin 1896 fr. 18,568 50 dont il avait été recouvré fr. 18,120 10, soit une perte de fr. 448 40, représentaient fin 1897 un total brut de loyers de fr. 17,893 70 sur lesquels il a été recouvré fr. 17,166 85, soit une perte de fr. 726 85. Nous avons dû, par suite de la crise ouvrière qui a sévi en 1897, laisser partir plusieurs locataires hors d'état de s'acquitter, et accorder à d'autres des règlements par mensualités dont une partie déjà rentrée sera comprise dans l'exercice courant. Déduction faite des vacances, des frais d'exploitation, d'entretien, d'eau, des impôts, etc., le produit net restait fin 1897 à fr. 10,087 94.
La population du Groupe au 10 juin 1898 se composait de 388 habitants. C'est une moyenne de quatre personnes par logement ou ménage.
Au point de vue des professions, la statistique de 94 locations contractées reste la preuve que le Groupe a une clientèle exactement adaptée à son but. . .
Le Comité départemental des habitations à bon marché institué par décret du 7 août 1896, et dont nous vous avons annoncé l'an dernier l'installation, a commencé l'exécution, de son programme. Un de ses premiers soins a été de se rendre compte par lui-même des œuvres engagées dans notre ville par l'initiative privée, et dans ce but, il a visité entr'autres, le 25 novembre, votre Groupe de la Capelette. Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rh6ne, M. Schra— meck, avait bien voulu se joindre aux membres du Comité, Vous serez satisfaits d'apprendre l'impression produite sur eux, et dont le rapport fourni fait foi : ce vaste Groupe, avec ses types divers de logements répondant à la variété des besoins, leur a paru former un très bel ensemble, installé dans des conditions favorables à l'hygiène et à la moralité
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domestique, soigneusement entretenu. D'autres visites faites aux immeubles des deux Sociétés d'habitations à bon marché que notre institution a fait naître et soutenues ont été également fort satisfaisantes.
' Prêts hypothécaires individuels. — Il a été consenti, en 1897, en vertu du décret du 4 février 1889, 1 prêt hypothécaire à amortissement à un particulier pour la construction d'habitation de famille ; ce prêt s'élève à fr. 3,000.
Depuis Torigine, il avait été accordé, au 31 décembre 1897, 20 prêts, pour une valeur totale de fr. 102,700, sur laquelle il était déjà remboursé par le jeu de Tamortissement et les paiements anticipés fr« 41,684 75.
' Les emprunteurs sont toujours exacts dans leurs règlements trimestriels.
• Prêts aux sociétés d'habitations à bon marché. — Vous vous rappelez avec quelle vive insistance la circulaire ministérielle du 10 mars 1897 a engagé les caisses d'épargne à activer l'extension ou la formation de sociétés d'habitations à bon marché par le moyen des prêts sur obligations ou sur hypothèques que la loi de 1895 a classés parmi les placements locaux de la Fortune : « sans rien sacrifier », y était^il dit en termes aussi justes qu'élevés, « des sûretés que réclame < la gestion de l'épargne, sans rien délaisser d'un contrôle « que rendra facile leur séjour sur place, les administrateurs « des caisses d'épargne peuvent participer activement à une « œuvre sociale de haute portée, et doubler l'utilité de leur * mission, puisqu'on provoquant d'un côté à l'épargne, ils (( font concourir d'un autre côté cette épargne locale à l'amé- « lioration des conditions locales du logement ouvrier. » Si lin tel appel n'apprenait rien à notre institution, qui, plusieurs années avant le législateur, posait en France le principe de l'intervention des caisses d'épargne dans ce mouvement, déterminait au milieu d'autres initiatives la fondation de sociétés, et retrouvait aujourd'hui dans ces paroles de l'État
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sa formule littérale elle-même, ne nous 8 très vif encouragement à élargir notre actif
C'est dans cette pensée qu'indépendamnx consentis à la coopérative fa Pierre du foy a accordé à la Société des Habitations s marché de Marseille, qui a fait ses preuve et a été admise au régime des sociétés appr< du 30 novembre 1894, un prêt de fr. 50,000 soigneusement étudiées que voici : remise c de 500 francs de la Société, nominatives, tives d'intérêt à 2,75*/. l'an, remboursable! suivant un tableau d'amortissement joint i tirages au sort annuels ; — engagement de 1 de ne plus contracter aucun autre empru renoncer à toute expansion par ce modf employé en Belgique, mais de n'en contracte pour en afTecterle montant soit enconstruc de nouveaux immeubles, soit en prêts hypotl soit en placements d'attente de tout repos obligations de villes, de chemins de fer ou i de manière à ne pas diminuer l'importance l'actif actuel ; — esigibilité anticipée de la cas d'inexécution des engagements ou de Société.
Ainsi nous avançons, maintenant appuyé la voie que vos résolutions ouvrirent en 188 ses d'épargne s'y engagent : celle de Doua prêté, en 1897, fr. 60,000 en 120 obligatior Habitations à bon marché de cette ville (') r|ue ces premiers essais auprès du magniflqi belge ! Il y avait au 1" juillet 1897 en Belgi dont 39 de construction et 86 d'avances poui Caisse d'épargne de Belgique leur avait d<! fr. 16,477,460 de prêts, la plus grande pî
(1) Compte-readu du 9 avril I89S.
278 L'ÉPARGNtf DU PEUPLE
dont avaient profité 6,658 bénéficiaires (^) ; telle société, le Foyer de Vouvrier^ à Liège, en est à la millième maison (*) !
Participation à la Société philanthropique. — L'assemblée générale ordinaire de la Société des Habitations salubres et à bon marché a voté le 17 janvier 1898, pour Texercice 1897, la distribution d'un dividende de fr. 11, sous déduction des impôts, qui a été payé à nos 40 actions.
Participation à la Société coopérative . — L'assemblée générale ordinaire de la Pierre du foyer ^ tenue le 17 mai 1898, a mis en distribution pour l'exercice 1897 un intérêt de 31/2 % sur les sommes versées, qui a été payé à nos 80 parts de fr. 50.
Comité départemental.'-' Nous avons signalé la visite que le Comité départemental a faite au Groupe de la Capelette en abordant son programme. Un autre point de ses premiers actes vous intéresse. Il a ouvert un des concours d'ordre, bonne tenue et épargne prévus par l'art. 2 de la loi du 30 novembre 1894, et dans l'impossibilité de l'étendre à la généralité de la population ouvrière de notre immense ville, il l'a organisé entre les familles qui ont déjà pris part au mouvement, les occupants des quatre groupes construits par la Caisse d'épargne et la Société anonyme, les personnes qui ont bâti leur foyer soit comme membres de la coopérative la Pierre du foyer, soit au moyen de prêts hypothécaires de la Caisse d'épargne. Bien que dans ce premier concours nos locataires se soient, parait-il, abstenus et qu'un seul de nos emprunteurs se soit inscrit, nous devions louer hautement au point de vue moral une méthode qui a le mérite d'orienter les familles ouvrières vers les œuvres d'amélioration, et en remercier le Comité.
(i) Discours de M. Beernaert, ministre d'État, le 23 juillet 1897, au Congrès international des Habitations à bon marché, à Bruxelles.
(1) Souvenir du 8 mai /^P^,par Henry Del vaux, secrétaire de la Société. Liège, 1898.
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Congrès international de Bru invités au Congrès international ilei qui s'est tenu en juillet à Bruxelle oaert, ministre d'État, le promotei 1889. Votre président y a exposé, av thèse de la légitimité de l'interven sous des formes variées, dans le des logements ouvriers ('}.
Il a profité de son passage à Bru:
veau, et sur place, le fonctionnen d'épargne de Belgique, insUtution i intérêt spécial d'allier la garantie libre emploi largement réglé par dire combien votre représentant e de l'éminent directeur général, M renseignements utiles il put rappoi dont l'oi^nisation est tout à fait n
Notre participation à l'Exp* Nous avons considéré comme un c qui nousavaitété adressé' pourprej l'Économie sociale, k l'Exposition î Nos documents, nos graphiques, tableau tout moral des idées direc nomique, y furent appréciés à un des classes 19, 20, 21, 23 {Épa et philanthropie), a décerné à Bouches-du-Rhône la récompense de Grand Prix. En outre, le jury de get ouvrier et Habitations ouvr\ nos initiatives pour l'amélioration diplôme d'honneur, qui vient i grands-prix et au-dessus des méd
CI) Actes du Congrèa international de.
Bruxelles, Btuselles 1897, p- 4î8 et b.
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rieur ratifia ces récompenses, qui furent proclamées le 20 octobre dans la distribution présidée par le Roi.
Vous vous féliciterez de ces nouvelles sanctions, remportées pour la troisième fois en neuf ans, et particulièrement de l'éclatante distinction du Grand-Prix qui n'était attribué à aucune autre caisse d'épargne. Notre institution a le droit d'être fière d'avoir porté ainsi avec honneur le drapeau des caisses d'épargne françaises à l'étranger.
Propositions spéciales. — L'incessante extension des foyers d'épargne est un des buts que l'État recommande toujours aux caisses d'épargne, et on peut dire qu'elle devient de plus en plus désirable. Vous savez qu'en l'état où aous avons amené notre réseau d'annexés, nous avons adopté pour règle de subordonner désormais l'examen de tout projet de création nouvelle au désir pressant et justifié de la population ellemême. C'est ce qui a eu lieu pour quatre localités, dont les demandes ont passé par l'étude préalable qui en a démontré l'utilité.
La première proposition qui vous est ainsi soumise est d'approuver Touverture d'un dixième Bureau Auxiliaire au quartier d'Endoume et d'un onzième au quartier de la Bellede-Mai, où des pétitions sollicitent ces créations.
Un mouvement analogue s'est produit dans les communes de Cassis et de Cabannes. Nous vous proposons d'y organiser la vingt-neuvième et la trentième de nos Succursales.
. . . C'est la force des institutions que la trame de leur existence est faite de dévouements vécus qui se succèdent. Les contributions plus ou moins riches que chacun y apporte se confondent dans la durée de l'être collectif. Les apports individuels passent, l'œuvre commune s'en accroît et continue sa marche. Cela est intéressant et beau quand l'œuvre ne cesse de grandir, et surtout si elle n'existe que pour faire le bien.
C'est le cas de la nôtre. Et le bien qu'elle sème autour d'elle depuis plus de soixante-dix-sept ans déjà est de double sorte :
il y a celui qui se voit et celui gui ne se voit pas. Le premier est écrit dans nos bilans, il saisit les yeux : l'autre, pour ne pas se traduire en nombres, n'en existe pas moins, c'est une germination de solidarité, de prévoyance, d*abnégation, de tempérance, de sacrifices, de tendresses domestiques, d'énergies personnelles, tout un ensemble de valeurs morales qui n'est pas chiffrable, mais dont la portée est immense. Poursuivons ensemble, unis et passionnés pour un but si haut, la multiplication de ces forces morales qui se développent sous l'influence de vos dévouements, et sont une des plus certaines sauvegardes de notre cité et de notre pays.
29 juin 1899 (1).
L'exercice 1898 dont nous venons vous rendre compte, et qui est le 78' de l'institution, nous parait être caractérisé :
Dans l'ordre des faits généraux, par la continuation telle que nous l'avions prévue des effets de la loi du 20 juillet 1895, saine et progressive en ses parties libérales, régressive et inopérante pour son propre but en ses parties restrictives ;
Dans le cercle de notre vie propre, par la suite des mêmes effets, par le maintien de notre marche normale, par l'exercice de notre activité de bien populaire dans les étroites conditions qui nous sont permises, par de nouveaux perfectionnements dans notre organisation administrative et de nouveaux développements externes.
PREMIERE PARTIE
Fa ifs et questions cT ordre général
Continuation des effets de la loi de 1895. — Par les dispositions bien modestes encore qui ont marqué une première tendance à l'élargissement d'une réglementation vieillie,
(1; Année 1898.
la loi du 20 juillet 1895 commence évidemment d'influencer un peu Tesprit des caisses d'épargne françaises. L'indice le plus sensible en apparaît dans les demandes de modification de statuts que beaucoup forment^ les unes pour se dégager des inutiles liens de la condition municipale^ les autres pour jouir des facultés de libre emploi en placements locaux qu'a ouvertes sur les fortunes personnelles l'art. 10 de la loi^ et dans l'usage que font, timidement jusqu'ici^ quelques caisses d'épargne de ces facultés (^).
Quant aux parties restrictives de la loi, l'abaissement du maximum de dépôt et la limitation annuelle des versements, elles ont continué d'agir dans la double direction que nous avions marquée par avance et que nous signalons depuis trois ans : d'une part affaiblissement de l'épargne populaire, d'autre part inefficacité pour diminuer sérieusement le passif et la responsabilité de l'État.
D'après les' données provisoires de la Note officielle sommaire, les versements en espèces ont baissé dans une proportion importante (fr. 675,149,117 contre fr. 719,112,135 en 1897), les retraits en espèces ont augmenté (fr. 786,325,243 contre fr. 758,404,083 en 1897) ; le solde dû aux déposants, qui s'était un peu relevé en 1897^ a repris l'allure décroissante (fr. 3,388,364,423 contre fr. 3,427,096,888 en 1897). Le recul de l'épargne est donc très net, et il nous inquiète encore plus dans la diminution des dépôts que dans l'augmentation des retraits ; de 1890 à 1896 les versements s'étaient maintenus (sauf en 1893) au-dessus de 800 millions, ils dépassaient encore en 1897 700 millions, les voici qui tombent au-dessous. Mais il n'y a rien dans ces faits que le jeu régulier de la loi de 1895. On les attribue parfois à un déclin de confiance et de sécurité ou à un amoindrissement d'aisance : en réalité, s'il a pu par moments y intervenir des causes dépressives de
(i) C'est ainai que les Caisses d'éparg'ne de Douai, de Bl6i& de Chartres, de Troyes, de Cambrai, ont prêté à des sociétés locales d'habitations à bon marché ; d'autres, comme celles do Nogent-sur-Seine, de Chaumont (Uaute-Mame)i etc., à des associations de crédit agrricole.
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circonstance, la principale et vérital dans l'application des clauses qui di précisément en vue de réduire le si fixation à 1.500 francs du maximum tion de tes ramener tous à ce maximu ans, limitation à 1.500 francs des so versées à un même compte pendant u tion de la loi, on évalua les remboui raient à 700 millions au moins : les représentent encore qu'un peu plus d De quoi donc semble-t-on s'étonner?
gnes devra s'accentuer bien davantag pFocbera le terme de la période quit uniâer la rétrogradation à 1,500 frai là la faute ne soit comprise et réparé
Mais ces entraves, combinées au comprotiettre l'épargne populaire s dégager l'État garant, paraîssent-ellei dre leur but immédiat? L'excédent d ments en 1898 représente, d'après I 133,814,411 francs. Les intérêts, tels ment liquidés an profit des caisses des dépôts et consignations, s'éièvei En tenant compte des éléments non i sans risque de grosse erreur, évalue baisse définitive que liiissera l'année ] gnes détenue par la Caisse centralis le total de la detle de l'Étal, 3,473,! caisses ordinaires, 850 millions au m taie ; 22 millions d'allégement sur raillions, et tant d'épargne populaire On dira, il est vriii, que sans les rest aurait grossi encore, et cela est pro répondre, si elle demeure gigantesqu mouvement naturel de t'épargne popi
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Démonstration apportée à la cause de la vraie réforme. — Ainsi éclate encore avec une évidence saisissante la fausseté du régime d'emploi étatiste dans les effets des parties restrictives de la loi de 1895. Les restrictions étaient logiques, étant donné le régime ; mais leurs suites^ la gène qu'en éprouve etle mécontentement qu'en ressent le peuple des petits économiseurs, les résistances tacites qu'elles suscitent, leur impuissance même à obtenir ce à quoi elles visèrent, ajoutent une condamnation nouvelle, après tant d'autres, et de si diverses, à l'erreur économique qui détourne des milliards de l'agriculture, du travail, des activités de toute sorte, dans le passif de l'État, et qui conduit à considérer l'expansion des dépôts comme un mal à endiguer. Justification remarquable apportée à cette cause, si grande par les répercussions de tout ordre qui en dépendent : une réforme graduelle et prudente du régime d'emploi des caisses d'épargne françaises dans le s%ns de la décentralisation de l'épargne et de sa libération d'un drainage étatiste à peu près exclusif !
Par une coïncidence sur laquelle nous appelons depuis deux ans votre attention, en Angleterre aussi, malgré les différences diverses à l'avantage de ce pays, le système d'emploi prépondérant en rentes amène des difficultés analogues, et on propose d'y remédier par des moyens également propres à mettre obstacle à l'épargne, abaissement du maximum de dépôt ou réduction du taux d'intérêt. Les achats de consolidés par les Commissaires pour la réduction de la Dette font monter les prix : un titre de 100 livres exige un débours de 110, et il faut alors suspendre momentanément des achats dont le résultat serait une perte sur le taux d'intérêt servi aux déposants. On a vu le chancelier de TÉchiquier avouer, en réponse à une interpellation, qu'il a fallu pendant quelque temps laisser sans emploi les fonds des caisses d'épargne, parce que sur le marché on ne trouvait pas de consolidés à acheter ; et comme il s'en amortit chaque année pour 200 millions de francs, il n'y a guère lieu d'attendre qu'on en aura davantage,
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ou à meilleur compte, dans l'avenir (*). de l'intérêt doive s'en abaisser de 2 i rendra l'emploi encore moins rémunéra l'intérêt de l'épargne (*). La campagne un élargissement du champ des eDi[ qu'on approche d'une enquête parleme
Les partisans du régime d'emploi et lion là où elle n'est pas. Qu'ils considi le libre emploi décentralisé feit retour de la production, à la production m l'étendre. Aucune crainte n'existe chez responsabilité d'un État débiteur à vui comme l'heureux symptôme social qi marche ascensionnelle de l'épargne po] au lieu de la refouler.
C'est ce qui se passe par exemple en I d'épargne voient grandir sans cesse le que de celles de la Prusse, leurs dépâts un total de 4,967,069 marks, soit plus ( non compris les fonds de réserve. Ce absolument et relativement que celi françaises, était placé à concurrenc< hypothécaires urbains, de 25,43 '/, ruraux, de 29,45 •/» en valeurs, de 0. caution, de 2,97 •/, en créances avec lettres de change, de 1,34 ■■/„ en avanc en dépôts dans les établissements pi
(1) Depuis lorB, la gawre imprévue du Trau lidëa uoe baisse telle qu'on ne l'avait pas vut donc plus, momeutanément au moins, par I'bi se rëvèle le vice du régime. Mais ce serait, le vente à des pris écrasés; c'est aussi par les cra et retraits dans le pays de Galles et à Mancl peuple croyant que las dëpOts vont être empl U guerre, etc.
(a) Voir l'article de M. Henry W. Wolff dat 15 avril 1S99.
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lions (^). Autant d'emplois dont bénéficient la circulation économique et Tactivité locales, sans que soit engagée la responsabilité de rÉtaty ainsi libre de ses mouvements en toute conjoncture. Et môme pour l'intensité de Tépargne, contrairement au préjugé qui nous croit sur ce point en avance, apparaît là la supériorité de la conception de libre emploi décentralisé sur notre conception étatiste qui tend non seulement à stériliser répargne, mais à Taffaiblir.
Votre président, qui a eu Toccasion de visiter et d'étudier sur place le mois dernier dans un tout autre et moins important pays la Caisse d'épargne de Ciopenhague, ville dont le nombre d'habitants est analogue à celui de Marseille, y a retrouvé le même régime et les traits essentiels qui le carac« térisent : Timporcance des dépôts, qui sont près du triple des nôtres (^), l'absence de limitation et d'entraves légales, un taux d'intérêt plus favorable aux petits économiseurs (^), la pleine autonomie, la pluralité variée et l'utilité générale des placements, la disponibilité indépendante des bonis en œuvres locales de prévoyance et d'assistance (^) qui se manifeste comme à une autre extrémité de l'Europe, à Milan, par une abondante moisson de bienfaits, en&n la preuve par l'ampleur des réserves que ni la liberté, ni la fécondité sociale n'ont altéré comme le prétendent les étatisants la sécurité des dépôts ou la solidité de l'institution. Ce petit pays de Danemark, qui ne compte pas plus de 2,256,000 âmes, n'a-t-il pas 532 caisses d'épargne, presque autant que la France qui en a 545(5)?
La Commission supérieure. — La Commission supérieure n'a pas été réunie pendant l'année 1898.
(1) BvXUtin de l'Office du iranail, mai 1899, d'après le Reichsarueiger,
(2) Fr. 173,524,542 au 81 mars 1898.
(4) La répartition de 1897-98 a représenté fr. 60,480, distribués entre plus (le 80 associations et œuvres de prévoyance ou d'assistance.
(^5) Denmarks Statiatik, De Danske Sparekasser 1898.— Journal officiel du 12 mars 1899.
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Au mois de juin, ses membres élus se préoccupèrent de ce fait signalé par Tun d'eux, M. Bommart, le distingué président de la Caisse de Douai, que par suite des achats de rentes à cours élevés, du dépôt improductif à la Banque de France, et du prélèvement excessif opéré au profit de la réserve générale sur le rendement du portefeuille, le taux moyen de ce rendement était descendu à 3,49 ""/o, ce qui semblait imposer la nécessité de réduire de 0 fr. 25 Tintérôt à servir en 1899. MM. Denormandie, Bommart^ Goullin et votre président se réunirent à Paris, et eurent une entrevue avec le Ministre du Commerce. Une interprétation ingénieuse qu'adopta l'Administration supérieure pour le 1* du dernier § de l'article 6 de la loi de 1895 parut permettre d'écarter le risque de réduction de l'intérêt, si inopportun en Tétat des effets des parties restrictives de la loi de 1895. Cette réduction redeviendra à craindre si, après l'unification du maximum, les retraits n'excèdent plus les versements et si recommencent les achats de rentes. Un abaissement continu du taux d'intérêt est une des conséquences du régime d'emploi exclusif en fonds d'État, qui enfle les cours de ces fonds, et chacun de vous peut constater dans les pays à régime de libre emploi que, malgré la diminution du loyer de Targent, l'intérêt alloué par les caisses d'épargne demeure plus encourageant pour l'épargne.
Au mois d'octobre, aucun changement ne paraissant nécessaire à la Caisse des dépôts et consignations dans le taux d'intérêt à bonifier aux caisses d'épargne pour l'exercice 1899, le Ministère ne crut pas devoir convoquer la Commission supérieure pour la fixation d'un taux qui se trouvait maintenu. L'article 11 de la loi de 1895 portant que la Commission supérieure doit être réunie au moins une fois par an, il paraît désirable qu'une prescription aussi formelle soit strictement observée à l'avenir.
Entre temps, au mois de septembre, le mandat triennal des membres élus avait expiré, et il avait été procédé à des élections nouvelles entre toutes les caisses d'épargne françaises.
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Votre président a été réélu par 1161 voix sur 1170 votes émis, immédiatement après le président de la Caisse d'épargne de Paris^ et avec près de 100 suffrages de plus qu'en 1895 ; vous y verrez, il l'espère, le témoignage qu'il s'était acquitté de sa tâche à la satisfaction des établissements qui la lui avaient confiée.
Il ne me parait pas possible d'attendre une année pour vous rendre sommairement compte de la session que la Commission supérieure a tenue au début de février 1899, et je préfère sortir pour le faire du cadre strict de ce rapport, d'autant plus qu'elle a été destinée en quelque sorte à remplacer la session de 1898 et que celle d'octobre prochain n'en aura pas moins lieu.
Les questions à examiner étaient sérieuses et délicates.
La première, et la plus importante, était relative à l'intervention de l'Administration des Domaines pour appréhender, d'après les publications des caisses d*épargne, ceux des comptes menacés de prescription trentenaire qu'elle estimerait se rattacher à des successions en déshérence. Les receveurs de l'enregistrement avaient fait des recherches dans diverses caisses : une circulaire du Ministre du Commerce fit savoir, le 10 décembre 1898, aux conseils de direction qu'ils n'avaient pas de communication à faire relativement aux comptes abandonnés. Â Marseille, la direction des Domaines nous signifia un jugement d'envoi en possession d'un de ces comptes, dans le but d'interrompre la prescription trentenaire : en fait, le compte avait été dûment remboursé aux ayants-droit, et la signification fut officieusement annulée. C'est le fond de ces difficultés, dont les conséquences pouvaient être graves, qui fut déféré pour avis à la Commission supérieure.
Votre Conseil en avait entrevu la solution dans une conciliation de la loi de 1895 avec le droit civil et dans une entente des deux ministères intéressés. Une réunion préparatoire des membres élus adopta cette solution et chargea votre président de la soutenir. Il exposa que toute action des Domaines sur des comptes abandonnés est subordonnée à l'envoi en possession dans les formes déterminées par le Code civil.
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]'Élal n'étant qu'un successeur irrégulier plein droit ; que permettre d'opérer a^ tout cas de décès supposé sans héritiers garanties insuffisantes, des actes interr tion établie par l'article 20 de la loi de If disposition lettre morte, puisque l'int^r^ au profit de l'État écarté par le légîslate héritiers amento àse bire connaître apr< de l'article 2O7 qui fixe un délai à l'eipii tiers sont forclos au bénéfice de la o géré le compte pendant trente ans ou dt secours mutuels ; qu'au point de vue ir pour l'État à profiter pour provoquer des rence d'une publication faite aux frais et des mutualités. Les conclusions é^ l'actioa des Domaines devait, pour me 1895 et le Code civil, se limiter aux < de successions dont la déshérence aun les formes légales avant l'expiration publication qui la précède; i* le vœu réglée par voie d'entente entre les dépar et des Finances.
La Commission adhéra à cette démt des Domaines ; mais elle alla plus loin. M. Raoul Jay, lajnajorité émit l'avise c loi de 1895 avait été d'écarter le dr « l'État en matière de comptes abandor
Quoique ce vote fût plus absolu que nous paraisse difficile de foire prévalo judiciaire ou peut-être législative la doc confirmait nos vues avec une conclusioi espérons qu'il amènera une solution.
La deuxième question avait traita l'a retenues sur les doubles livrets en vert loi du 20 juillet 1895.— Votre présiden que dans les pays k régime de libre em'
290 L EPABGXB DU PEUPLE
depuis longtemps les entraves de ce genre. Tout le monde reconnaissait que la pénalité de la confiscation de la totalité des intérêts sur les deux livrets est hors de proportion avec la faute commise, qui en réalité ne porte préjudice à personne. Mais les modifications proposées au texte étant très divergentes, la Commission se contenta du vœu, proposé par M. Goullin, que « Tarticle 18 de la loi du 20 juillet 1895 soit modifié « dans le sens d'une atténuation de la pénalité. »
La troisième question concernait certaines difficultés d'appréciation pour déterminer les sociétés que le Ministère peut autoriser, d'après l'article 4 de la loi, à liénéficier du maximum de faveur de fr. 15,000. — I^ Commission, ne se trouvant pas suffisamment éclairée, a sursis, en demandant qu'une note fût envoyée à chaque membre pour faire connaître les diverses classifications de sociétés admissibles au bénéfice de l'article 4.
La quatrième question était soulevée par le refus de certains notaires de délivrer, pour les remboursements après décès, des certificats de propriété. — L'avis de la Commission a été formel : les notaires sont tenus de fournir cette justification dans les termes de la loi du 7 mai 1853 ; le Ministère du Commerce devra se concerter avec le Ministère de la Justice pour le règlement de la question.
La cinquième question, relative à la remise des titres de rente aux déposants par l'intermédiaire des succursales, avait été soulevée par une communication de la Caisse d'épargne de Mantes : la remise des titres de rente par les succursales a Fassentiment de l'inspection et du Ministère des Finances. — La Commission a paru frappée des procédés suivis à la Caisse d'épargne de Marseille ; elle a estimé qu'il convenait de laisser le moins longtemps possible des titres de rentes à la disposition des succursales, et a recommandé de combiner en ce sens les mesures à prendre.
L'ordre du jour épuisé, votre président, affirmant de nou- ; I veau le droit de traiter des questions en dehors de celles posées
par le gouvernement, a formulé deux interrogations relatives:
ïh
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la premi'ère aux instructions prévues par le décret du 20 seplembre 1896 pourdôtermineraprès entente enlre les Ministère: du Commerce et des Finances les documents qui devront ëtri produits par les caisses d'épargne aux agenisdes finances dam leurs vérifications; ta deuxième^ au règlement des ancien: déficit des caisses d'épargne, qui remontent à 1883, poui lesquels rien ne semble avoir été fait, et qui, d'après la loi d( 1895, devaient être imputés sur le fonds de réserve général
Sur le premier point, il a été répondu qu'une in&trucLion ei préparation au Ministère des Finances sera prochainemen' communiquée au Ministère du Commerce.
Sur le second point, nous rappelâmes combien l'importanct acquise par le fonds de réserve général rend désirable d'ei finir avec ces afTaires antérieures à sa création, et qu'il es dangereux de laisser s'éterniser des doutes sur la responsa bililé des administrateurs. — M. Denormandie indiqua avoi fuit à la commission de surveillance de la Caisse des dépôt: et consignalions une protestation en ce sens sur l'impulatioi de certains des déficits de l'espèce à simple titre d'avances.— Conformément à notre proposition, la Commission a émi le vœu que ■ les anciens déficits antérieurs à la loi de 1891 fussent réglés le plus promptement possible à titre délinitifii
Par ces-renseignements sommaires, vous pouvez juger qm la cause de nos institutions est défendue avec vigilance e avec fermeté.
DBUXIEMli PARTIE
Vie propre de la Caisse en 189S
■ Opérations de l'exercice. — Les résultats de 1898, pou l'ensemble des caisses d'épargne, tels que nous les avon ■notés,se sont à peu près reproduits ici, sous l'action des cause :d'ordre général que nous avons exposées, et influencés auss dans une certaine mesure par la situation toujours médiocr
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i localeSjla gène de La population qui vit dusalairej ices de diverses grandes indiislries.
ements, au nombre de 71,G51 (au lieu de 72,114), t que fr. 15,284,761, en diminution de fr. 628,842 cl8d7; le nombre des opérations est inférieur - Marseille -Centrale entra dans le total pour )]2, le réseau des Bureaux Auxiliaires pour 04, celui des Succursales pour fr. 4,867,444. iboursements se sont élevés k fr. 18,8*2,293 en ements (au lieu de 69,195), en diminution & peine 948 sur ceux de 1897.—' Marseille-Centrale y r fr. 11,303,792, le réseau des Bureaux Auxiur fr. 1,516,832, celui des Succursales pour W9.
. intérêts capitalisés, tant sur les comptes soldts en :ercice que sur les comptes restant ouverts au
re, se sont élevés à fr. 1,677,777,99, cbiftre en i de fr. 34,383,79 seulement en 1897.
t)re des livrets existant au 31 décembre 1898 atteint I était de 161,264 au 1" janvier. C'est un accrois-
3,432 contre 6,032 en 1897 et 5,915 en 1896. al d<1 à nos déposants était, au 31 décembre 1898, 60,824. Il a diminué dans l'année de fr. 1 million
isemble de notre activité a embrassé 166,715 opé- 466 de plus qu'en 1897, Elles ont donné lieu, en y it les intérêts sur comptes soldés et les intérêts , à un mouvement général de fr. 38,130,357, 522,742 de moins que l'année précédente, et à nent de fonds de fr. 42,230,879.
s ont été les divers chapitres de nos opérations en )us reste à dégager les résultats qui les résument, dire que tes retraits, en diminution à peine de sont demeurés sensiblement au niveau de 1897. iuction des versements a repris avec plus d« force: a en moins, au lieu de fr. 185,166 en 1897, et il
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est vrai de plus de 4 millions en 1896. Les remboursements en numéraire continuent de dépasser les versements, de fr. 3,557,531 au lieu de fr. 2,943,638 en 1897 et de prés de 4 1/2 millions en 1896. Les intérêts capitalisés n'ont décru que de fr. 38,089 : c'est à peu prés le chiffre de 1897 (fr. 44,409). La baisse du stock des dépôts a atteint fr. 1 million 908,513, au lieu de fr. 1,174,494 en 1897 et de fr. 2,705,719 en 1896. Les livrets existant au 31 décembre
1898 sont encore en augmentation de 2,12 ""/o. — En somme, dans le mouvement de recul qu'a eu pour but et qu'entraînait forcément le jeu des parties restrictives de la loi de 1895^ on peut dire que l'année 1898 a marqué uni recul plus accentué que 1897, moins accentué que 1896.
Par suite du maintien à 3,25 <"/« à partir du 1*' janvier 1899 de l'intérêt à bonifier aux caisses d'épargne par la Caisse des dépôts et consignations, nous avons maintenu à 2,75 ""/o en
1899 l'intérêt à servir à nos déposants.
Nous avons, le premier essai ayant suffisamment réussi, tenu cette année encore depuis le 1*' janvier une seconde séance l'après-midi en la réservant aux dépôts^ et nous l'avons après le 31 mars continuée jusqu'à nouvel ordre. C'est une expérience intéressante, que nous suivons avec attention dans la pensée de voir s'il serait possible d'étendre ainsi les heures de service pour faciliter un peu plus les déposants.
Statistique des opérations, — Les questfons posées par le jeu de la législation nouvelle n'ont fait qu'accroître Tintérêt de l'analyse statistique de nos opérations.
Sur 71,651 versements au lieu de 72,114 en 1897, 52,990 vont de fr. 1 à fr. 200 ; 2,369 vont de fr. 1,001 à fr. 1,500. La moyenne a encore diminué : elle tombe à fr. 213 32 au lieu de fr. 220 en 1897^ fr. 225 en 1896 et fr. 258 en 1895.— Sur 69,431 retraits au lieu de 69,195, on en compte 46,758 de fr. 1 à fr. 200, au lieu de 46,758 ; 5,446, au lieu de 5,389^ vont de fr. 1,001 à fr. 2,000. La moyenne descend à fr. 269 au lieu de fr. 272.
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La proportion des dépôts les plus minimes, entre fr. 1 et fr. 200, représente 73,95 ""U au lieu de 72,49 en 1897 ; les verr sements de fr. 1,001 à fr. 1,500 n'ont fourni que 3,30 ''/o.
Sur les 164,696 livrets, on en trouve 79,840 dont le solde ne dépasse pas fr. 20, avec une moyenne de fr. 14 ; 22,076 de fr. 21 à fr. 100, avec un solde moyen de fr. 46; 9,187 de fr. 101 à fr. 200, avec un solde nooyen de fr. 138 ; 13,616 de fr. 201 à fr. 500, avec un solde moyen de fr. 310 ; 12,768 de fr. 501 à fr. 1,000, avec un solde moyen de fr. 719 ; 10,367 de fr. 1,001 à fr. 1,500, avec un solde moyen de fr. 1,216 ; 8,401 de fr. 1,501 à fr. 2,000, non passibles de la réduction, avec un solde moyen de fr. 1,747 ; 1,555 de fr. 1,501 et au-dessus réduits au nouveau maximum de fr. 1,500, avec un solde moyen de fr. 1,535 ; 6,467 de fr. 2,001 et au-dessus réduits au maximum de fr. 2,000, avec un solde moyen de fr. 2,047. — Ainsi les livrets inférieurs à fr. 200, avec un solde moyen de fr. 31, représentent 67,45 V« du total au lieu de 65,80 •/« en 1896 : et encore ceux au-dessous de fr. 20, les rudiments d'épargne, ont passé de 75,688 à 79,840, tandis que les livrets au-dessus de fr. 1,000 ne représentent pas plus de 16,26 ^/« de l'ensemble.
L'avoir moyen de nos déposants en 1898 n'est que de fr. 373« Il était de fr. 393 en 1897, de fr. 416 en 1896, de fr. 451 en 1895, de fr. 458 en 1894.
Notre clientèle demeure toujours la même.
3,237 livrets ont été ouverts cette année à des ouvriers et journaliers, 713 à des domestiques, 603 à de petits employés, 636 à des artisans industriels, commerciaux ou agricoles, 221 à des militaires ou à des marins, 14 à des sociétés populaires, 4,279 à des mineurs et mineures pour la plupart de familles ouvrières ; en sorte que sur 10,847 livrets nouveaux, si on en déduit 107 de professions libérales et 1 ,037 sans métier déclaré, on en rattachera 9,703 au personnel populaire.
Nous vous faisions remarquer l'an dernier que depuis l'application des clauses restrictives de la loi de 1 895, le nombre des livrets supérieurs à fr. 1,500 ne diminuait pas, et
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qu'il élait donc inexact de les attrib justifier les restrictions, k une client rentiers désireux de se procurer pa un taux d'inlérâl avantageux des fon disponibles. Cet aspect des faits n'a j 31 décembre 1894, l'année qui préci 16,756 de ces livrets ; au 31 décen trois années de fonctionnement de h 36,615, Malgré les entraves qui tend tion ou la réduction des gros livret!
rapidement descendre au-dessous représenté des comptes-courants, ment stationnaires. C'est qu'au coi en généra], précisément à la cliente' légitime de nos institutions, petits longues années de labeur sont arm à 2,000 francs, et préfèrent le livret coupure de rente susceptible de bais sèment appréciables. On peut dirf les parties restrictives de la loi de 1 la diminution des livrets les plus qu'aux approcbes du terme de la p alors avec un sérieux danger pour par le motif allégué à tort.
Ainsi ta statistique continue d'é dénaturation des caisses d'épargne s portionnés au but, soit par la qualit
La proportionnalité des épargnan regagner la légère diminution qu'a^ nier recensement de la population de 164.696 déposants représentaient ai par 1 ,000 âmes, au lieu de 234 en ' c'est une proportion de 1 pour 4,1 dernier) ; nous n'en étions qu'à 1 p dissement de Marseille représenti d'Arles l'un 15. l'autre 8 "/„. Le c:
•••^^"isij^^.
premier rang à ceux d'Aix, avec 40 déposants sur 100 habitants ; viennent ensuite Roquevaire (33), Salon (26), la Ciotat (23,9), Marseille (23,7^, Martigues (23,5), Arles (20), Aubagne (19,9), Trels et Fuveau (19,8), Saint-Rémy (19), Gardanne et Septèmes (17), Tarascon (16), Chàteaurenard et Barbentane (11) ; les autres sont au-dessous de 10^
Dans la classification par sexes, les femmes conservent leur avantage ; 5,922 livrets contre 4,911 ouverts aux hommes. Sur les 5,922 déposantes, 1,488 étaient mariées, dont 1.090 munies de l'autorisation maritale ; 398 avaient agi seules ; 18 oppositions se sont produites depuis la loi de 1881, sur 8,197 livrets ouverts à des femmes procédant de leur chef.
Au point de vue de l'âge, nos déposants nouveaux se subdivisent en 6,554 majeurs et 4,279 mineurs. Sur 2,188 mineures, 74 ont agi sans assistance, et sur 2,091 garçons, 27.
Les dépôts scolaires ont encore et beaucoup augmenté : 19,034 (au lieu de 14,464) à Marseille, pour fr. 56,665, pendant l'année scolaire, période de statistique qu'on prend à Marseille à raison des récompenses données aux instituteurs, et 3,017 dans les Succursales (au lieu de 3,703) pour fr. 15,913, pendant Texercice 1898. Les écoles participantes à Marseille sont au nombre de 99 au lieu de 94 en 1897 ; il n'y en avait que 16 en 1889.
Notre classification par nationalités accuse, sur 164,696 livrets, 151,195 de titulaires français et 13,501 d'étrangers. Sur fr. 61,560,824, il appartient fr. 55,186,026 à des nationaux, etfr. 6,374,798 à des immigrés. Le contingent de nos compatriotes augmente en nombre de 3,053, et diminue en sommes de fr. 1,836,741 ; le contingent exotique augmente de 379 en personnes et diminue de fr. 71,772 en argent. Parmi les étrangers, l'ordre reste le môme: les Italiens en tête, avec fr. 5,885,549, en diminution sur 1897 de fr. 39,682; les Suisses au deuxième poste, avec fr. 238,734, en diminution de fr. 7,922 ; les Allemands au troisième, avec fr. 72,861, en diminution de fr. 4,864 ; les autres nationalités figurent pourfr. 177.653, en diminution de fr. 19,305.
Bureaux Auxiliaires et Succursat tioD du 33 juin 1898 créait deux Bureau Endoume, l'autre à la Belle-de-Mai, < Tune à Cabannes, l'autre k Cassis. Nous novembre la Succursale de Cassis et le 4 sale de Cabanues, le 33 janvier 1899 le la Beile-de-Mai et le 39 janvier le Bun doume.
Le nombre de nos établissements ai passé aioiii de 37 à 41...
Développementa de l'épargne. — \ cette rubrique, vous trouvez désormais i développement de l'épargne qui avaien quotité disponible des bonis pendant qu maintenant se rattachent à nos dépens allocations modiques permises par le § : 30 décembre 1S95 : épargne des souseï épargne, épargne scolaire, épargne di diffusion ou de défense de l'épargne, etc
II y a été pourvu en 1898 partie sur le efTet au budget, partie encore sur les disponibles votés antérieurement à ta toi peu à peu de nos comptes.
Épargne des sous
A. Services de minime épargne. — '.
jours, quand les documents de l'étrange résultats obtenus par les organes c embryonnaire et automatique qui, en An Allemagne, ne cessent de se perfectionni d'épargne, que nos assignations n'aient cité aucune entreprise analogue dans no
n. Timbres-épargne. — Le succès, qu en 1898), a continué aussi accentué qu'ei avait été en 1897 de 494,937 timbre!
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),867 timbres, en augmentation de 75,640, et pour 57,086 70. Sur 566,010 timbres rentrés, les instituteurs irésentenl 521,870 timbres, et les particuliers 44,140 ; la isse centrale 555,5S0 timbres, et les Bureaux de quartiers ,430, le Bureau de la Joliette arrivant en tâte avec 4,680. Le al depuis la mise en circulation le 1" février 1891 atteilit, au 31 décembre 1898, 3,535,400 timbres émis et 167,631 vendus. Sur ce nombre, 2,959,490 timbres avaient versés comme dépôts de 1 franc par la rentrée des caris, qui sont vérifiés eL incinérés chaque mois sous la direcn de deux membres du Conseil. '
Épargne de l'enfance
Mous avons continué les encouragements aux instituteurs i servent le mieux l'épargne scolaire (fr. 1,500), les prix rdre et d'économie aux élèves des écoles participantes 540).
Propagande de l'épargne
^ous avons distribué, â la fin de décembre et au commennent de janvier, 12,000 de nos almanachs propagandistes pargne et de prévoyance (fr. 900).
Épargne relative à l'habitation
V. Épargnes de loyers. — 15 dépôts de cette catégorie éressante, qui pourraient être si utile aux ménages ouvriers se vulgarisant, ont gagné de Pâques 1898 à Pâques 1899 petites primes d'encouragement ; il faut y joindre deux idiques allocations à deux conférences de Saint- Vincent- Paul (quartiers de Saînt-Cannat et des Carmes), qui nous rsent des dépôts d'épargne de loyers majorés de primes. Nous comprenons désormais dans le chapitre ouvert au budr ' l pour le développement de l'épargne ce mode excellent,
qui rentre exactement dans Texcepiion admise par le § 18 de l'Instruction du 20 décembre 1895 en faveur des modestes encouragements destinés à stimuler l'épargne.
B. Encouragements à l'épargne immobilière. — Les prîmes offertes n'ont déterminé aucun de nos locataires du groupe de la Capelette à aborder l'acquisition de la maison de famille par annuités.
Défense de l'épargne ouvrière contre Valcoolisme
Nous avons maintenu par de très modestes allocations les bibliothèques circulantes organisées maintenant dans huit quartiers ouvriers et dans notre groupe de la Capelette (fr. 637); nous avons affecté fr. 1,170 (indemnités et prix) h. l'enseignement de prévoyance et de tempérance dans onze écoles primaires de quartiers ouvriers.
Combien il est fâcheux que la mutilation de l'art. 10 de la loi de 1895 nous ait contraints de réduire à des proportions si mesquines les efforts défensifs entrepris il y a sept ou huit ans contre le fléau I En signalant l'an dernier un léger abaissement de la consommation d'alcool à Marseille, nous hésitions à nous en réjouir : nos doutes n'étaient que trop fondés. Comme après un semblant d'hésitation, le mal a repris sa marche : de 24,889 hectolitres d'alcool pur> consommé en 1896 et 22,924 en 1897, on a passé à 25,291 en 1898. Si on triple selon la méthode usuelle pour se rendre compte de l'absorption réelle en spiritueux, c'est 75,873 hectolitres au lieu de 18,000 il y a vingt ou vingt-deux ans ; évalués à une moyenne de 3 fr. le litre à la vente, cela représente fr. 22 millions 761,900, près de 23 millions dans Tannée. Quel énorme impôt volontaire, et quelle vaste destruction d'épargne, en majeure [lartie hélas ! de petite épargne !
Contre cet ennemi de notre œuvre, le plus redoutable, le plus direct, le plus actif, en attendant que nous puissions reprendre la résistance avec énergie par la disponibilité recon-
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quise d'une parcelle de nos bonis, rendons-nous du moins le témoignage de faire ce qui est en notre pouvoir. Grâce à notre institution élargie, la population laborieuse de Marseille dispose maintenant, en y comprenant notre siège central, de 12 caisses d'épargne, dont 11 au cœur des quartiers où elle vit : hors Paris, aucune ville française n'oflfre à ses éléments populaires d'aussi efûcaces et commodes moyens d'éviter le danger et de capitaliser le travail.
Œuvres cTépargne dans les Succursales
Les mômes entraves nous enserrent dans nos Succursales où les mômes règles sont applicables. Nous nous soii^mes limités à l'épargne scolaire, qui a reçu des allocations de fr. 200 à Trets, de fr. 140 à Martigues (avec fr. 30 pour primes à l'épargne de loyers), de fr. 250 à la Ciotat, de fr. 100 à Gardanne, de fr. 50 à Istres, de fr. 20 à Cadolive.
Contrôle. — Nous vous annoncions l'an dernier qu'& raison du nombre considérable des Succursales et des Bureaux Auxiliaires, de la nécessité de vérifications fréquentes, des obligations toujours croissantes et plus complexes qui incombent au Conseil, il avait résolu, sur le rappel de l'Inspectioa des finances, la question depuis longtemps à l'étude de la création d'une Inspection des Succursales, et que le titulaire de ce poste serait choisi sous peu. Par délibération du 9 juillet, le Conseil a en effet délégué à un Inspecteur des Succursales l'exercice permanent et régulier des pouvoirs de vérification que lui confère l'art. 14 du règlement général du 28 mai 1890, réservant d'ailleurs pour les cas où il le jugerait utile, et pour ceux de ses membres à qui il en donnerait mandat, l'exercice direct de ces vérifications. L'Inspecteur est chargé, sous la direction de l'Agent général et du Caissier principal, de la vérification et du contrôle de tous nos Annexes en activité. La vérification doit être effeetuée au siège de chaque Annexe, et autant que possible les jours de séance^
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afin de rapprocher â&s comptesH^aurants individuels te plu^ grand nombre de livrets; elle doit porter sur toutes les partie» du servicff, et'aa' duréedoit être proportionnée a l'importance de l'Annexe : à la sbite de sa vérification, t'Inspeeteur élablil un procfes-vérbal contenant les observations auxquelles aura donné lieu son examen, procès-verbal qui est communiqué à l'agent vérifié pour recevoir ses réponses, et qui est ensuite soumis au Conseil. Chaque Annexe doit être vérifié au muini une fois par an. Pour la garantie de sa gestion. Tlnspecteur _ est astreint k un cautionnement de fr. 25,000. Saisi de diverses candidatures qualifiées, le Conseil a appelé à ces fonctions M. Charles Ouillauraont, trésorier de la Caisse d'épargne d'Antibes dont les travaux remarquables et sanctionnés sur les caisses d'épargne avaient mis en lumière la compétence. M. Guitlaumont a vérifié depuis onze mois les quarante et un établissements en service, et s'est en outre acquitté heureusement de missions diverses que les circonstanoeB rendent utiles auprès des conseils succuisalisles, pnr sa connaissance précise et approfondie de tous les détails du fonctionnement, son activité laborieuse, son tact, il a pleinement justifié le choix du Conseil.
... Une dépêche du Ministère du Commerce nous notiflaîl le9 juillet les décisions prises à l'égard des diverses cat^ories de doubles livrets auxquels, à la suite des recherches de l'Inspection des finances, avait été appliquée la pénalité prévue par Tart. 18 de la loi de 1895. Nous vous iaistons connaître l'an dernier les récrîinîoations Lrfcs vives que le réveil de. 'la sanction légale avait soulevées dans la presse locale, le vœu protestatif émis par le Conseil général des Boucbes-du-Rhûne le 31 avril 1898, et nous ajoutions : « sans excuser une inob^ servation de la loi, que nul n'est oeosé ignorer, et dont nous n'avons point néglig^î de vulgariser les dispositions par toutes les Soraies réglementaires de publicité, il nous faut bien cons^ taler le caractère aigu du mécontentement provoqué dans les raxigs de notre inlérestanle clientèle. En ce qui nouscooeerne, nous n'avons qu'à attendre qu'on nous avise des sommes
déduites de notre compte-courant et qui doivent être retenues sur les livrels: à ce moment, il y aura peut-être lieu d'exaininer,pour les rrontraventions antérieures à la loi de 1895 et les retenues dont le montant est acquis à la réserve locale^s'il est possible de concilier le respect nécessaire de la loi avec les traditions bienveillantes des caisses d'épargne privées, qui envisagent leur clientèle comme une grande famille. » C'est bien la question qui s'est posée devant votre Conseil. Elle- ^ tnème, la dépêche ministérielle qui transmettait l'état des contraventions et déduisait de notre compte les retenues à verser à la réserve générale ajoutait que pour les intérêts antérieurs au B août 1895 et dont nous aurions proQté, le Conseil des directeurs apprécierait s'il devait les retenir oii en faire remise aux intéressés, Votre Conseil fut unanime à prononcer cette remise, qui représentait un ensemble de fr. 11.148(1), et porta cette décision à la connaissance du public, en rappelant aux déposants l'obligation de se soumet- Ire à l'avenir aux exigences d'une loi dont il appelle, quant à lui, sur ce point comme sur d'autres, une modification libérale. Vous aprendrez volontiers que notre clientèle, dans les rangs de laquelle la suppression des intérêts avait provoqué une sorte de panique, a témoigné une gratitude sincère da la o^emise qui évitait des pertes parfois très lourdes à des familles p'eu aisées.
Frais d'administration. — Nos Frais généraux ont été de fr. 245,712 au lieu defr. 235,692 en 1897. ' Comparés au solde dCi, les frais ont représenté 0,39 c. "*/© au '4ieu de 0,37 c. ; comparés au mouvement des fonds^ ils ont -représenté 0,58 c. «'/o au Heu de 0,56 c. î Malgré la baisse du solde dû, et'grâce à ce qu'ont ajouté au •produit de la gestion des dépôts le revenu de nos réserves, la prescription des comptes abandonnés, les rentrées diverses.
' (j) Diverses caisses d'^pârg-ne ont fait de môme, nofemm^nt celles de Bordeaux, de Lille, de Nantes, de Tourcoing, de Nancy.
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les ProQts et pertes ont laissé pour Texercice un boni net de fr. 157,491 contre fr. 156,136 en 1897.
Fortune personnelle.
Situation actuelle. — La Fortune personnelle de notre Institut monte ainsi de fr. 2,753,551 à fr. 2,911,043, en y comprenant le capital des legs Toumaire et Samatan à revenus aiïectés.
Le placement s'en décompose comme suit :
Hôtel centrai de Marseille et immeubles des Succursales d'Aix et Aubagne F. 395.499 22
Groupe d'immeubles de la Capelette (habitations ouvrières) au 31 décembre 1898. 459.756 41
40 actions de la Société des Habitations scdubres et à bon marché de Mar^ seille 20.000 »
100 obligations de la même Société. . . . ^ . 50.000 »
80 actions de la Société coopérative d'épar-
• gne et construction La Pierre du foyer. 4 . 160 »
Prêts hypothécaires individuels pour habitations de familles 60.771 25
Prêts hypothécaires à une Société d'habita-
' tions à bon marché » 10.701 25
Prêts aux sociétés coopératives de crédit
agricole -7,800 »
Mobilier de la Caisse Centrale et des Annexes, amorti de 10 */« 36.159 92
Rentes sur TÉtat s 498.858 30
Débiteurs divers, prêts à effectuer , 9.500 »
FonJaen compte-courant à la Caisse des dépôts et consignations 1 . 357 . 837 46
Notre fonds de réserve poursuit son accroissement continq
ki>
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par rapport à la masse de nos dépôts : la proportion, qui Atait fin 1886 de 2,73 «/• et avait peu à peu atteint en 1895 3,60 •/•, en 1896 4,01 ^o, en 1897 4,33 Vo monte le 31 décembre 1898 à 4,72 */o. Nous attachons un grand prix à cette progression de la proportionnalité entre la réserve et le solde dû, qui fut longtemps infime dans les caisses françaises par rapport à celles de l'étranger : c'est à nos yeux une sorte de compensation à Tétat stagnant dans lequel l'effet des parties restrictives de la loi de 1895 maintient nos dépôts.
Un libre emploi sans limitation, sur l'intégralité de la Fortune propre, nous est reconnu par l'art. 10 de la loi de 1895, en des modes déterminés de placements, qui sont surtout d'ordre général : 1* valeurs de l'État ou jouissant d'une garantie de l'État; 2'' obligations négociables et entièrement libérées des départements, des communes, des chambres decommerce; S^" obligations foncières et communales du Crédit foncier ; 4'' acquisition ou construction dlimoiQUbles.pouc .l'installation des services.
En vue de l'acquisition foncière dont la situation peu centraie et l'insuffisance de notre siège feront de plus en plus une nécessité, nous avons différé toute modification dans lemploi des fr, 1,856,000 que. nous avons en compte-courant au Trésor et en rentes. Nous avons d'ailleurs continué l'étude de la question d'un établiç^Qmenl; aja pœur.de ]a ville, en des quartiers populeuic, et en des conditions au niveau de notre développement.
En dehors des placements sans limitation, l'art. lO autorise à employer le cinquième du capital de la Fortune propre et la totalité du revenu en une série de placements locaux dans le département, siège de la Caisse : bons de monts-depiété ou d'autres établissements reconnus d'utilité publique : prêts aux sociétés coopératives de crédit ou à la garantie d'opérations d'escompte de ces sociétés ; acquisition ou construction d'habitations à bon marché ; prêts hypothécaires aux sociétés de construction de ces habitations, ou aux sociétés de
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crédit qui, ne les construisant pas elles-mêmes, ont pour objet d'en faciliter l'achat ou la construction, et en obligations de ces sociétés. Pour ces modes, la Caisse doit adresser chaque année au Ministre du C!ommerce dans la première quinzaine de février l'état des opérations de l'année précédente, et le Ministre peut, sur l'avis de la Commission supérieure, suspendre l'exercice des placements de l'espèce.
Le capital de notre Fortune personnelle étant, au 31 décembre 1898, de fr. 2,911,043, le cinquième en représente fr. 582,208. Les placements locaux autorisés pour la Caisse d'épargne de Marseille antérieurement à la loi de 1895 par les décrets des 13 août 1888, 4 février 1889, 30 juillet 1892, correspondent, quand le plein de la somme affectée aux prêts hypothécaires individuels est atteint, à un chiffre global de fr. 555,000. Le capital de notre Fortune représente donc maintenant un chiffre tel que les placements autorisés avant la loi correspondent à moins du cinquième, et le libre usage de ces emplois sur le cinquième du capital a repris cours. Nous n'en avons pas usé en 1898^
Nous rendons compte plus loin, à la place consacrée à nos Interventions dans l'amélioration des logements popu" laires, des placements qui portent sur le capital de la Fortune.
C'est la totalité du revenu de la Fortune que l'art. 10 autorise à employer dans les placements dont il donne la liste.
Sur le revenu produit en 1897, et qui représentait fr. 66,596, il a été fait un prêt hypothécaire individuel de fr. 3,000 et un prêt de fr. 200 à une caisse agricole, ensemble fr. 3,200 seulement.
Sur le revenu produit en 1898, et qui représente fr. 70,693, nous n'avons effectué jusqu'ici aucun des placements locaux autorisés.
Les prêts accordés antérieurement aux caisses agricoles d'Eyguières, Châteaurenard , Salon, Mallemort, Trets, Fuveau, ont été renouvelés, et le taux en a été mis en rapport avec celui des dépôts que ces caisses effectuent dans nos Succursales, c'est-à-dire fixé à 2,75 ''/o.
Disponibilité des bonis
Nous continuons, d'après les règles d'ordre adoptées pour l'élat de choses qui nous est spécial, à mentionner distinctement dans ces rapports Temploi du V* du Boni selon la loi du 20 juillet 1895 et les emplois votés avant cette loi sur lesX** disponibles des bonis antérieurs, ce dernier compte diminuant et s'éliminant de lui-même pendant une période que nous aimons à envisager comme transitoire jusqu'à ce que le Parlement nous rende la disponibilité votée trois fois par les Chambres.
A LA LOI DE
Quelques-uns de ces soldes, nous l'avons dit plus haut, ont pourvu pour partie à divers développements de l'épargne, qui rentrent peu à peu dans nos dépenses générales, épargne scolaire, épargnes de loyers, œuvres d'épargne dans les Succursales.
Il reste diverses allocations votées avant la loi, non décaissées encore, et qui ne se rattachant ni aux emplois de Tart. 10, ni aux frais généraux d'un service, ne pourront être renouvelées, sauf dans les étroites limites du § 18 de Tlnstruction du 20 décembre 1895. Nous en rendons compte sommairement.
Épargne de sans-travail relevés. — Deux primes de 10 francs ont été accordées à deux sans-travail que l'Assistance par le Travail nous a présentés comme ayant reconquis depuis un certain temps une occupation normale.
Épargne pour acquit de prêts sur l'honneur. — Au 31 décembre 1898, sur 237 demandes depuis 1890, on avait consenti 122 avances : 22 étaient remboursées partiellement, mais tout à fait douteuses pour le solde : 10 emprunteurs n'avaient pu se libérer, 7 sont en cours de libération, 79 s'étaient acquittés entièrement. Avec le crédit de fr. 3^500,
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on avait pu, grâce au va-et-vier le début pour fr. 14,712 50 de tant »i précieux par le bienfait.
Épargne pour acquit de pt pour un montant de fr. 200, unt nées à faciliter l'achat de l'in d'elles, faite en 18'J7, a été ren
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Pas plus que les trois ann< réussi à découvrir un moyen p l'art. 10 mutilée en fin de d conçue en ces termes que nous
Lorsque le fonds de réserve repr dépdU un V' du boni annuel poum taux d'intérêt servi aux porteurs de; des dépôts et des retraits, y compris 500 fr. pendant le courant de l'ann
L'interprétation donnée par mots a augmentation du tau pourraient comprendre < un sj tout ou partie des livrets visés parti quelconque de cette claus paru plus douteux ; carn'est ajoi de taux gradué, et c'est ajouter catégories de livrets au texte q raie pour l'ensemble des livrelt l'an dernier qu'un essai venati que nous l'examinerions quam la Caisse d'Amiens (') nous 1' résumé.
(1) Compte-rendu de la Caisse d'ép clcel89T. La suite de l'essiii (compt pas oïQir produit de résultats appréc:
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On dresse un état des comptes sur lescjuels le mouvement des retraits et des dépfits, y compris le solde antérieur, n'a pas dépassé fr. 500 pendant l'année, qui ont eu au moins une opération de versement durant cette période, et qui ont été ouverts depuis cinq ans au plus antérieurement an 1"' janvier do l'exercice. On en élimine les livrets scolaires. On divise les comptes en catégories de 20 fr. et au-dessous, de fr. 21 & fr. tOO, de fr. 101 à fr. 200, de fr. 201 à fr. 300, de fr. 301 & fr. 400, defr. 401 à fr. 500. On alloue à titre de primes aux comptes de lai" catégorie 4 °/* <!" montant du solde, & ceux de la 2* 3 •/., à ceux de la 3* 2 '/., à ceux de la 4* 1 1/2 '/„ à ceux de la 5* 1 °/„ à ceux de la 6* 1/3 ■/,. On alloue d'autre part, sur une somme fixe, des primes aux livrets scolaires dont les titulaires ont réuni diverses conditions et qu'ont désignés les instituteurs.
L'exposé démontre lui-même (p. 4, 5, 6) l'impossibilité où on s'est trouvé de faire jouer cet essai d'application de la clause finale de l'art. 10 pour l'augmentation du taux, c'est-à-dire pour le seul objet qu'elle prévoit. Passons sur cette objection de légalité, concédons l'addition du procédé des primes au texte. La combinaison apparaît d'une complication extrême, et repose sur une série d'éliminations dont on peut suivre le détail dans le rapport (p. 7 et 8), ingénieuses assurément, mais arbilraires. Ce long travail de distinclions artiScielles est pour répartir fr. 5,884 entre 2,580 livrets ordinaires et fr. 1,534 entre 726 livrets scolaires : il aboutit donc à des résultats insignifiants (p. 7), Il est superflu de faire remarquer qu'il pousse à une pultutation souvent factice peut-être des dépôts embryonnaires qui sont une charge. Au surplus, ta formule simple et compréhensive que nous avons toujours réclamée pour la disponibilité aurait permis avec plus de correction juridique de favoriser telle ou telle catégorie de livrets par des primes, là où des encouragements sans portée et dont les déposants n'ont guère souci seraient préférés au soutien d'œuvres sérieusement utiles. KnQn il ne nous semble pas sans inconvénient de faire croire au législateur qu'une
disposition mal conçue, mutilée à la fin d'un débat parlementaire, à la fois fausse et vaine, puisse être utilisable, car c'est contribuer à en retarder l'abandon.
Ainsi, dans Texamen attentif de l'unique tentative que nous connaissions de tirer parti de la clause finale de l'art* 10, nous n'avons rien trouvé qui pût changer notre conclusion d'il y a deux ans : il n'y avait aucune utilité dans une interprétation extensivede la disposition finale de l'art. 10 ; il n'y en a pas davantage à rechercher pour essayer de l'appliquer des combinaisons d'une complication stérile ; la solution vraie est dans l'abrogation de cette clause, et dans le retour à la formule simple, large, efficace, admise pour la disponibilité des bonis dans les caisses d'épargne d'à peu près tous les pays du monde, concours aux œuvres locales de prévoyance et de bienfaisance.
Organisations de prévoyance en faveur du personnel. — L'actif de la Caisse des Retraites atteignait au 31 décembre fr. 260,204 05, en hausse de fr. 8,357 49 pour l'année. Le revenu net des titres en portefeuille représente fr. 8,883 13 contre fr. 6,348 60 de pensions payées en 1898 : ce dernier chiffre s'est accru depuis le 1*' janvier 1898 de la pension de veuve à laquelle donnait lieu le décès de M. Escalon. Il y a cette année sept pensions à servir pour fr. 6,235 60.
L'actif de la Caisse du Patrimoine, après neuf ans et demi de fonctionnement, s'élevait à fr. 131,695 45, en hausse de fr. 1,414 50 pour l'année. Elle comprenait 29 participants au 31 décembre. Elle a reçu de divers d'entre vous, que nous en remercions, des dons manuels: 150 fr. de M. R. de Roux, 100 fr. de M. Barthelet, et depuis l'année courante, 500 fr. de M. Cbambon, 100 fr.de M. Espanet.
Il a été procédé en 1898 à la liquidation d'un compte, celui de M. Escalon. Quoique cette liquidation ait été hélas ! prématurément ouverte, elle a laissé pour la veuve de notre si regretté caissier principal un solde créditeur de fr. 16,486 15, qui lui a été versé le 11 juillet. De tels résultats, après ceux
•: ri-
qu'ont déjà obtenus des familles d'employés d'ordre moins élevé, confirment, ou plutôt dépassent les espérances que nous avions conçues, lorsque voire assemblée du 8 mai 1889 fonda cette organisation créatrice pour nos employés d'un patrimoine par capitalisation progressive sur livrets^ individuels.
L'exemple des œuvres utiles est contagieux, même à longue portée. Sur l'initiative d'un de ses membres les plus distingués, M.R. Couprie, la Caisse d'épargne de Villefranche (Rhône) étudie en ce moment un projet de création d'une caisse de patrimoine, d'après un règlement dont le nôtre a fourni le cadre et de nombreuses dispositions.
La question d'applicabilité aux caisses d'épargne de la loi du 27 décembre 1895 sur les caisses de retraites, de secours et de prévoyance est toujours en suspens.
Nos interventions dans l'amélioration des logements
populaires
Propriété directe : immeublés de la Capelette. — Nous sommes tout à fait entrés, pour nos immeubles de la Capelette, dans la période d'occupation normale et de rendement régulier. Le nombre des locataires, qui fin 1897 était de 95, atteignait 96, au 31 décembre 1898, sur 104 logements susceptibles de location. Il est de 97 au 10 juin.
Les locations effectuées, qui avaient représenté fin 1897 fr. 17,893 70 dont il avait été recouvré fr. 17,166 85, représentaient fin 1898 un total brut de loyers de fr. 20,321 85 sur lesquels il a été recouvré fr. 18,687 60, soit une perte de fr. 1,714 25 comprenant fr. 1,044 35 pour loyers arriérés et fr. 669 90 par suite de départs de locataires que la crise ouvrière locale avait mis hors d'état de continuer à s'acquitter. Déduction faite des vacances, des frais d'exploitation, d'entretien, d'eau, des impôts, etc., le produit net restait fin 1898 à fr. 11,296 07 contre fr. 10,087 en 1897.
La population du Groupe au 31 décembre se composait de 382 habitants. C'est une moyenne de quatre personnes par logement ou ménage.
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Au point de vue des professions, tions effectuées reste la preuve que exactement adaptée à son but. . .
En vous annonçant l'an dernier qu des Habitationsà bon marché avait I de l'art, 2 de la loi du 30 novembre : bonne tenue et épargne, limité ps ouvrières qui avaient déjà pris part ration du logement, nous indiquion seul de nos clients de cette sorte s'éi satisfaction de vous annoncer que ] de nos prêts de 1891 et qui a const au vallon de l'Oriol, a reçu du jury i concours ; nous avons tenu à inscr port ; rien ne confirme mieux combie développent le sens de la vie de fam fait le luxe louchant des modestes f( vœu que si le Comité renouvelle 1( aussi tiennent à honneur d'y partiel
Prêts hypothécaires individuei 1898, en vertu du décret du 4 févri Caire à amortissement à un partie d'habitation de femille ; ce prêt s
Depuis l'origine, il avait été accoi 21 prêts, pour une valeur totale de fi était déjà remboursé par le jeu de 1' ments anticipés fr. 44,928 75.
Les emprunteurs sont toujours naents trimestriels.
Prêta aux sociétés d'habitation n'en avons consenti aucun en 189f à réaliser celui de fr. 50,000 sur des Habitations salubres et àb dont nous vous exposâmes les cond
Participation à la Société philanthropique. — L'assemblée générale ordinaire de la Société des Habitations salubres et à bon marché a voté le 25 janvier 1899, pour Texercice 1898, la distribution d'un dividende de fr. 10, sous déduction des impôts, qui a été payé à nos 40 actions.
Participation à la Société coopérative. — L'assemblée générale ordinaire de la Pierre du foyer doit avoir lieu sous peu ; d'après les renseignements recueillis, l'intérêt dont la distribution sera proposée sera analogue à celui du précédent exercice, et de plus de 3 '/o.
. . . Plus apparaissent les défauts de notre législation de l'épargne populaire, restrictions et entraves qui en paralysent ou en découragent le mouvement naturel, mécanismes compliqués ou alourdis, pénalités vieillies, régime erroné et stérilisant des emplois, insuffisante autonomie des insLilutions, plus s'affermit en nous la conviction de l'utilité des études comparées en vue desquelles nous créâmes il y a dix ans à la Caisse d'épargne de Marseille un Fonds de documents étrangers. A ce fonds, qui n'a cessé de s'enrichir, où se trouve amassé un trésor continuellement croissant de renseignements, de faits, d'expériences suggestives, nous voudrions que beaucoup d'entre vous vinssent puiser. Qu'il nous soit permis surtout d'y convier ceux d'entre vous que leur jeunesse destine à former nos Conseils de l'avenir. C'est un vœu que nous poussent à exprimer les difficultés suscitées par les parties restrictives de la loi de 1895 et l'approche de l'échéance qu'elle a établie. Ils se familiariseront, dans cette enquête réfléchie auprès de pays qui sur ces voies sont plus avancés, avec les saines méthodes et les perfectionnements inépuisables de la Prévoyance libre. lis y apprendront, nous en avons la certitude, les moyens de poursuivre, en lui donnant toujours plus d'ampleur et plus de force, l'œuvre que nos aïeux fondèrent il y a plus de quatre-vingts ans sur l'initiative privée, que nous travaillons à agrandir dans le môme esprit, et dont l'idéal doit être le Bien social dans la Liberté.
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L'exercice 1399, l< de notre institution, i qui l'avait précédé.
Dans l'ordre des :
que nous tes avions plusieurs années les de ses parties reslric
Dans le cercle de mouvement réguliei encore qu'en 1898, p:
eue en vue la loi de sociales, la préparât!
sition internationale < franchie pour l'augm plus en plus notre p
Continuation de& que par ses disposi modestes encore, la I caisses d'épargne fra de 1890 aux tendanci tien. 11 en est qui ad rendus à la cause d'u qu'elles sont etfrapp apportée en ce sens I
(1) Aunée 1899.
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de la loi de 1895 (^). D'aulres demandent à modifier leurs 1^ statuts pour passer de Tinulile et gênante condition munici-
pale à Tautonomie, elles se renseignent dans ce but auprès de nous : dans une ville voisine, Toulon, il s'en est produit en novembre 1899 un exemple remarquable par Tattitude du conseil municipal, dont la majorité, d'abord résistante, s'est consciencieusement ralliée (^). D'autres encore usent des facultés de libre emploi en placements locaux sur la fortune personnelle, notamment pour ceux qui concourent à l'amélioration des habitations populaires (^). Ces divers indices d'évolution morale iront s'accentuant, on peut le prédire presque à coup sûr.
Les dispositions restrictives de la loi de 1895, abaissement du maximum de dépôt et limitation annuelle des versements, ont continué, comme nous le signalons depuis trois ans, d'affai-
(1) c Tout le mal », dit par exemple la Caisse d'épargne de Mantes dans le rapport de l'exercice 1899, « vient de ce que l'État, qui a tout fait pour c appeler k lui la petite épargne, se voit embarrassé de l'amoncellement de c capitaux qu'il a centralisés. Il veut aujourd'hui diminuer cet encombrec ment, et n'y peut parvenir qu'en jetant le désarroi sur le marché des « valeurs, et en condamnant à ne plus être certaines caisses d'épargne
< cependant bien intéressantes. On n'ose pas entrer dans la voie qui seule c pourra un jour mener à une bonne solution, rendre à l'agriculture, au c commerce, à l'industrie, les capitaux provenant de ces sources vives de c la richesse nationale. Ne serait-il pas plus sage de consacrer ces milliards c à venir en aide k ceux qui les ont produits que de les immobiliser aux
< mains de l'État pour qui ils deviennent un danger ? • — Cf. Clermont- Ferrand, 17. mai 1898; Pau, juin 1899.
(2) Le 23 novembre 1899, 12 voix se prononcent pour l'autonomie, 12 pour le statu quo municipal ; le maire, contraire à la transformation, s'abstient. Le 29, l'autonomie est votée, par 13 voix contre 9 et 2 abstentions. Un décret du 19 mai 1900 sanctionne les statuts nouveaux. — La Caisse d'Ângouléme aspire (et combien d'autres sans doute î) à recouvrer do même l'autonomie dont elle fut privée.
(3) Un rapport de M. J. Siegfried, à la session tenue le 27 mars 1900 par le Conseil supérieur des Habitations à bon marché, cite comme ayant fait en 1898 et 1899 des opérations d'achat ou construction d'habitations à bon marché les Caisses d'épargne de Troyes. de Béziers, de Neufchâtel, d'Alençon, de Chartres, de Blois, et comme ayant consenti des prêts sur hypothèques ou sur obligations des sociétés locales d'habitations à bon marché Ioh caisses d'épargne de Valenciennes, d'Ângouléme, de Troyes, de Douai, de Marseille, de Paris.
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blir l'épargne populaire l'État.
D'après les données pn maire, les versements en rieurs k ceux que donn chiffres dénnitifs (fr. 697 1898), demeurent moindn les retraits en espèces, qu précédent exercice (fr. 7e t898), demeurent plus for le solde dû aux déposani gniflante (fr. 3,405,647,0î Kn réalité la situation es ments de l'épargne, qui d (sauf en 1893) au-dessus plus à 700. C'est le rési législateur.
Sa tentative pour dégS; du moins atteint ce but i dent des retraits sur lef d'après les données provi dre qu'en 1898 (fr. 110,8?
déposants, dans l'espoir d leurs retraits jusqu'au ten cédée pour consommer la rôts, tels qu'ils sont pro caisses d'épargne par la s'élèvent à fr. 111,649,4 avaient laissé des baisse masse d'épargnes détenu n'en laissera pas, et vo somme actuellement évali passif de l'Étal envers les pour les caisses ordinain Postale.dépasse toujours 4 années de fonctionnement
1895 ont paralysé lè mouvement naturel de l'épargne populaire, en ont découragé ou dévoyé une quantité difficile à déterminer, mais certainement considérable^ et cependant laissent à un total gigantesque la dette à vue de l'État. Et dans l'impuissance des restrictions à obtenir ce à quoi elles visaient apparaît de plus en plus qu'on a cherché la solution là où elle n'est pas. i
Pondant ce temps, les pays où le régime de libre emploi décentralisé fait retourner l'épargne à la production nationale avancent dans le développement de l'épargne populaire, qu'ils favorisent au lieu de la refouler. C'est ainsi qu'en Allemagne, et pour ne parler que de la Prusse, les caisses d'épargne ont passé en 1898-99 de 4^967 millions marks à 5,287 millions marks, plus de 6 milliards 1/2 de francs. Et on se félicite de cette expansion toujours croissante, au lieu de s'en alarmer et d'y voir un péril comme nous y conduit U fausseté substantielle du régime d'emploi étatiste. Mais aussi c'est que, grâce à une législation plus rationnelle, toute cette épargne ne va pas s'engouffrer dans la Dette d'État ; elle rentre dans la circulation, elle contribue à vivifier toutes les branches de l'activité publique, et par surcroit, réflexion qui devrait s'imposer aux Français patriotes, rien ne gène du chef des caisses d'épargne l'État allemand, il garde les mains libres (*).
Comment s'étonner que l'idée de la seule réforme exacte, intéressante et utile pour nos institutions ne cesse d'avancer dans l'élite intellectuelle du pays? C'est hier, le 1*"' avril 1900, que le président de la Chambre des Députés, M. Paul Deschanel, à Chartres, devant une grande réunion mutualiste, montrait éloquemment, dans une sor.iété que féconderait l'élan de l'association libre et où tout s'adapterait mieux aux besoins des temps nouveaux, les richesses des caisses d'épargne, sorties du travail, allant comme par mille canaux fertiliser le tra-
(1) n en est de même en Autriche-Hon^ie, en Italie, en Suède, en Danemark, en Suisse. La ville de Genève vient d'émettre le 6 mars 19d0 un emprunt de 10 millions ; un million en était pris par la Caisse d'épargne de Genève.
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vail, tes le plus et le pli Préside nettemc les mes santé qi laires. I ne peul suranné de notre quelque thèses d encoura sur les < plaisir i de 1899 France Vemplo don, du tion à b Ma rseil aux effo
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Il était impossible que les conseils de direction vissent approcher cette échéance sans éprouver de vives préoccupations soit pour les conséquences qu'entraînerait la diminution de leurs receltes si on persiste à éliminer les plus importants des livrets nécessaires pour sufflre aux frais d'administration, soit quant aux difQcultés que pourraient leur créer des remboursements inusités et excessifs.
D'une part, en effet, — indépendamment des considérations empruntées à notre propre histoire ou aux exemples des autres pays, qui auraient recommandé de mettre le maximum un peu plus au niveau de l'aisance moyenne de notre démocratie au lieu de l'abaisser au-dessous du taux de 1835, — il a été démontré à plusieurs reprises, et par les rapports au Président de la République eux-mêmes, que les dépenses correspondent au nombre des livrets, que les bonifications sont proportionnelles au montant des livrets, que la gestion des livrets de fr. 20 à fr. 500 laisse un déficit, que pour faire face aux frais généraux toujours croissants le produit des comptes de fr. 501 à fr. 2,000 est indispensable. Sait-on donc exactement ce que produira la disparition des livrets de fr. 1,500 à fr. 2,000 ?
D'autre part, le grand nombre de livrets supérieurs à fr. 1,500 qui subsistent encore, contrairement à ce qu'avait cru probable le législateur de 1895, constitue pour le 31 décembre 1900 un risque qu'il n'est facile ni de préciser, ni de conjurer, si l'on s'obstine à maintenir dans sa rigueur l^article 4.
Un député qui connaît bien les caisses d'épargne pour avoir la pratique de leur administration, qui les a souvent défendues, et que nous regrettons de n'avoir plus retrouvé dans la Commission supérieure, M^ Lechevallier(*), appela sur ce point l'attention de la Chambre et du Ministre du Commerce dans la séance du23 novembre 1899. Le Ministre répondit: « Quelle c est la solution que le Gouvernement devra adopter, ou € plutôt proposer au Parlement? La question est extrê-
Cl) n y est heureusement rentré en 1901 par l'élection des caisses d'épargne.
lifi-
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a meraént délicate, parce qu'il n'est pas douteux que
a solution qui sera adoptée aura une répercussion profo
« non seulement sur les caisses d'épargne, mais aussi su
• marché de nos rentes et la sitnation du Trésor. Il noi
< paru qu'il était impossible au Ciouvernement d'arrêter
• solution avant d'avoir consulté la Commission qui a « instituée précisément pour examiner d'accord avec le C « vernement les graves questions qui se rapportent à la lé
< lalion des caisses d'épargne. Nous avons donc Tintent « le Ministre des Finances et moi, d'étudier d'ici au moii « janvier une solution que nous soumettrons à l'étude d « Commission supérieure des caisses d'épargne. Noua po a rons ensuite présenter au Parlement le projet qui r fl paraîtra le plus convenable dans l'intérêt commun
« caisses d'épargne et du Trésor (*). »
Le Ministre du Commerce a tenu parole, et môme, au de provoquer l'avis de la Commission supérieure sur un ] jet ferme, il a porté devant elle la difScutté entière, sans qui pilt faire préjuger l'opinion du Gouvernement. ^
La Commisaion supérieure. — Tel a été en effet le ] mier des cinq articles inscrits à l'ordre du jour de la aesi delà Commission supérieure qui s'est ouverte le 30jan 1900. Il n'est pas possible d'attendre par formalisme année entière pour vous rendre compte des travaux qui i ressent à un si haut degré nos institutions, et je sortirai [ le fuire du cadre strict de l'exercice auquel est consacré rapport comme l'an dernier pour ta session de février 11
En indiquant l'état de la question par un de ces expi élégamment précis dont il éclaire les travaux de la Comn sion, le nouveau et distingué chef de la division de TAssuri
(I) Journal officiel du 34 novembre 1899. — Dana la inSme eit M . LeclievaUier interpella aussi sur le projet d'abaisser de S °/. à 11 dans le budget de 1900, le taux d'intérêt serTi par le Trésor à la Caisst ddpats et consignations sur 1« contpte- courant des caitses d'épargne ; leUiniatre des Finances y avait déjàrenoncé sui " commisBlon du budget.
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et de la Prévoyance sociales au Uinistërâ du Commerce, M. Georges Paulet, laissa entendre que les craintes relatives à de très larges retraits au 31 décembre 1900 ne paraissaieat pas fondées au département des finances, d'abord parce qu'il s'agit des seuls soldes excédant la limite de fr. 1,500, ensuite parce que l'article 4 établit un mode en quelque sorte automatique de règlement pour les comptes qui seraient ainsi excédentaires, un achat de rente efi'ectué d'office sans avis préalable.
• N'est-ce pas là w, demandait le T^m/js dans les rétlexions que nous avons déjà citées, « une façon de raisonnerbien opli- I miste? Comment ne pas s'attendre à ce que des déposants a troublés dans leurs habitudes, et contraints d'opérer des « retraits, veuillentefTecLuer des placements pour la totalité ou K au moins Mne forte partie de leurs dépôts ? L'année 1901 « apparaît déjà assez pleine d'inconnu pour que la position « des caisses d'épargne soit en temps utile mise à l'abri d'un ■ aléa qui finalement retomberait de tout son poids sur « l'État •.
Ces considérations de bon sens et de prudence (personne ne peut prédire à coup sûr en pareille matière), les délégués élus des caisses d'épargne les présentèrent par l'organe du président de la Caisse de Douai, M. Bommart, qui les énonça avec une compétente solidité. Il prouva par l'expérience acquise que les détenteurs de livrets supérieursà fr. 1,500 sont hostiles à la conversion de toutou partie de leur dépôt en rentes ; il indiqua le nombre énorme qui subsiste de livrets réductibles, et le danger d'avoir à rembourser pendant les derniers mois de l'exercice, si l'art. 4 n'est pas révisé, bien au-delà des excédents ; il établit que la conversion d'office et sans préavis en rentes donnerait lieu à des difficultés pratiques multiples, exciterait de vifs mécontentements, amènerait de nouveaux retraits. Ces observations, appuyées par M. Herbette, conseiller d'État, ne furent pas contredites. La tlkimmission chargea votre président de rédiger un projet d'avis, qui fut adopté à l'unanimilé. Quel en sera le sort? Au silence qu'observe sur
ce vote ou sur les solutions possibles le rap (l'être présenté au Chef de l'État sur tes opéralic aux calculs qui y sont déroulés sur les éveni chéance du 31 décembre 1900, on peut craindr Vernement ne persiste dans la manière, trop notre sens, dont le Ministre des Finances a en les remboursements possibles. Mais il peut ai là que ta circonspection naturelle d'un po sable tant qu'il n'a pas pris parti, et d'autre pai des Députés, par son assentiment très vif a< M. LecbevaUier, le 23 novembre 1899, même ! l'abaissement du maximum, a laissé voir de dont nous serions en droit d'espérer beaucoup, i dra-t-on le plus longtemps possible en observ des retraits, et finira-t-on par demander aux ( prorogation du délai. Au fond, cela dépendr: tances.
Sur la proposition de M. Goullin,laCommissi réitéra ses vœux antérieurs pour que la limil des versements à fr. 1,500 soit abolie.
La deuxième question,la i)lus grave des cinq,av tructîon prévue par l'article 3 du décret du 20 si pour déterminer, après entente entre tes Minis merce et des Finances, les documents que les ci produire aux fonctionnaires des Onances. Vous que sur une interpellation de votre président, di de février 1899, le représentant du Ministère avait annoncé la prochaine communication d'u au Ministère du Commerce. Elle eut lieu en projet ne justîiiait que trop notre délibératio 1893 repoussant, à raison des atteintes inévi résulteraient pour l'indépendance fondamental d'épargne, le rattachement au Ministère des Fin de la vérification sur place organisée par le déc
(1) 7ourniiI officiel du lo mai leoo.
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établissait un contrôle permanent et latéral, avec deux comptabilités contradic toi rement tenues dans les caisses d'épargne et dans les recettes des finances, une circulation inadmissible de documents, le droit de connaître les registres de délibérations des conseils. Par Texposé dé M. Paulet, il fut clair que l'accord ne s'était pas fait sur ce texte avec l'administration du Commerce. M. Herbette déclara que la pensée du conseil d'État^ où il avait collaboré à la préparation du décret de 1896, avait été d'assurer un contrôle sérieux des caisses d'épargne, sans en changer le caractère et sans toucher à la liberté de leurs conseils. Votre président avait reçu de ses collègues élus le mandat de soutenir en leur nom la cause de nos institutions. Il s'attacha à présenter une analyse critique précise de l'avanl-projet^ point par point, article par article, prenant pour leit-motive de sa réfutation le principe qu'il posaitdès notre II"* Congrès, le 28 octobre 1886,en ces termes: nous appelons, nous réclamons le contrôle, nous repoussons et repousserons toujours l'intrusion. Il ne nous appartient que de constater le dénouement de ce débal : la Commission supérieure, rejetant dans son texte entier l'avant-projet, décida qu'un nouveau projet serait élaboré pour lui être soumis dans la prochaine session par une sous-commission,dont feraient partie les représentants des deux ministères, MM. Paulet et Bernard, et deux membres élus, MM. Obry et Rostand, lesquels devraient s'adjoindre un représentant de la direction générale de la comptabilité publique. Nous verrons tout à Theure quelle suite a été donnée à ce vote. Il peut être considéré par tous ceux qui tiennent à la dignité et à la liberté vitales de nos institutions comme le résultat capital de la session.
Le troisième article du programme ramenait devant la Commission supérieure, des décisions judiciaires diverses ayant été rendues et de nouvelles instances engagées par les Domaines, notamment à Marseille comme vous le verrez plus loin, la question des eflorts que fait celte administration pour appréhender un certain nombre des comptes abandonnés menacés de prescription. Affirmant à nouveau sa première
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opinion, la Commission supérieure a adopté, sur la molioti de M. Raoul Jay, le vœu « que les ministres compétents « prennent les mesures administratives ou proposent au Para lement les solutions législatives nécessaires pour assurer < le respect des intentions du législateur de 1895 ».
En quatrième lieu, la Commission supérieure était consultée sur un tableau dressé par le Ministère du Commerce pour servir de guide aux autorisations de sociétés qui demandent à jouir du maximum de faveur de fr. 15,000. L'art. 13 de la loi du 9 avril 1881, auquel se réfère Tart. 4 de la loi de 1895, vise les institutions de coopération, de bienfaisance, et i autres sociétés de même nature » : de ces derniers mots nait la difficulté. Votre président proposa qu'au Heu de tracer une nomenclature d'après des appréciations forcément variables, on prît désormais pour base un critérium fixe dans l'interprétation des mots « de même nature », et que ce critérium fût la prévoyance, c'est-à-dire Tidée la plus voisine de la coopération ou de la bienfaisance et la plus harmonique à l'objet des caisses d'épargne. Ce principe fut adopté, et M. Paulet y fit joindre la notion de mutualité, la loi admettant même de droit les sociétés de secours mutuels au bénéfice du maximum de faveur. Une liste fut établie en conséquence, dans un esprit large, et il fut décidé que pour les sociétés actuellement admises qui n'entreraient pas dans ce cadre, le retrait de l'autorisation se pratiquerait à Taide de certains tempéraments, notamment par l'interdiction aux caisses d'épargne de recevoir des versements sur ces comptes, qui se trouveraient ainsi ramenés dans un temps donné au maximum ordinaire de 1,500 francs.
Une dernière question était celle de savoir si la Caisse d'épargne de Nancy, la seule en France qui verse ses bonis au Mont-de-Piété, peut demeurer en dehors des art. 9 et 10 de la loi de 1895, c'est-à-dire de l'obligation de constituer avec ses bonis son fonds de réserve. La Commission supérieure a émis l'avis que la loi était applicable à la Caisse de Nancy comme aux autres, mais en y ajoutant le vœu que dans cette
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application fussent apportés les tempéraments nécessaires pour sauvegarder tes services de la Caisse et les intérêts de la vitle de Nancy.
La session avait duré plusieurs jours, et avait été très laborieuse. Elle vous paraîtra du moins s'être heureusement passée : des délibérations consciencieuses n'ont abouti qu'à des votes exacts, qui démontrent l'utilité de ce haut conseil représentatif de nos institutions.
Le Ministre des Finances n'a pas admis, en la forme, la décision par laquelle la Commission supérieure nommait une sous-co m mission pour préparer un nouveau projet d'instruction en exécution de l'art. 3 du décret du 20 septembre 1896. A la date du 19 avril 1900^ le Miotstre du Commerce a constitué une commission consultative chargée de préparer le projet d'instruction prévu par le décret du 20 septembre 1896 sur le contrûle. L'arrêté ministériel compose cette commission comme suit : président M. Aynard, député, vice-président de ta Commission supérieure ; représentant du Ministère du Commerce MM. 0. Paulet, chef de la division de l'Assurance et de la Prévoyance sociales, E. Rostand, président de la Caisse d'épargne de Marseille, et Obry, président de celle d'Amiens; représentants duMinïstëre des Fitiances MM. Ch. Laurent, conseiller d'État, directeur général de la comptabilité publique, Bernard, chef du service de l'Inspection générale des ânaDces, et Tournus, trésorier-payeur général de Seine-et- Oise. Cette commission sera convoquée sous peu ; si elle diffère par son mode de constitution et son caractère intermimstériel de celle qu'avait formée la Commission supérieure, par le mandat et la composition elle répond au même but, et les deux membres élus qui avaient été désignés ajouteront à l'autorité de cette désignation celle du titre de représentants du Ministère du Commerce, dans lequel nos institutions, depuis l'ordonnance du 6 avril 1834 qui les y rattacha, ont toujours trouvé un protecteur à larges vues.
» . ^...•..«^ ^ '*..*.» ^ . *^^« ^»Jt
DEUXIEME PARTIE
Vie propre de la Caisse en 1899
Opérations de Vexercice. — Les résultats de 1899, pour l'ensemble des caisses d'épargne, tels que nous les avons notés, se sont à peu près reproduits ici, sous Faction des causes d'ordre général que nous avons exposées, et plus accentuées par rapport au précédent exercice. Les versements en espèces ont été sensiblement supérieurs à ceux de 1898, et les retraits en espèces sensiblement moindres. Le solde dû a continué de reculer, mais bien moins vivement.
Les versements, au nombre de 74,040 (au lieu de 71,651J se sont élevés à fr. 15,736,043, en augmentation de fr. 451,282, sur ceux de 1898; le nombre des opérations' est supérieur de 2,389. — Marseille-Centrale entre dans le total pour fr. 8.333,453, le réseau des Bureaux Auxiliaires pour fr. 1,575,382. celui des Succursales pour fr. 5,327,208.
Les remboursements n'ont atteint que fr. 18,195,002 en 68,839 paiements (au lieu de 69^431), en diminution de fr. 647,290 sur ceux de 1898. — Marseille-Centrale y figure pour fr. 10,893,177, le réseau des Bureaux Auxiliaires pour, fr. 1,507,233, celui des Succursales pour fr. 5,794,591.
... La déchéance trentenaire a frappé 362 comptes repré*sentant une somme globale prescrite de fr. 8,737. L'art. 20 de la loi de 1895, qui édicté la prescription des comptes abandonnés et le partage de leur montant entre les caisses d'épai^ne et les sociétés de secours mutuels dans des proportions déterminées, a été appliqué pour la troisième fois aux comptes publiés le 30 juin 1/^98 et atteints par la prescription le 31 décembre 1898. La part proportionnelle de notre Caisse dans l'ensemble des dépenses (attribution aux sociétés de secours mutuels, frais de publication locale et au Journal officiel) a été réglé par l'Administration supérieure à fr. 5,573 ; il est
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resté, comme reliquat net revenant à notre Fortune personnelle, une part de fr. 3,163.
A ce propos, vous vous rappelez que Tadministration des Domaines avait en 1898 essayé contre nous, pour un de ces comptes abandonnés l'application de la thèse contre laquelle vous avez vu les protestations péremptoiresde la Commission supérieure ; la direction de Marseille nous avait signifié un jugement d^envoi en possession, mais avait dû reconnaître qu'en fait elle s'était trompée, le compte ayant été dûment remboursé aux ayants-droit, et avait annulé la signification. L'att2[que recommence, mais par un autre assaillant. Cette fois il s'agit d'un livret ouvert à notre Succursale d'Arles au nom d'un soldat que l'autorité militaire a signalé comme disparu dans le combat de Frœschwiller pendant la guerre de 1870. S'appuyant sur ce que le déposant n'aurait pas laissé d'héritiers, la direction des Domaines de Cahors a obtenu du tribunal de cette ville, lieu d'origine du déposant, d'être nommée par jugement du 5 décembre 1899 administrateurséquestre de la succession, en attendant l'accomplissement des formalités prescrites par Tart. 770 du Code civil pour l'envoi en possession des successions vacantes. Les Domaines nous ayant demandé si nous consentirions à exécuter à l'amiable ce jugement, nous avons répondu, comme lors de la première poursuite, que l'État étant un successeur irrégulier éventuel, non saisi de plein droit, son action est subordonnée à l'envoi en possession dans les formes déterminées par le Code civil ; qu'au surplus, une instruction préparée de concert entre les départements du Commerce et des Finances nous fait une obligation d'exiger l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 770 avant de nous dessaisir des fonds ; qu'au fond, la prétention des Domaines nous parait contraire à l'esprit comme à la lettre de l'art. 20 de la loi de 1895, qui fixe un délai à l'expiration duquel les titulaires ou leurs héritiers sont forclos au profit des caisses d'épargne où le compte a été géré pendant trente ans et des sociétés de secours mutuels. A la suite de notre refus, nous avons été assignés
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devant le Tribunal ciril de Uarseille, qui n'a p tué; M. de Jessé-Cbarleval, vice-président, anc . de noire Iiarreau, a bien voulu se charger de dé de la Caisse de If arseille, qui est la cause de U tutions-sœurs, car une grave question d'intérêt principe est engagée dans ce procès, sur le itérativeinent exprimée par la Commission i venue fortifier notre conviction.
Les intérêts capitalisés, tant sur les comp cours d'exercice que sur les comptes restai 31 décembre 1899, se sont élevés à fr. 1,641, diminution de fr. 36,154 sur 1S98.
Le nombre des livrets existant au 31 di atteint 168,475 ; il était de 164,696 au l"jar accroissement de 3,779 contre 3,432 en 1898.
Le capital dû à nos déposants était, au 31 di de fr. 60,680,988. Il a diminué dans l'année de
L'ensemble de notre activité s embrassé li tiens, 3,450 de moins qu'en 1898. Elles ont d( comprenant les intérêts sur comptes soldés capitalisés, à un mouvement général de fr. 3' fr. 221,516 de moins que l'année précédente, i ment de fonds de fr. 41,712,872.
. . . Tels ont été les divers chapitres de noi 1899. Il nous reste à dégager les résultats qui
Il y a eu moins de retraits qu'en 1898 ; la d fr. 647,290, elle n'avait été que de fr. 14,948 en 1 sements, qui en 1898 avaient continué d( fr. 628,842 (fr. 185,166 en 1897, plus de 4 mil ont au contraire remonté, pour la première îo'. et de fr, 451,282. — Les remboursements en nu nuent d'excéder les versements, de fr. 2,458,1 fr. 3,557,531 en 1898 et de fr, 2,943,638 en 18: rets capitalisés ont diminué de fr. 36,154 ; c'es qu'en 1898 (fr. 34,383).— La baisse du stock t de fr. 879,835, chiffre important encore, mais
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aux fr. 1,908,513 de 1898, aux fr. 1,174,494 de 1897, aux fr. 2,705,719 de 1896.— Les livrets existants au 31 décembre 1899 sont en augmentation de 2,29 •/«. — En somme, le mouvement de recul qu'a eu pour but et qu'entraînait forcément le jeu des parties restrictives de la loi de 1895 s'est plutôt ralenti pendant Tannée 1899, comme si, à l'approche de la fin des cinq années concédées pour l'application totale de ces restrictions, les épargnistes s'étaient repris à l'espoir de les voir disparaître.
Par suite du maintien à 3,25 •»/» à partir du 1*' janvier 1900 de l'intérêt à bonifier aux caisses d'épargne par la Caisse des dépôts et consignations, nous avons maintenu à 2,75 ^/o l'intérêt à servir en 1900 à nos déposants.
Nous avons, le second essai ayant suffisamment réussi, et à raison de l'encombrement qui se produit dans le premier trimestre, tenu cette année encore depuis le 1*' janvier une séance d'après-midi en la réservant aux dépôts, et nous l'avons après le 31 mars continuée jusqu'à nouvel ordre. Elle donne des résultats encourageants.
Statistique des opérations. — Les questions posées par le fonctionnement de la législation nouvelle n'ont fait qu'accroître l'intérêt de l'analyse statistique de nos opérations.
Sur 74,040 versements au lieu de 71,651 en 1898,53,800 vont de fr. 1 à fr. 200 ; 2,030 vont de fr. 1,001 à fr. 1,500. La moyenne a encore diminué : elle descend àfr. 212 au lieu de fr. 213 en 1898, 220 en 1897 et 225 en 1896.— Sur 68,839 retraits au lieu de 69,431, on en compte 47,001 de fr. 1 à fr. 200, au lieu de 46,758 ; 4,622, au lieu de 5,446, vont de fr. 1,001 à fr. 2,000. La moyennp tombe à fr. 264 au lieu de fr. 269.
La proportion des dépôts les plus minimes, entre fr. 1 et fr. 200^ représente 72,G7 °/o au lieu de 73,95 en 1898 ; les versements de fr. 1,001 à fr. 1,500 n'ont fourni que 2,74 •/«.
Sur les 168,475 livrets, on en trouve 81,315 dont le solde ne dépasse pas fr. 20, avec une moyenne de fr. 17 ; 21,963
de fr, 21 à fr. 100, avec un solde moyen de fr. 47 ; 9,644 de fr. ICI à fp. 200, avec un solde moyen de fr. 138 ; 14,097 de fr. 201 àfr. 500, avec un solde moyen de fr. 340 ; 14,227 de fr. 501 àfr. 1,000, avec un solde moyen de fr. 622 ; 10,537 de fr. 1,001 à fr. 1,500, avec im solde moyen de fr. 1,243 ; 8,675 de fr. 1,501 à fr. 2,000, non passibles de la réduction, avec un solde moyen de fr, 1,582; 1,604 de fr. 1,501 et au-dessus réduits au nouveau maximum de fr. 1,500, avec un solde moyen de fr. 1,503 ; 5,985 de fr. 2,001 et au-dessus réduits au maximum de fr. 2,000, avec un solde moyen de fr. 2,050. — Ainsi les livrets inférieurs à fr. 200, avec un solde moyen de fr. 33, représentent 67,02 "/o du total (au lieu de 67,45 •/« en 1898) ; et encore ceux au-dessous de fr. 20, les rudiments d'épargne, ont passé de 79,840 à 81,315, tandis que les livrets au-dessus de fr. 1,000 ne représentent pas plus de 16,16®/, de Tensemble.
L'avoir moyen de nos déposants en 1899 n'est que de fr. 360. Il était de fr. 373 en 1898, de fr. 393 en 1897, de fr. 416 en 1896, de fr. 451 en 1895.
Notre clientèle demeure toujours la même.
3,202 livrets ont été ouverts cette année à des ouvriers et journaliers, 756 à des domestiques, 607 à de petits employés, 610 à des artisans industriels, commerciaux ou agricoles, 216 à des militaires ou à des marins, 9 à des sociétés populaires, 4,195 à des mineurs et mineures pour la plupart de familles ouvrières ; en sorte que sur 10,694 livrets nouveaux, si on en déduit 103 de professions libérales et 996 sans métier déclaré, on en rattachera 8,695 au personnel populaire.
Nous vous avons fait déjà remarquer à deux reprises ce fait curieux que le nombre des livrets supérieurs à fr. 1,500 n'a guère diminué par l'application des clauses restrictives de la loi de 1895. Il en eût été autrement s'ils avaient appartenu, comme on le prétendait pour justifier les restrictions, à des rentiers ou commerçants désireux de se procurer par les caisses d'épargne des fonds de roulement à taux avantageux : car le nombre de ces comptes mouvementés comme des
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comptes-courants se serait de beaucoup réduit dans les cinq années, parce qu'en les mouvementant on n'aurait pas pu rétablir les anciens soldes, et c'est à quoi s'attendait le législateur. Si le nombre en est demeuré à peu près stationnaire, c'est qu'à l'inverse de la pensée de ceux qui combinèrent les restrictions, ces livrets sont la propriété de petits économiseurs, notamment de domestiques, qui placent à la caisse d'épargne la totalité de leurs économies et ne les retireront qu'au dernier moment. Cet aspect instructif des faits n'a guère changé en 1899. Au 31 décembre 1894, Tannée qui précéda la loi, nous comptions 16,756 de ces livrets ; au 31 décembre 1899, après plus de quatre années d'application de la loi, nous en comptons 16,264. Sur ce point encore, les dispositions restrictives de la loi de 1895 ont manqué leur but, l'élimination des livrets les plus forts, ou ne l'atteindront qu*aii terme de la période d'unification, mais alors avec des risques sérieux et sans se justifler par le motif qu'on avait allégué à tort.
Dans ce chiffre de 16,264 livrets, figurent 14,660 comptes ouverts antérieurement au 6 août 1895, et 1,604 ouverts postérieurement. Les livrets de fr. 2,000 et au-dessus, qui n'étaient plus susceptibles de s'accroître ni par des versements, ni par l'accumulation des intérêts, ont décru sensiblement (5,985 en 1899 contre 11,207 en 1895) : cela s'explique tout naturellement par les décès survenus, les transferts demandés, et les retraits qu'ont dû opérer les titulaires. Au contraire, bien que les comptes de fr. 1^500 et au-dessus aient eu à subir les mêmes causes de décroissance, le nombre en a augtnentè (8,675 en 1899 contre 8,091 en 1895), parce que des comptes
qui étaient sur la limite de fr. 1,500 l'ont dépassée parla capitalisation des intérêts. Les restrictions légales n'ont pas eu d'influence sur les livrets susceptibles de s'augmenter par raccumulalion des intérêts. Cette constatation confirme encore Topinion que les petits économiseurs capables de mettre de côté une somme de fr. 1,500 à fr. 2,000 l'immobilisent sur leur livret de caisse d'épargne, bien loin de se servir d'un livret comme d'un compte-courant.
Finalement, k l'échéance du 31 décembre prochain, si I n'est pas modifiée comme le conseille la Commission si Heure, à quelle somme pourra-t-on évaluer ce qui nous res à remboui-ser ou à convertir d'office en rentes ? C'est une vision qui peut vous intéresser. Au 31 décembre 1895, mois après l'application de la loi, nous comptions 19,298 co tes à ramener au maximum de fr, 1,500, et qui représents un excédent global de fr. 7,969,400. Au 31 décembre 1 les diminutions annuelles successives avaient fait descei ces chiffres pour le nombre à 14,660 comptes, soit 4,63S moins, et pour l'excédent à fr. 4,002,693, soil fr. 3,966 en moins. Si on admet pendant l'année courante, d'âpre moyenne des quatre diminutions annuelles antérieures nouvelle diminution de l'excédent pour fr. 991,676, il i resterait, le 31 décembre, une somme globale de fr. 3,011 à rembourser ou à convertir d'office en rentes. Mais il impossible de ne pas ajouter à ce solde, par la pensée, retraits que pourrait causer le mécontentement au-delà quotités excédentaires, sur les livrets frappés de l'acha rentes sans avis préalable, et aussi ceux que pourrait am< parmi d'autres couches de notre clientèle la contagion de plaintes : or c'est là un élément indéterminable.
La proportionnalité du nombre des déposants avec la pi lation était en 1889, pour ne pas remonter plus loin, de par 1,000 âmes. Elle était montée il 226 en 1896, à 234 en i: à 239 en 1898 : elle atteint en 1899 245 livrets par 1,000 h tants. L'arrondissement de Marseille représente 75 ■■'. ; ( d'Aîx et d'Arles l'un 15, l'autre 8 •/•• Le calcul parcan laisselepremier rang à ceux d'Aix, avec 40déposants sur habitants ; viennent ensuite Roquevaire (34), Salon (26), A (25), la Ciolat (24,3), Marseille f24,2), Aubagne (20 Tretset Fnveau (20), Sl-Rémy (19). Tarasron (10), Cbati renard et Barbentane (11) ; les aulressonl au-dessous de
Dans la classification par sexes, les femmes conser leur avantage ; 5,522 livrets contre 5,163 ouverts aux h mes. Sur les 5,522 déposantes, 1,388 étaient mariées, t
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1,032 munies de l'autorisation maritale ; 356 avaient agi seules ; 18 oppositions se sont produites depuis la loi de 1881, sur 8,553 livrets ouverts à des femmes procédant de leur chef.
Au point de vue de l'âge, nos déposants nouveaux se subdivisent en 6,490 majeurs et 4,195 mineurs. Sur 1,912 mineures, 68 ont agi sans assistance, et sur 2,283 garçons, 31.
Les dépôts de l'épargne scolaire ont encore augmenté en sommes (fr. 57,453 contre fr. 56,665 en l898j, mais un peu diminué en nombre d'opérations (18,033 contrel9,034), à Marseille, pendant l'année scolaire, période de statistique qu'on prend à Marseille à raison des récompenses données aux instituteurs. Les Succursales ont donné 2,934 dépôts contre 3,017 en 1898, et pour fr. 14,575 contre fr. 15,913. Le nom^ bre des écoles participantes à Marseille a monté à 114 au lieu de gg en 1818 ; il n'y en avait que 16 en 1889.
Notre classitlcation par nationalités accuse, sur 168,475 livrets, 154,469 de titulaires français et 14,006 d'étrangers. Sur fr. 60,680,988, il appartient fr. 54^502,342 à des nationaux, et fr. 6,178,616 à des immigrés. Le contingent de nos compatriotes augmente en nombre de 3,274, et diminue en sommes de fr. 683,683 ; le contingent exotique augmente de 505 en personnes et diminue de fr. 196,152 en argent. Parmi les étrangers. Tordre reste le môme ; les Italiens en tôte, avec fr. 5,718,867 en diminution sur 1898 de fr. 166,682 ; les Suisses au deuxième poste, avec fr. 231,293, en diminution de fr. 6,441 , les Allemands au troisième, avec fr. 64,ri20, en diminution de 8,641 ; les autres nationalités figurent pour fr. 164,206, en diminution de fr. 13,387.
Bureaux Auxiliaires et Succursales, — D'après le rapport du 5 mai 1900 an Président de la Républiiiue sur l'exercice 1898, les deux caisses d'épargne qui avaient organisé le plus d'établissements annexes au 1*' janvier 1899 étaient celles de Paris et du Mans, qui avaient chacune 40 succursales ou bureaux auxiliaires. Depuis le !•' février 1899, nous
en avons 41 en service, et nous en aurons 43 bientôt si vous approuvez les propositions qui vous seront soumises. La Caisse d'épargne de Marseille tiendra donc la tête, à ce point de vue si important pour faciliter Texercice de la prévoyance à la clientèle populaire.
. .. Nous nous attachons à améliorer les locaux partout dans les Succursales anciennes ou déjà d'un certain âge. C'est ainsi que les bureaux ont été agrandis à la Ciotat et à Orgon, que des réparations ont été effectuées dans notre immeuble d*Aubagne, qu'à Salon un petit hôtel est construit par le bailleur spécialement pour nos besoins, qu'une division plus judicieuse a été introduite dans le Bureau Auxiliaire du Chapitre. Nous tendons aussi à abandonner peu à peu l'installation du service dans une maison appartenant au sous-caissier, mode de procéder qui a de sérieux inconvénients.
L'épargne scolaire commence d'avancer dans les communes à succursales. Au-dessous de Trets, qui donne Texemple, mentionnons les efforts faits à Cabannes, à Aubagne, à la Ciotat, à Ëyguiëres, à Orgon, à Oardanne, aux Martigues, à Septèmes.^
Un perfectionnement graduel et continué de notre réseau d'établissements annexes est facilité par cet organe nouveau, rinspeclion permanente. Nous vous dirons au chapitre du Contrôle quelle en est l'utilité à ce point de vue dominant ; constatons ici le concours apporté par l'étude sur place de l'Inspecteur, qui dresse des plans de chaque Annexe, aux améliorations soit d'installation, soit de fonctionnement, comme aux progrès de toute sorte.
Développements de l'épargne. --Vous savez que sous cette rubrique, vous trouvez désormais groupés les efforts de développement de l'épargne qui avaient été alimentés sur la quotité disponible des bonis pendant quelques années, et qui maintenant se rattachent à nos dépenses générales et aux allocations modiques permises par le ^ 18 de l'Instruction du 20 décembre 1895 : épargne des sous et services de minime
épargne, épargne scolaire, épargne de loyers, oeuvres de diffusion ou de défense de l'épargne, elc. . Il y a été pourvu en 1899 partie sur le chapitre ouvert à cet effet au budget, partie encore sur les soldes des dixièmes disponibles votés antérieurement à la loi et qui disparaissent peu à peu de nos comptes.
Épargne des sous
A. Services de minime épargne.— Les documents de Tétrauger nous montrent les résultats obtenus par les organes collecteurs d'épargne embryonnaire et automatique qui, en Angleterre et surtout en Allemagne, ne cessent de se perfectionner autour des caisses d'épargne. Nos assignations n'ont jusqu'à présent suscité aucune entreprise analogue dans notre grande ville.
B. Timbres-'épargne, — La vente, qui avait été en 1898 de 570,867 timbres, est en 1899 de 528,498, pour fr. 52,849 80, avec une diminution de 42,369 timbres par suite de certaines limitations imposées aux versements d'épargne scolaire en timbres sur les observations de l'Inspection générale des finances en vue de leur conserver strictement leur caractère. Sur 533,330 timbres rentrés, les instituteurs représentent 491,370 timbres, et les particuliers 41,960 ; la Caisse centrale 524,840 timbres, et les Bureaux de quartiers 8,490, le Bureau de la Joiiette arrivant en léte avec 2,730. Le total depuis la mise en circulation le 1**' février 1891 atteignait, au 31 décembre 1899, 3,776,100 timbres émis et 3,596,129 vendus. Sur ce nombre, 3,492,820 timbres avaient été versés comme dépôts de 1 franc par la rentrée des cartons, qui sont vérifiés et incinérés chaque mois.
Épargne de l'enfance
Nous avons continué les encouragements aux instituteurs qui servent le mieux l'épargne scolaire (fr. 1,500), les prix
l'activité d'unb caisse d'épargne autonome 335
d'ordre et d'économie aux élèves des écoles participantes (fr. 1405).
Propagande de Vépargne
Nous avons distribué^ à la fin de décembre et au commencement de janvier, 12,000 de nos almanachs propagandistes d'épargne et de prévoyance (fr. 1,300), qui sont extrêmement appréciés de notre clientèle, et à la préparation desquels nous apportons le soin le plus attentif.
Épargne relative à l'habitation
A. Épargne de loyers. — 21 dépôts de cette catégorie intéressante, qui pourrait être si utile aux ménages ouvriers en se vulgarisant, ont gagné de Pâques 1899 à Pâques 1900 les petites primes d'encouragement ; il faut y joindre trois modiques allocations à trois conférences de Saint- Vincent-de-Paul (Saint-Cannat, les Carmes, Saint-Théodore) qui nous versent des dépôts d'épargne de loyers majorés de primes. L'idée de l'épargne des loyers, que nous avons lancée, se diffuse par le canal de ces petites organisations de quartiers mieux que la Caisse d'épargne ne peut le faire elle-même.
Nous comprenons désormais dans le chapitre ouvert au budget pour le développement de Tépargne ce mode excellent, qui rentre exactement dans l'exception admise par le § 18 de l'Instruction du 20 décembre 1895 en faveur des modestes encouragements destinés à stimuler l'épargne.
B. Encouragements à l'épargne immobilière. — Les primes offertes n'ont déterminé aucun de nos locataires du Groupe de la Capelette à aborder l'acquisition de la maison de famille par annuités.
Défense de l'épargne ouvrière contre Valcoolism^e
Nous avons maintenu par de modiques allocations les bibliothèques circulantes organisées maintenant dans huit quartiers
'Xi
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ans notre groupe de la Capelette (fr, 625); nous i tt. 1,120 (indemnilés et prix) à l'enseignement ce et de tempérance dans onze écoles primaires de vriers.
innemi le plus direct et le plus redoutable de pulaire, nous continuons de faire le peu qui est en ir. Il ne faut jamais dire d'une résistance au mal ïtérile. Qui le peut savoir 1 Le fléau, qui avait ;er en 1897 et repris sa marche en 1898, a subi in recul : de 25,291 hectolitres d'alcool pur conarseille en spiritueux proprement dits en 1898, idu en 1899 k 23,886, ce qui ramène en deçà du 196. Le nombre des débits rétrograde k 4,177, ) encore, mais ilfaut remonter jusqu'avant 1895 luver('). Ne perdons pas courage, poursuivons s efforts, et souhaitons, pour les élargir, que le ous restitue enfin pour une pari cette lÏDre dispo- )onis, dont les caissijs d'épargne de tous les autres de nous ont la jouissance intégrale et tirent tant
«tires d'épargne dans les Succursales
33 entraves nous enserrent dans nos Succursales s règles sont applicables, Ëndehorsd'une somme assignée sur le boni de 1893 à la Succursale aployée seulement cette année en petites primes mis domestiques demeurés depuis cinq ans chez maîtres et se recommandant par leur conduite, >mmes limités à t'épargne scolaire, qui a reçu des
e des deui symptômes qui est digne d'attention. imatioD, noua nous étions demandé, en 1S97, si les commer- '. pas, i la ftn de 1S96, forcé leurs approvisionnements et eurs achats. Mais rien de tel ne peut expliquer uns dJminu- 3 des lieux de vente, elle ne s'était pas produite en 1B9T, et, augmentation )>erBistaU. Cette fols les deux faits coïncident.
Xr**"
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allocations de fr. 200 à Trets, de fr. 100 à Martîgues (avec fr. 20 pour primes à l'épargne de loyers), de fr. 250 à la Ciotat^ de fr. 40 à Septèmes.
Contrôle et vérifications, — Les vérifications trimestrielles de la Trésorerie générale ont attesté la marche régulière de nos services.
L'expérience a continué de justifier la création du poste d'Inspecteur des Succursales et le choix fait de M. Charles Guillaumont pour l'occuper. Toutes les Succursales et tous les Bureaux Auxiliaires ont été vérifiés, et par des visites inopinées, depuis notre dernière assemblée générale : six, dont les plus importantes, l'ont été plusieurs fois. M. Guillaumont apporte dans ces vérifications une activité, un tact, une con^ naissance de tous les points de la réglementation légale ou administrative, une expérience pratique des détails du service, dont témoignent les procès-verbaux approfondis qui passent sous les yeux du Conseil dans la plupart de ses séances. Il faut bien vous le dire, parce que c'est la vérité, certains de nos sous-caissiers succursalistes avaient contracté dans leur ôloignement de la Caisse centrale, dans l'espacement forcé des vérifications, dans les mœurs familières des localités rurales, des habitudes de négligences, d'inattention aux circulaires de leurs chefs, de solutions par à peu près qu'il ne faut pas confondre avec les facilités et les obligeances légitimes d'une administration familiale comme la nôtre ; car pour les remboursements par exemple, surtout après décès, les inconvénients d'une telle façon de procéder peuvent être sérieux, et même les risques. Après trois ou quatre ans de fonctionnement de l'Inspection permanente, nous sommes convaincus que tous nos établissementsauronl acquis la pleine régularité, l'unité de pratique^ et l'allure dignes de la grande institution dont ils portent le nom.
-Al
Frais d'administration. — Nos frais généraux ont été de fr. 258,916 au lieu de fr. 245,712 en 1898. L'augmentation
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e&l iDotivée par l'installation et l'eiploitation des deux nouveaux Bureaux Auxiliaires de la Belle-de-Mai et d'Ëndoume, des réparations aun immeubles de deux Succursales, les appointe m ents de l'Inspection, des gratifications pour de très longs services k deux sous-caissiers succursalistes après décès ou démissioD, quelques relèvements de petits traitements.
Comparés au solde dû, les frais ont représenté 0,42 c. */. au lieu de 0,39 c. ; comparés au mouvement des fonds, ils ont représenté 0,62 c. '/, au lieu de 0,58 c.
Malgré la baisse du solde dû, et grftce à ce qu'ont ajouté au produit de la gestion des dépftts le revenu de nos réserves, ta prescription des comptes abandonnés, les rentrées diverses, les ProBts et Pertes ont laissé pour l'exercice un boni net de fr. 148,750 contre fr. 157,491 en 1898.
Fortune personnelle
Situation actuelle. — La Fortime personnelle de notre institution monte ainsi de fr. 2,911,043 à fr. 3,053,793, en y comprenant le capital des legs Tournaire et Samatan à revenus affectés.
Le placement de notre patrimoine se décompose comme suit :
Hdlel central de Marseille et immeubles des Succursales d'Aix et Aubagne F. 395.499 22
Groupe d'immeubles de la Capelette (habitations ouvrières) au 31 décembre 1899. 459.756 41
40 actions de la Société des Habitations salubres et à bon marché de Marseille 20,000 •
98 obligations de la même Société 49 . OOO ■
80 parts de la Société coopérative d'épargne
et construction la Pierre du foyer 4 . 1 60 »
Prêts hypothécaires individuels pour habitations de famille 61.946 35
A reporter... F. 990.361 98
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Report... F. 990.361 98
Prêts hypothécaires à une Société d'habitations à bon marché 10.153 73
Prêts aux sociétés coopératives de crédit agricole,. 7.800 » '
Mobilier de la Caisse Centrale et des
Annexes amorti de 10 *^/o 33.695 52
Rentes sur l'État 498.858 30
Débiteurs divers, prêts à effectuer 9.500 »
Fonds en compte-courant à la Caisse des
dépôts et consignations 1 • 503 . 424 35
Total F. 3.053.793 88
Il existe en outre au Bilan un compte X^* disponibles des bonis antérieurs à la loi du 20 juillet 1895 (emplois assignéSy mais non encore affectés ou décaissés), qui va dimi* nuant à mesure que les assignations sont employées.
. . . • Nous avons la confiance que vous marquerez comme nous avec une vive satisfaction, et non peut-être sans quelque fierté, l'étape de 1899 dans la marche ascensionnelle de nos réserves. — Proportionnellement aux dépôts (et vous savez quel prix nous attachons à l'élévation de ce rapport, elle com— pense à nos yeux l'état stagnant oi'i les restrictions légales retiennent l'épargne), notre patrimoine, qui représentait en. 1886 2,73 •/., atteignait en 1895 3,60, en 1896 4,01, en 1897 4,33, en 1898 4,72 ; en 1899, il dépasse 5 «"/o, exactement 5,03. — Il arrivait, lorsque vous fîtes à celui qui vous rend compte l'honneur de le portera la présidence, en 1886, à fr. 1,200,000, après 65 ans d'existence : en quatorze ans, il a beaucoup plus que doublé, nous venons de franchir le troisième million. — Mais songez du même coup à tout ce que nous avons fait ensemble pendant ces quelques années, renonçant à la thésaurisation stérile, portant notre action sociale en -tous sens, sans compter. Le reste vous sera donné par surcroît, a dit le livre saint : Dieu nous a donné par surcroit la prospérité, qui employée pour le bien est la force.
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Libre emploi sans limitation en placements déterminés. — Un libre emploi sans limitation, sur l'Intégralité de la Fortune propre, nous est reconnu par l'art. 10 de la loi de 1895, en des modes déterminés de placements, qui sont surtout d'ordre général: 1" valeurs de l'État ou jouissant d'une garanUe de l'État ; 3" obligations négociables et entièrement libérées des départements, des communes, des chambres de commerce ; 3* obligations foncières et communales du Crédit Foncier ; 4' acquisition ou construction d'immeubles pour l'installation des services.
En vue de l'acquisition foncière dont la situation peu centrale et l'insufTisance de notre siège feront de plus en plus une nécessité, nous avons différé toute modification dans l'emploi des fr. 2,002,000 que nous avons en compte-courant au Trésor et en rentes. Nous avons d'ailleurs continué l'étude de la question d'un établissement au cœur de la ville, en des quartiers populeux, eti des conditions au niveau de notre développement.
Libre emploi partiel en placements locaux. — En dehors des placements sans limitation, l'art. 10 autorise à employer le cinquième du capital de la Fortune propre et la totalité du revenu en une série de placements locaux dans le département siège de la Caisse : bons des monts-de-piété ou d'autres établissements reconnus d'utilité publique ; prét^ aux sociétés coopératives de crédit ou à la garantie d'opérations d'escompte de ces sociétés ; acquisition ou construction d'habitations à bon marché ; prêts hypothécaires aux sociétés de construction de ces habitations, ou aux sociétés de crédit qui, ne les construisant pas elles-mêmes, ont pour objet d'en faciliter l'acbat ou la construction, et en obligations de ces sociétés. Pour ces modes, la Caisse doit adresser chaque année au Ministre du Commerce dans la première quinzaine de février l'état des opérations de l'année précédente, et le Ministre peut, sur l'avis de la Commission supérieure, suspendre l'exercice des placements de l'espèce.
Le capital de notre Fortune personnelle étant, au 31 décem* bre 1899, de fr. 3,053,793, le cinquième en représente fr. 610,758. Les placements locaux autorisés pour la Caisse d'épargne de Marbcille antérieurement à la loi de 1895 par les décrets des 13 août 1888, 4 février 1889, 30 juillet 1892 correspondent, quand le plein de la somme affectée aux prêts hypothécaires individuels est atteint, à un chiffre global de fr. 555,000. Le capital de notre Fortune représente donc maintenant un chiffre tel que les placements autorisés avant la loi correspondent à moins du cinquième, et le libre usage de ces emplois sur le cinquième du capital a repris cours. Nous n*en avons pas usé en 1899.
Nous rendons compte plus loin, à la place consacrée à nos Interventions dans l'amélioration des logements populaires, des placements qui portent sur le capital de la Fortune.
C'est la totalité du revenu de la Fortune que l'art, 10 autorise à employer dans les placements dont il donne la liste.
Sur le revenu produit en 1898, et qui représentait fr. 70,693, il a été fait seulement deux prêts hypothécaires individuels, l'un de fr. 4,500, l'autre de fr. 7,000, ensemble fr. 11,500.
Sur le revenu produit par la Fortune personnelle en 1899, et qui représente fr. 82,664, nous n'avons effectué jusqu'ici aucun des placements locaux autorisés.
Le prêt de fr. 2,000 accordé antérieurement à la Caisse agricole des Milles a été renouvelé, pour deux ans, au taux adopté pour ces prêts, 2 75 "/«.
Disponibilité des bonis
Nous continuons, diaprés les règles d'ordre adoptées pour l'état de choses qui nous est spécial, à mentionner distinctement dans ces rapports l'emploi du V* du Boni selon la loi du 20 juillet 1895 et les emplois votés avant cette loi sur
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s X" disponibles des bonis antérieurs, ce dernier compte éliminant de lui-même pendant une période que nous aimons envisager comme transitoiie, jusqu'à ce que le Parlement 3US rende la disponibilité votée trois fois par les Chambres.
EMPLOI DB8 X" DISPONIBLES DBS BONIS ANT^IUXURS A Li, LOI DB 1895
Quelques-uDs de ces soldes, nous l'avons dit plus haut, ont 3Urvu pour partie k divers développements de l'épai^e, qui Entrent peu à peu dans nos dépenses générales.
Il reste diverses allocations votées avant la loi, non décaisses encore, et qui ne se rattachant ni aux emplois de l'art. 10, i aux frais généraux d'un service, ne pourront être renouelées, sauf dans les étroites limites du § 18 de l'Jnsiiction du 20 décembre 1895. Nous rendons compte somlairement de la seule qui ait donné lieu à un mouvement
Épargne pour acquit de prêts sur l'honneur. — Au 1 décembre 1899, sur 260 demandes depuis 1890, on avait )nsenti 128 avances: 20 étaient remboursées partiellement, lais tout à fait douteuses pour le solde ; 15 emprunteurs 'avaient pu se libérer, 8 sont en cours de libération, 85 étaient acquittés entièrement. Avec le crédit de fr. 3,500, 1 avait pu, grâce au va-et-vient dû aux rentrées, faire depuis I début pour fr. 15,482 de ces prêts si humbles et néanmoins
bienfaisants.
BUPLOI DU V* DISPONIBLE DU BONI D'apRÂS LA. LOI DB 1S9S
Pas plus que les trois années précédentes, nous n'avons ussï à découvrir un moyen pratique d'user de la clause de irt. 10 mutilée en fin de débat parlementaire, et qui est mçue en ces termes que nous rappelons :
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Lorsque le fonds de réserve représentera un minimum de 2 7« des dépôts, un V* du boni annuel pourra être employé à l'augmentation du taux d'intérêt servi aux porteurs des livrets sur lesquels le mouvement des dépôts et des retraits, y compris le sulde antérieur, n*aura pas dépassé 500 francs pendant le courant de l'année.
Nous considérons toujours comme une erreur, et non inoffensive, de faire croire au législateur qu'une disposition mal * conçue, à la fois fausse et vaine, puisse être utilisable, car c'est contribuer à en retarder l'abandon.
Et notre conclusion sur ce point est toujours la même : il n'est ni exact, ni utile, d'essayer des interprétations extensives de la disposition finale de l'art. 10 ; il ne Test pas davantage de rechercher pour tenter de l'appliquer des combinaisons d'une complication stérile ; la solution vraie est dans l'abrogation de cette clause, et dans le retour à la formule simple admise pour la disponibilité des bonis dans les caisses d'épargne d'à peu près tous les pays du monde, concours aux œuvres locales de prévoyance et de bienfaisance.
Organisations de prévoyance en faveur du personnel. — L'actif de la Caisse des Retraites atteignait au 31 décembre fr. 270,784, en hausse de fr. 10,580 pour l'année. Le revenu net des titres en portefeuille représente fr. 9,517 contre fr. 6,235 de pensions payées en 1899. Uyacette année sept pensions à servir pour fr. 6,235.
L'actif de la Caisse du Patrimoine, après dix ans et demi de fonctionnement, s'élevait à fr. 151,817, en hausse de fr. 20,122 pour l'année. Elle comprenait 31 participants au 31 décembre. Elle a reçu de divers d'entre vous, que nous en remercions,des dons manuels : 500 francs de M. Chambon, 100 francs de M# Espanet, 300 francs de M. Louis Mante. Aucune liquidation de compte n'a eu lieu pendant l'exercice.
La question d'applicabilité aux caisses d'épargne de la loi du 27 décembre 1895 sur les caisses de retraites, de secours et de prévoyance est toujours en suspens.
A l'exemple de diverses sociétés industrielles, voire Conseil
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a décidé d'allouer aux employés de la Caisse centrale pères d'au moins trois enfonts, et dont les appointements annuels Ûies ne dépasseraient pas fr. 3,000, une subvention de fr. 60 par an, pour chaque enfant au-dessus de trois, et jusqu'à l'âge de seize ans. Vojs partagerez la double pensée qui nous a déterminés : sans ajouter dans un personnel restreint une charge sensible aux frais généraux, donner aux plus modestes employés chargés de famille une aide el un témoignage particulier d'intérêt, en même temps que coopérer comme il faudrait le foire en toute occasion aux efTorts pour relever la faiblesse relative de la natalité dans notre pays par comparaison k la natalité d'autres peuples.
Nos interventions dans Pamélioration des logements populaires
Propriété directe : immeubles de la Capetetle. — Nous sommes tout à fait entrés, pour nos immeubles de la Capelette, dans la période d'occupation normale et de rendement régulier. Le nombre des locataires, qui fin 1896 était de 96, atteignait ICI an 31 décembre 1899, sur 104 logements susceptibles de location. 11 est actuellement de 104, c'est-àdire du plein.
Les locations effectuées, qui avaient représenté (in 1898 fr. 30,321 dont il avait été recouvré fr. 18,687, représentaient fin 1899 un total brut de loyers de fr. 20,656, sur lesquels il a été recouvré fr, 18,882, soit une perte de fr. 1,774 comprenant fr. 1,365 pour loyers arriérés et fr. 409 par suite de départs de locataires que la crise ouvrière locale avait mis hors d'étal de continuer à s'acquitter. Déduction faite des vacances, des frais d'exploitation, d'entretien, d'eau, des impôts, etc., le produit net restait fin 1899 à fr. 12,151 contre fr. 11,296 en 1898.
La population du Groupe au 31 détiembre 1899 se composait de 412 habitants. C'est une moyenne de quatre personnes par logement ou ménaye.
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AU point de vue des professions^ la statistique des 104 locations établit que le Groupe continueM'avoir une clientèle exactement adaptée à son but, . •
Vous accueillerez à coup sûr avec une sorte de joie de conscience un renseignement que nous avons recueilli pour la première fois. Depuis 1893^ première année de Tachèvement des constructions du Groupe, — tandis que le taux de mortalité dans Tensemble de la ville de Marseille variait de 3,2 */• à 2,5 (en 1893, 3,2 ; en 1894, 3 ; en 1898, 3,1 , en 1896^ 2,9 ; en 1897, 2,7 ; en 1898, 2,5 ; en 1899^ 2,8), — ce taux n'a atteint dans votre Groupe de la Capelette, morts-nés compris, 2 ""/^ qu'en 1895, à raison d'une épidémie de variole, et en 1893, 1894, 1896, 1897, 1898, 1899, il a varié de 0 à 1,4 •/.. C'est le fait contraire, et rien n'est* plus douloureux, qui se constate toujours dans les quartiers populaires : la proportion ici est renversée.
Prêts hypothécaires individuels. — Il a été consenti, en 1899, en vertu du décret du 4 février 1889, deux prêts hypothécaires à amortissement à des particuliers pour la construction d'habitations de famille ; ces prêts s'élèvent à fr. 11,500. Le premier, de fr. 4.500, a été intégralement reçu par l'emprunteur ; sur le second, de fr. 7,000, il n'a été payé sur l'exercice 1899 que fr. 2,800, et le solde a été payé en 1900.
Depuis Torigine, il avait été accordé, au 31 décembre 1899, 23 prêts, pour une valeur totale de fr. 117,200, sur laquelle il était déjà remboursé par le jeu de l'amortissement et les paiements anticipés fr. 51,053.
Les emprunteurs sont toujours exacts dans leurs règlements trimestriels.
Participation à la Société philanthropique. — L'assemblée générale ordinaire de la Société des Habitations salubres et à bon marché de Marseille a voté, le 17 janvier 1900, pour l'exercice 1899, la distribution d'un dividende de fr. 8,86, sous déduction des impôts, qui a été payé à nos 40 actions.
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:ipation à la Société coopérative. — L'assemblée ordinaire de la Pierre du foyer, tenue le 29 mai QÏs en distribution pour l'exercice 1899 un intérêt /, sur les sommes versées, qui sera payé à noa 80 fr. 50.
participation à l'Exposition de 1900. — L'appel fut adressé pour prendre part, dans les classes de lie Sociale, à l'Exposition universelle de 1900 nous il une occasion de revoir tout ce qui a é\& fait dans blissement depuis celle de 1889, d'en décrire les élémplexes, d'en dég;ager la synlbëse pour l'bonneur de on. Votre Conseil a considéré comme un devoir de n concours ft cette vivante manifestation de l'activité
la classe 109 (Institutions de prévoyance), treize retracent nos établissements en service, une carte tement des Bouches-du-RhAne indiquant nos foyers e, un état synoptique de la suite annuelle de nos 13, la marche de nos frais généraux, de nos bonis et iserves, la composition de notre clientèle de petits leurs, les développements particuliers et les modes [ qu'a pris chez nous l'épargne, Qos interventions en amélioration des habitations populaires, notre conorgaiiisalion du crédit agricole dans la région, l'enes progrès accomplis depuis l'Exposition de 1889, internationale permanente ouverte par notre fonds taire étranger sur les œuvres similaires en d'autres idées directrices de notre institution, son influence lution législative d'une réforme du régime d'emploi, a classe 106 {Habitations à bon marché), nous prées principes et les modesdivers de notre intervention Qouvement d'amélioration des logements populaires, B, des coupes, des vues des habitations du Groupe ipelelte, un relief en plâtre du Groupe, le relevé
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du taux de mortalité de 1893 à 1900 comparé avec le taux du reste de la ville.
Tout cela sera résumé dans des feuilles mises à la disposition du public, et complété par la série des comptes-rendus, les publications accessoires, et une histoire de l'institution , œuvre magistrale de M. Paul Brière, à laquelle il a travaillé avec amour pendant plus de six mois, et qui assurera à nos successeurs plus favorisés que nous un récit exact des phases successives d*une longue existence, d'après les renseigne-* ments pris aux sources.
Dans les deux classes, votre président a pu s'assurer par lui-même il y a un mois à Paris que de beaux emplacements nous ont été attribués, en pleine lumière, et que par l'exécu* tion vraiment réussie des éléments dont elles sont formées, nos expositions sont de I^effet le plus satisfaisant. Beaucoup d'entre vous, nous l'espérons, pourront les visiter. Le trait caractéristique en est la partie morale, avec toutes les suggestions économiques ou sociales qui jaillissent des chiffres. La préparation a exigé beaucoup de réflexion, de méthode et de travail. Nous avons du moins la confiance que notre institution tiendra dignement sa place dans ce groupe admirable et si attachant de l'Économie Sociale.
Propositiohs spéciales. — Trois propositions, d'ordres divers, mais qui relèvent également de la compétence de rassemblée générale, vous sont soumises : une modification de détail au règlement de Tun des organismes de prévoyance en faveur du personnel, lacréation de deux nouveaux Annexes, la vente de Tim meuble de service de Tune de nos Succursales.
»Hr.
Modifications aux art. 21 et 22 du règlement de la Caisse du Patrimoine
L'art. 21 du règlement de la Caisse du Patrimoine, tel qu'il fut adopté par votre assemblée générale du 8 mai 1889, détermine les modes d'emploi des fonds disponibles : ces fonds ne
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peuvent étie placés qu'en rentes sur l'État français et obligations à primes du Crédit Foncier de France, de la ville de Paris, de la ville de Marseille. Nous vous proposons d'ajouter à ces modes deux sortes de valeurs de tout repos, et qui par leur nature échappent aux fluctuations des cours de la Bourse, les bons du Trésor et les bons du Mont- de-Piété, compris d'ailleui-S'ies uns et les autres dans les placements que la loi du 20 juillet 1S95 autorise pour les fortunes personnelles. Le but de celte addition est d'une part d'élargir un peu le cadre des emplois, et d'autre part, de permettre de diminuer peu à peu par l'achat facultatif de ces valeurs à montant fixe les risques de baisse qui pourraient causer au jour de la liquidation de leur compte quelque déception aux employés adhérents.
L'art. 32 porte que lorsqu'il y a lieu de procéder à la liquidation d'un compte, le montant de l'avoir de l'employé titulaire de ce compte est remis en titres choisis par le Conseil des directeurs parmi ceux qui composent l'actif de la Caisse du Patrimoine, et évalués au cours du jour de l'arrêté du compte. 11 s'est élevé un doute sur la question de savoir si dans ce texte l'avoir de l'employé doit s'entendre du solde créditeur inscrit à son livret, ou de ce solde calculé d'après la valeur réelle de l'actif que donnerait une liquidation supposée au jour du règlement: il est clair que dans cette seconde interprélation, qui paraît d'ailleurs la seule rationnelle, il peut y avoir une différence en moins sur la valeur globale de l'actif par rapport au total des soldes créditeurs inscrits aux livrets, et par conséquent sur le prorata afférent au compte liquidé, eu cas de baisse de tout ou partie des valeurs formant le portefeuille de la Caisse du Patrimoine. 11 importait de ne laisser se produire aucun malentendu sur ce point ; c'est l'objet de la modification proposée.
Création de deux Bureaux Auxiliaires
Vous savez que nous avons depuis plusieurs années adopté pour règle de subordonner l'étude de tout projet de création
nouvelle d'Annexé au désir pressant et justifié de la population elle-même.
De nombreux pétitionnaires sollicitaient Pouverlure d'un Bureau Auxiliaire au quartier du Rouet, et d'un autre au quartier de la Plaine. Une étude conduite avec soin a établi qu'il serait avantageux pour nos clients naturels, et sans risque de charges sensibles, d'ouvrir des bureaux auxiliaires soit au cœur de l'agglomération industrielle du Rouet, soit au Marché central, sur le cours Julien, où la création d'un bureau postal complet parait décidée, et où affluent les jours de marché maraîchers et domestiques.
C'est pourquoi nous vous proposons d'approuver la création de ces deux Bureaux de quartiers^ les 12* et 13*.
Vente de V immeuble d'Aix
L'immeuble que nous possédons à Aix, 11, rue Ëmeric- David, ne répond plus depuis longtemps aux besoins du service. L'acquisition en remontée 1881, les dépôts de la Succursale représentaient alors fr. 2,583,981 ; au 31 décembre 1899, ils atteignent près de 5 millions répartis entre 13,111 déposants. Une telle extension nécessite une installation correspondante et des aménagements meilleurs...
Acquis en 1881 au prix de fr. 15,500, l'immeuble d'Aix, si nous avions la liberté de gestion des caisses d'épargne de l'étranger, serait actuellement ramené par de sages amortissements à une faible valeur. Non seulement les amortissements annuels de l'espèce nous sont interdits par l'instruction ministérielle du 15 avril 1883, mais nous devons majorer le prix d'achat des dépenses ultérieures qui sont censées représenter une plus-value. Vous touchez là du doigt une des mille conséquences fâcheuses des réglementations irrationnelles qui vous étreignent. C'est ainsi que l'immeuble d'Aix figure aux bilans pour fr. 23,639 au bout de dix-neuf années qui n'en ont pas accru la valeur, et pendant que s'accusait sur les propriétés foncières de la ville une tendance
1^ aggraver
générale à dépréciation que telle ou telle éventualité pourrait
Tout cela ne rendait pas aisé de nous défaire d'une maison ^ qui pourtant exigerait encore des réparations coûteuses et sans
|;^: effet pour, en augmenter la valeur. Enfin un propriétaire voisin,
|pr déterminé par des convenances personnelles, a signé, sous la
seule réserve de votre assentiment, une promesse d'acquisi- ^r tion à un prix que de longs pourparlers ont amené à la somme
^ defr. 13,500, en acceptant de nous laisser la faculté d'occu-
;^ , per à titre de locataire, au loyer de fr. 750, Jusqu'au !•' octo-
^y bre 1901. Malgré la perte que laissera en écritures, sinon
% dans la vérilé des choses, cette réalisation, votre Conseil est
unanime à vous demander de la ratifier sans hésiter.
Antérieurement à 1895, les aliénations d'immeubles devaient être soumises à l'approbation gouvernementale : encore que ce point fût contestable pour notre Caisse à raison de sa pleine autonomie, les traditions et la prudence avaient engagé nos prédécesseurs à l'accepter. Mais deux avis importants du conseil d'État en date des 27 janvier et 19 juillet 1898 n'ont laissé aucun doute sur l'entière liberté d'emploi dont la loi du 20 juillet 1895 nous a investis pour les biens de la Fortune personnelle, dans les conditions de l'art. 10^ notamment sur le droit d'aliéner sans autorisation préalable. Le Ministre du Commerce a récemment répondu en ce sens à diverses caisses d'épargne, entr'autres à celle de Pithiviers le 3 mars 1899. Votre délibération suffira donc pour rendre la vente définitive. Pour l'avenir, nous croyons préférable de procéder par voie de location, au moins autant que possible, pour les Succursales. Diverses offres nous ont été faites : le délai d'occupation du local actuel, que la vente réserve, nous permet de les examiner mûrement. Nous désirons avant tout que le conseil d'administration de la Succursale, le juge le plus compétent des données locales, trouve dans l'installation nouvelle toutes les convenances, et que cette installation soit digne de l'aînée de nos filiales comme du groupe d'élite qui la dirige.
... Plus on vit mêlé au mouvement de nos institutions, plus
l'activité d'une caisse d'épargne autonome 351
on trouve suggestif le spectacle qu'elles offrent. L'épargne est possible aux plus humbles par le travail : elles en fournissent quotidiennement la preuve irrécusable. Par l'épargne facilitée, elles servent le progrès : voilà ce qu'il faut bien mettre en lumière.
Car de notre temps, il y a des gens qui le nient. Un auteur américain, Mi Gunton, formule en ces termes la thèse, que vous avez lue souvent aussi dans les écrits du socialisme français ; « la civilisation avance moins par l'épargne que* « par la consommation. Ceux qui épargnent, surtout parmi « les salariés, ne le peuvent faire que parce que d'autres « consomment. Si tout le monde épargnait, qui consomme-- < rait ? Et si personne ne consommait, qui pourrait épar*. « gner ? (') ». Que ces sophismes, n'est-ce pas? sont spécieux t et comme un père de famille ouvrier est excusable de céder à cette idée que plus il accroîtra sa dépense, plus s'accroîtront* son bien-être et son revenu ! Mais ce qui est admirable, c'est que son bon sens inné résiste. Nos millions de clients volontaires l'attestent.
La vérité est que si la consommation stimule la production en rabsorbant> l'homme qui soustrait à sa consommation immédiate, souvent improductive, une part des ressources gagnées par son travail appliquera celte part à une production nouvelle ; « faisant valoir ses économies par l'emploi, il commandera une consommation plus utile au progrès de la richesse que la consommation en jouissances personnelles (^) » . Et par l'effort de volonté, d'énergie,. d'abnégation familiale, de tenace patience, il aura doublé par surcroit sa force mentale et morale, c'est-à-dire le principal ressort de sa capacité productive.
Voilà pourquoi c'est par l'épargne que la civilisation avance, et pourquoi les institutions qui permettent de créer l'épargne, nos chères caisses d'épargne, filles de la liberté et de l'initiative
.«il
(1) Weaîth and Progress, p. 96.
(2) E. Levasseur, VOuvrier américain, t. IF, p. 445.
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privée, grandies dans une lente évolution expérimentale, sont d'activés auxiliaires et par toutes leurs irradiations sociales de puissantes propagatrices du progrès !
Le 31 décembre 1900, la Caisse d'épargne des Bouchesdu-Rhdne accomplissait la quatre-vingtième année de son existence. Pour les institutions sainement conçues, à la condition qu'elles sachent swvre l'évolution des choses et s'adapter sans cesse aux besoins nouveaus, le temps n'est pas ta vieillesse qui appauvrît et débilite, il est la durée qui fortifie et grandit.
Nous avons pour habitude, en commençant ces comptesrendus, de signaler tout de suite les traits saillants de l'exercice écoulé. Ce sont, cette fois :
Dans l'ordre des faits généraux, l'expiration du délai pour l'unitlcation du maximum réduil, l'importante série d'opérations qui en a été la conséquence, la leçon qui s'en est dégagée, la lutte soutenue pour la réglementation du contrôle ;
Dans le cercle de notre vie propre, les elTorts exceptionnels que la grave échéance de la ùïi de l'an a nécessités, et une victoire éclatante remportée à l'Exposition internationale de Paris.
PRBMIÈBB PARTIR
Faits et questions d'ordre général
Le terme de la période d'vnificalion du maximum des dépôts à 1,500 francs. —C'est en 1900 qu'arrivait à application intégrale la principale des clauses restrictives et régressives regrettable ment mêlées à des dispositions libérales et progressistes dans la loi du 30 juillet 1895. Le législateur
(1) Année 19B0.
avait imparti un délai de tolérance de cinq années pour ran^ener tous les livrets dépassant 1,500 francs à ce maximum abaissé ; au 31 décembre devait expirer ce délai.
Vous vous rappelez les protestations persistantes des caisses d'épargne contre une mesure qui les fait rétrograder en deçà du maximum admis sous le règne de Louis-Philippe, et qui les constitue, à ce point de vue comme à tant d'autres, à l'état d'exceptions par la défaveur dans le monde. D'autres préoccupations se manifestaient, celles des aléas de l'échéance. Elles n'étaient point causées par la quotité des excédents à rembou-rser, qui ne devaient guère dépasser 190 millions. Mais comment garantir que les déposants atteints se borneraient à faire descendre leur compte au niveau de la nouvelle limite légale, et qu'ils ne seraient pas conduits à réclamer davantage, soit par mécontentement^soit pour retirer de quoi suffire à tel ou tel placement? Savait -on même s'ils n'en entraîneraient pas d'autres, ou dans quelles circonstances ambiantes se passerait tout cela? Dès lors, quand la masse des livrets sujets à réduction atteignait un milliard, qui pouvait dire, du moins avec une assurance raisonnée, en face de quels retraits les caisses d'épargne et l'État se trouveraient ?
De ces doutes, la Commission supérieure s'était portée l'interprète au mois de janvier 1900, en précisant les motifs dans l'avis qui fut placé l'an dernier sous vos yeux. Le Ministre des Finances décida le Gouvernement à passer outre. Quand la Commission supérieure fut convoquée le 26 octobre, ce fut pour apprendre qu'il fallait renoncer à tout espoir de voir proposer aux Chambres une modification de l'art. 4 de la loi^ ou simplement une prorogation du délai, et qu'on l'invitait uniquement à émettre son opinion sur les mesures d'exécution de l'art. 4.
Tout en ^'associant à cette tâche en vue d'atténuer les difficultés pour les caisses d'épargne et les déposants, les membres élus estimèrent que le moment était venu de prendre unç initiative dont ils avaient laissé entrevoir la pensée dans leuf vote de janvier.
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qu'à défaut de retrait avant le 31 décem^tes seraient ramenés à 1 ,500 francs a au at de rente effectué d'office, sans avis préaque les excédentaires avaient l'option entre i présenter pour demander le rerabourseexcédantlj500 francs, ou ne rien fairoj' et silencieusement, cette somme serait emplocoupure de rente à leur nom. C'était le jeu comme nul en France n'est censé l'ignorer
l'afTaire des déposants qui avaient attendu inq ans de choisir en temps utile celle des céder qui leur sembteraitconvenir le mieux- État n'avait plus rien à leur dire, ions ne sont point de simples administrantes bureaucraties ; leur clientèle est, à aille. L'art. 4 datait de loin déjà, la plii^ risait sont illettrés ou inattentifs. Dans une nmédiatement transmise à toutes lès caisnembres élus affirmèrent « le devoir moral ons des caisses d'épargne de rappeler aux us les moyens de pubDcilé et par lettres i disposition légale qui remontait h cinq Bur expliquer que, faute de demander le
en espèces de leur excèdent avant- le 3t 'aient forcés de recevoir en échange un titre it qui rendrait cet excédent indisponibU le du titre. »
jgeait les conseils de directeurs à ce rappel, de l'art; 4 les dispensait expressément dé mps ordinaire pour les dépassements du . 9 de la loi du 9 avril 1881. Mais ils virent is, une sorte d'obligation de conscience. En d'épargne privées de notre pays ont donné îe un bel exemple, qu'imita tardivement et Caisse Postale, lenlsse multiplièrent peu à peu, s'échelon—
l'activité d'unb caisse d'éparonb autonome 355
nèrent. Ou côté de la Caisse des dépôts et consignations^ les précautions avaient été prises avec une habileté discrète, et des approvisionnements préparés de façon à éviter soit un retard quelconque dans les remboursements, soit des ventes hâtives de titres du portefeuille. Du côté des caisses d'épargne, une grande bonne volonté était déployée et un effort considérable accompli pour suffire à des travaux anormaux et compliqués. Les déposants avaient visiblement trouvé dans la loyauté des avertissements qu'on leur prodiguait un motif de plus de confiance. Bien dans les événements de Tintérieur ou de l'extérieur ne troublait l'esprit des masses. Dans la presse, que ce fût inattention ou (ce que nous avons plus de satisfaction à croire) tacite entente de patriotisme, aucune des polémiques d'un autre temps. Une prolongation du délai des remboursements jusqu'au 12 janvier 1901 en facilita la réalisation ...
Au jour 011 s'acheva la vaste opération, tout s'était passé! sans encombre ; l'obscur défilé était franchi. Est-il juste, est-il bon d'en conclure que les sollicitudes des directions des caisses d'épargne avaient été sans fondement et erronés les avis de leurs mandataires ? A celte question, dont ceux qui réfléchissent et prévoient se garderont de croire l'intérêt purement rétrospectif, ce n'est pas nous qui répondrons, c'est l'organe le plus réservé, le moîps suspect de la presse française (^ :
0x1 peut le dire mûntenant, tous ceux qui ont à cœur le matDtieii du crédit public et le développement rôgulie^ des caisses d'épargne viennent de traverser une période où toutes les inquiétudes eussent pu sembler légitimes. Rarement on aura été aussi près de la plus effroyable des crises, exposé à des risques contre lesquels aucune puissance au monde n'eût pu garantir ni les caisses d'épargne, ni le Trésor, ni TËtat. Jusqu'au 31 décembre 1900, ils se sont vus les uns et les autres à la merci d'un hasard, à la discrétion d'un de ces mouvements d'opinion, d'une de ces paniques, à quoi rien ne résiste. Aujourd'hui que tout danger a pris fin, on peut respirer à l'aise, et il ne peut qu'y avoir avantage à mesurer le péril d'oîi l'on est si heureusement sorti.
(1) Temps du 9 janvier 1901.
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nous sommes en droit, ou plutôt nous avons le devoir, de ure avec le T<^mps :
t est bien qui linit bien. Maie c'est là une de ces épreuves par Des il n« serait pas bon de vouloir passer deux fois.
S fésuUeUs des restrictions de la loi de 1895. — es les données provisoires de la Noie officielle sommaire 1900 publiée au Journal officiel du 13 février Ï901, irsements en espèces, quoique supérieurs à ceux qu'acit pour le précédent exercice les chiffres définitifs M0,872,847 contre fr. 696,690,126 en 1899), restent e au-dessous des 800 millions auxquels ils s'étaient en 1893) maintenus de 1890 à 1896. Les rembourses en espèces ont élé beaucoup plus forts qu'en 1899 72,220,755 contre fr. 770,822,050) par suite de l'appli- 1 intégrale de l'art. 4 à ta fln de l'année. Le solde dû éposants a baissé par la même raison (fr. 3,230,463,500 e fr. 3,407,310,726 en 1899). L'excédent des rembourses sur les versements représente, sauf rectification par les îes définitives, fr. 231,347,908. Les intérêts, tels qu'ils provisoirement liquidés au profit des caisses d'épargne la Caisse des dépôls et consignations, s'élèvent à 1,619,142.
ïntenantque fonctionnent depuis cinq ans tes parties Ictives de la loi de 1895, limitation annuelle des verses, abaissement du maximum, et que la seconde joue lètement par l'unification consommée, comment en paissent les résultats ?
} petits économiseurs ne cessent de se plaindre des entraai gênent leurs actes de prévoyance ('). Les livrets de âOO à fr. 2,000 ont été éliminés : mais les statistiques et
>anB un remarquable ouvrage de MU. Burny et L. Hamaiide sur les
s d'épargne en Belgique, couronné par l'Acadëmle royale de Bel^ious lisons [p. io() : < Le maximum des dépOts, >i tant est qu'une e soit jugée utile, doit être fixe au chiBVe le plut élevé possible ; Il ient à cet égard de laisser une grande latitude à l'administratloa .
» . ^M.««*,».JS .^>«.«,.M — . ^^^^ .^'JS
robservation ont établi que le motif allégué pour justifier cette élimination, l'abus du livret par des capitalistes en usant comme d'un compte-courant^ était une hypothèse de l'esprit de système ou une exception, et on ignore quels seront les effets de la perte des comptes compensateurs des comptes onéreux sur les revenus dont les caisses d'épargne ont besoin. On ne sait pas davantage en quels emplois, souvent dangereux sans doute, s'en est allée Tépargne populaire repoussée de son abri le plus sûr. Du moins a-t-on atteint le but qu'en réalité on visait, dégager l'État-garant ?
Année par année, nous avons suivi et vous avons signalé les baisses insignifiantes qu'après la reconstituante capitalisation des intérêts les précédents exercices laissaient sur la masse d'épargnes détenue par la Caisse centralisante, et si on compare les chiffres définitifs aux provisoires seuls acquis à l'époque de nos comptes-rendus, on verra que nous ne nous écartions pas sensiblement de la réalité. Aujourd'hui qu'est close la période de transition et que l'application de la loi est complète, nous pouvons entrevoir dans quelle mesure elle a diminué le passif de l'État. Deux chiffres très simples résument ce résultat. Il était dû aux déposants, le 1" janvier 1896, début de la période transitoire, fr. 3,395,460,185 ; au
« Faut-il, comme en France, aisigner une limite aux versements ? Toutp
< mesure qui tend à mettre obstacle à ce qu'un particulier opère en une c seule fois le placement de ses économies est injuste, onéreuse, contraire c au bat de rinstitution... L'expérience condamne les mesures restrictives c consistant en maximum de dépôts, maximum de versements, intérêts t différentiels, du reste injustes» inefficaces, nuisibles à la classe ouvrière, c poussant à la fraude. » — De môme, dans son intéressante étude sur les Caisses d'épargne ilanoises (Bulletin du crédit populaire , mars 190 Ij, M. J. Valentiner observe < qu'il est très difficile de Axer une limite légitime
< aux dépôts d'épargne •.— -Frère-Orban, l'illustre fondateur de la Caisse générale d'épargne de Belgique par la loi du 16 mars 1865, se prononça dans son profond exposé des motifs contre les restrictions et les limitations, après avoir pesé les objections qui alors comme aujourd'hui prétendaient dénaturée toute caisse d'épargne non exclusivement formée pour les très minimes économies ; c'est là l'objet principal ; mais pour faire face aux frais des humbles dépôts qui sont onéreux, solidifier les réserves^ perfectionner le fonctionnement, étendre les bienfaits, il faut utiliser le tribut de l'épargne un peu plus avancée.
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i"janvier 1901, it leur est dû fr. 3,220,463,500. C'est une diminution globale de fr. 174,996,685 ('). 175 millions de moins siir 3 milliards 1/2 : c'est pour aboutir à cela qu'on a paralysé te mouvement naturel de l'épargne populaire, tracassé et découragé le peuple impressionnable des petits économîseurs, dévoyé et peut-être compromis une quantité difficile à déterminer, mais certainement considérable, d'humbles capitaux en formation, affaibli les caisses d'épargne, exposé le crédit public et l'État au terme du délai de tolérance aux aléas que nous avons mesurés ! L'ensemble du passif de l'État envers les caisses d'épargne ordinaires demeure de fr. 3,220,463,500, et si nous y ajoutons le solde dû par ta Caisse Postale, fr. 1,010,263,193, il dépasse 4 milliards 200 millions (>) !
Dira-t-on (c'est le dernier refuge) que ce paasifeùt été plus élevé encore sans les entraves de la loi de 1895 ? Oui certes, dans le régime d'emploi étatiste ; mais c'est la question par la question, car il s'agit précisément de réformer ce système, et de la part de ceux qui l'ont maintenu, la défense est sans portée dès lors que la dette à vue de l'État subsiste gigantes' que. Et dansleur impuissance à obtenir ce à quoi ils tendaient, apparaît de plus en plus la preuve qu'on a cherché la solution là' où elle n'est pas.
Mais parce qu'on avait agi dans l'espoir d'alléger la responsabilité de l'Étal, et que malgré tout elle reste effrayante, on s'enfonce plus avant dans l'erreur au lieu de la reconnaître, on commence d'écbafauder des raisonnements pour abaisser
(1)Cm chiflres étaient donnés d'après les documents offloiels connus à ce moment. Depuis lors, le rapport de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et conaigrnatlonB pour l'exercice 19D0 les a inodifiëR dans on sens qui donne plus de force encore à notre démonstration. D'après ce rapport (p. i], il était dil le t\ décembre 1900 aux caisses d'éparg'ne ordinaire» fr. 3,S33,711,S7S. La diniinulion depuis 189(1 n'est donc plui que de fr. 61,:(B,ai3. ei mllltoii'i m sur E milliards |/j !
(î) Il atteint t milliards 343,974.165 francs d'apréa la rectifluation qui précède.— Et c'est encore par la même Caisse des dépOts et conHignationB, surchargée de tant d'autres ffestlons, garante de ces quatre milliards, qu'on propose de faire fférer les lî, H ou 17 milliards d'une organlsatioii eéxténllsâe oblig-atoiia de retraites ouvrières I
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un, peu plus oncore le maximum de dépôt, même d'excellents esprits proposent de le faire descendre à 1,000 francs (^) !
Démonstration involontaire. — Pourquoi ? Parce que rÉtat est le débiteur. C'est la seule explication possible : l'inquiète crainte qu'inspire au Parlement la responsabilité créée ^ l'Etat par un mode d'emploi à peu près exclusif en rentes avec obligation connexe de remboursement à vue.
Où s^arréter dans la voie de la réduction, si Taccroissement dç l'épargne est un péril public ?
Cât on en est là ; le législateur français a été amené à envisager l'augmentation des dépôts dans les caisses d'épargne comme un mal, à se réjouir, et à se féliciter de leur recul, ou au moins de leur stagnation. Quel aveu !
Que font pendant ce temps lespays à régime de libre emploi décentralisé ? Tout le contraire. Ils applaudissent à la marché ascensionnelle de ces dépôts.
N'en citons qu^un exemple, dans cette Allemagne que lé vrai patriotisme doit toujours étudier et observer.
Considérons le mouvement* des dépôts dans les caisses
d'épargne de la seule Prusse, dont la population est numéri-^
quement inférieure (^) à celle de la France, et pendant ces cinq
. années que nous avons passées à poursuivre rappauvrissemént
des caisses d'épargne françaises :
JL O vvj •••.•••• X O «/ «7 ••...•••
1 \fyj\j ••.••...
marks
311 millions marks d'augmentation en 1896, 311 en 1897, 312 en 1898,319 en 1899, 258 en 1900, — 1,200,000,000 marks gagnés en ces cinq exercices, soit 1 milliard 1/2 de francs.
(i) Mdme à 5pO:francB (G. Ambon, Monde économique 29 juin 4-901). (2J 84.463,377 habitants (décembre 1900] .
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;i un total de 6,931,850,000 francs, près de 7 milliards de ics, pour les caisses d'épargae de la Prusse seule. ^t cela, sans un pfennig de responsabilité pour l'Étal, qui, l'oublions jamais, garde les mains libres (*). ii celle montée régulière (•) de la petite épargne, phénone normal des démocraties modernes, est envisagée ime le symptôme économique et social le plus heureux ; st en corrélation avec l'entraînement commercial et indusil si intense de la nation ; le développement de la masse . dépôts dans les caisses d'épargne est un des faits auxquels Tiesurc la prospérité générale.
^'expérience a-t-elle amoindri la confiance de l'Allemagne is le régime de libre emploi décentralisé, ou les objections ivent ignorantes qu'on a entassées chez nous contre une ihition en ce sens, depuis que la question y est ouverte, it-elJe engagée à nous imiter ? Le 18 février 1899, à la ambre des Députés de Prusse, !e ministre des finances ait : « le but d'une caisse d'épargne doit élre de recueillir -gent économisé dans son rayon et de l'employer le mieux isible dans son rayon ; une caisse centrale pourrait devenir
) Pour l'Allemagae entière, il n'existe pas de etalistique officielle, parce les oaisseB d'épargne sont aflUre des Ëtats conréddi<B, et non d'Empire. B une Btatiatlque privée évEilueit dëji eu l*'JanTier 189* l'ensemble des Ate k 8,t06,t88,66S msrks,soit k plus de ID milliards de francs, n retrouve, pour cette période quinquennale de 1896 h 1980, la prog^esi continue des dépdta en Italie, en Autriche. Hongrie, en Danemark, en SM, en Belgique, etc.
ir contre, en Angleterre, oA un certain libre emploi serait possible, mets irévaut l'emploi en rentes, les vices du système, comme nous le signa- I depuis deux ou trois ans, continuent de s'entrevoir, et une campagne se reuit pour obtenir un élargisBement du cadre des emplois (Voir notamit les articleB de M. Henry W. Wolff dans The Contemporary Review l- février 190i, Tlie Coopérative Neu-s du 16 février 1901, etc. Cf. Die rl.asae, i" septembre 1900). Il semble qu'une enquête parlementaire soit ^bslue. C'est le premier pas vers la dâs-étaCisation. ] Bile a été ininterrompue depuis dix-sept ans. 18St, 1,970 millions marlu; i, 3,115 m. : 1886, a,lS3 m.; 1S87, 3,(70 m.; 1888, 1,673 m.; 18S9, S m.; 1890, S.lOSm. ; 1B01, 3,a6S m.; 1893, 3,t07 m. ; 1893, 3,SSa m. ; l, S,7E0 m. ;1S9S, i,001 m.; 1896, 1,345 m.; 1897, 4,656 m.; 1898, t,968m.; ), s,î8T m. ; 100(1, 5,5i5 m.
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le commenoement rtune centralisation telle qu'elle existe en France, où noua voyons tous les dépôts dirigés sur Paris et transformés en rentes ; pour mon compte, je serais absolument affligé de notés voir subir une organisation semblable (^) ».
Comment une conception des caisses d'épargne serait-elle juste, qui a conduit à redouter, à enrayer, à refouler le flot naturellement montant de l'épargne populaire ?
C'est une démonstration nouvelle après tant d'autres^ et bien forte, quoique involontaire, qu'apporte à Terreur substantielle de notre système du Tout à VÉtat le contraste de ce qui vient de se passer chez nous depuis cinq ans avec ce qui s'est passé dans les pays à régime de libre emploi décentralisé.
Surtout si nous réfléchissons en même temps au montant atteint par cette Dette de l'État que nous assignons comme unique placement, ou à peu près, aux dépôts de nos caisses d'épargne (^) : 33 milliards.
Le vrai fruit de l'expérience actuelle devrait donc être l'assentiment de tous les esprits sensés et de tous les patriotes attentifs à la réforme légale graduelle que nous appelons depuis quinze ans avec vous, et qui nous permettrait de nous réjouir, comme la Belgique, TAllemagne, rAutriche-Hongrie, le Danemark, la Suède, l'Italie, la sage Suisse, des progrès de répargne populaire, au lieu (contre-bon sens formidable) d'en gémir et de nops en effrayer.
Eclairée par le cours des faits, l'opinion continue de cheminer dans cette direction et vers la vérité. De nouveaux indices s'en sont manifestés depuis un an, parmi lesquels nous nous bornerons à vous signaler les vues émises par diverses caisses d'épargne, notamment celles de Blois et de
(1) Die Sparkasse, 1*' mars 1899.
(2) 80,055,898,000 fr. d'après le Bulletin de statistique et législation comparée du ministère des finances ; 86 milliards 1/3 d'après un récent discours de M. Hugot au Sénat; de 83 1/2 à 38 milliards d'après M. Paul Leroy- Beaulieu {Économ. franc., août 1900).
3€2 l'épargna pu peuplé. :
Pau(^), les études de M. Jules Boche (*); les résolutions votées par le Congrès international du crédit populaire à Paris (^), la belle et vigoureuse .conférenee de M, Ernest Lairolle au Conr grès des Associations agricoles des Alpes et de Provence {^), le vœu volé par ce Congrès P), le vœu ajapié à deux reprises par le conii^il général des Alpes*Marilimes(J^), courageuse et prévoyante initiative que nous souhaiterions de voir prendre de divers côtés par les assemblées départementales.
Modification du portefeuille des caisses, d^épçLrgne." C'est encore une conséquence du régime de concentration et d'assujettissement de nos institutions à l'emploi d'État quç
(i) Blois, 18 août 1900.— V. la délibération du conseil des directeurs de Pau au Joumcd des cçdsses d'épargne de février 1901 : elle demande f l'étude d'une législation qui, dégrageànt piNogressivément * l'Étai de toutes responsabilités» ne s'oppose plus au développement et à l'organisation normale des caisses d'épargne ». La fqripule soutenue par le. rapport du président, Kf. Ginôt, et qui fut au Congrès des caisses d'épargne on 1890 un des subsidiaires du groupe réformiste (proposition Couptie du 10 décembre 1990), serait, à bien des pqiAts de vue. très inférieure à celle de la liberté décentralisée ; mais elle vaudrait mieux que le système actuel, si l'institution centrale était dotée de larges modes d'emploi par la loi.
\%) Rfivue des Deu» Mondés, 45 novembre 1900, p. 371 ( FiS^aro, 14 juin et 10 juillet 1900. *
(3) 9 juillet 1900 : vœu pour les caisses d'épargne « d'un réginie .légal de libre emploi décehtralisé, qui, loin de détourner l'épargne populaire de ses •destinations naturelles par un drainage étatistè, lui donne les habitudes de ia décentralisation, de la liberté, de. la xesponsa^lité » ; mêmes vœux au point de vue du concours des baisses d'épargne à la coopération de crédit soit urbain, soit rural. '
(4) 10 avril 1901. La législation des caisses- d'épargne, par Ernest LairoUe. Nice, impr. Gauthior, 1901.
(5) Vœu que « la loi de 1895 sur les caisses d'épargne soit modifiée dans le sens de la liberté d'emploi des fonds des déposants» dans une proportion et moyennant deo canditions à déterminer t.
(6) En octobre 1900 et en avril 1901.
M. Antonln Dubost, rapporteur général du budget, disait le SI janvier 1901 au Sénat : « Assurément la richesse est un facteur considérable du c développement économique ; mais encore dépend-il de l'usagd- qu'on tsàt a de cette richeisse. Croirait-on par exemple qu'un pays dont la richesse t pour une part importante est représentée par des rentes d'État puisse « être considéré comme faisant de la- richesse un emploi très productif ?« — Dans le même sens, M. Lairolle, îoc, cit, : à Quatre milliards ne sauraient
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la façoa dont a été modifiée du coup pour une partie consklé • rable la composition du portefeuille des caisses d'épargne. ' Sur la proposition de M. Caillaux, Ministre des Finances^ la loi de douzièmes proviâoires du 30 décembre 1900 a annulé une rente perpétuelle 3 •/o de fr. 16,500,000, en capital nominal 550 millions, qu'a cédée à l'État pour le prix de fr. 556,677,550 la Caisse des dépôts et consignations sur le portefeuille des caisses d'épargne, et en échange a obligé TÉtat à payer à la Caisse des dépôts 40 semestrialités de fr. 18,746,002 chacune à inscrire aux budgets du 30 juin 1901 au 31 décembre 1920. Dans ces semestrialités sont coniprië l'intérêt (16 millions 1/2 la première année pour finir à 0 la vingtième), qui sera versé comme précédemment au crédit du' compte-courant des caisses d'épargne, et une somme (de âl millions en 1901 à 37 1/2 en 1920) qui chaque année sera affectée à des rachats de rentes calculés de façon à replacer dans le portefeuille au bout de la période de vingt ans le capital annulé. Pour l'État, c'est la substitution d'une dette à terme à une dette perpétuelle ; pour les caisses d'épargne, c'est une vente en bloc de rentes contre des annuités repréisentant l'intérêt du prix et la reconstitution du capital. En cas dé force majeure, et dans le seul but de faire face aux remboursements que demanderaient les caisses d'épargne, la loi réserve pour la Caisse des dépôts le droit de réquérir la réinscription par décret au compte des caisses d'épargne, pour tout
c être, dans Tëconomie générale d'un peuple, une quantité négligeable ; c s'ils sont judicieusement utilisés, ils exerceront sur la richesse publique c une influence féconde ;, ils seront, dans le caô contraire, une cause d'ap- « pauvrissement et de stérilité. » — Bt M. P. Beauregard, député de la Seine, dans le Monde économique du 11 mai 1901 : c Nous voyons un danc ger dans la centralisation à outrance qui, attirant k Paris toutes les forces < vives du pays, risque de diminuer Tactivité sur les diverses parties du .< territoira. C'est en noua inspirant de cette idée que nous avons toujours « combattu le système actuel des caisses d'épargne, dont TeiTet inévitable c est de drainer l'épargne dans les départements et de la déverser par cenc taines de millions dans la Caisse des dépôts, d'où elle a tant de peine à c regagner, par des voies détournées, les régions où elle a été produite. Le c développement de la vie économique locale est l'une des choses les plus « désirables à notre époque, m
irtîe, de la portion des renies qui correspondrait au capistantà amortir, la réinscriplion de lia rente et l'annulale la portion corrélative d'annuité étant faites sur les es bases que la cession primitive, rtes, l'idée d'entreprendre un amortissement de la Dette nous venons de rappeler l'énormité ne peut qu'avoir robation des bons citoyens, et des administrateurs des îs d'épargne tant qu'elles seront asservies à l'emploi en s. Mais il est peu aisé de discerner nettement, et avec ude, si l'opération compliquée conçue comme mode cution de cet amortissement ne présente pour les caisses rgne ni inconvénient ni risque. Serait-il aussi facile, le chéant, de réaliser des obligations remboursables à écbéi échelonnées que les rentes elles-mêmes? Et si la faculté quérir réinscription des rentes a été stipulée, préciséparce qu'on a prévu la possibilité d'un danger {'), cette sion serait-elle réalisée quel que fût au jour de la crise uvoir législatif ou exécutif ? On aura à remployer de 21 millions par an en achats de rentes sur le marché ; si ces ilois par suite de hausse ne pouvaient s'opérer aux envidu cours moyen de 1899 adopté comme prix delà ces7 faite à l'État, fr. 101,3141, ne deviendraient-ils pas désaigeux, et n'aurait-il pas mieux valu maintenir la situation ieure ? EnQn l'opération n'est qu'un premier jalon, une ce de ce mode d'amortissement (') ; elle pourra ne pas de côté fâcheux, n'impliquant que 560 millions(3) sur iliards ; mais qu'on la suppose renouvelée et élargie, la
Lh réinscription des rente» n 'activerait-elle paa In baisse par l'état de
I m^me qu'elle révélerait 'I Et k ce moment, ce ne sont pas dm rentes,
les éeuB, que i^clanieraient \m déposants, ce qui forceriiit les réalisa-
i dea pri^ avilis.
Tette prévision se trouve vérifiée dés maintenant Cï3 décembre 1901 ), après, par le vote d'un projet de loi réitérant l'opération à concurde 3GS millions en contre-partie k l'emprunt émis pour monnayer
mnitë de la Chine ; la Commission supérieure des caisses d'épar^e D'à
é consultée plus qu'eu 1900.
Le prix de la cession, fr. 5S6,677.5ïO, plus los atréragres au l" janvier
ti. 4,125,000, ensemble Tr. 560,802,350,
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nécessité de rachats portant par exemple sur 100 militons par an au lieu de 20 ou 30, est-on assuré de retrouver le 3 •/. au cours de cession, et ne fait-on pas sortir du portefeuille des rentes perpétuelles sans être certain de trouver toujours pour les reconstituer un emploi qui ne devienne pas onéreux ?
Ces questions, Tavenir y répondra. Nous souhaitons que la réponse soit favorable, nous espérons qu'elle le sera. La Commission supérieure, devant laquelle nous les avons posées, a reçu du moins Tassurance autorisée que la combinaison n'influencerait en aucun cas le taux d'intérêt à servir aux caisses d'épargne, point qui avait fait naitre quelque appréhension (^). Mais ce qu'il est permis de remarquer, c'est que dans les pays qui nous entourent, où les caisses d'épargne libres sont maltresses de leur gestion, on ne comprendrait môme pas qu'une si vaste opération sur les fonds des caisses d'épargne fût engagée, traitée, conclue entre l'État et un établissement à peu près d*Élat, sans que les caisses dont il s'agit de placer les capi— taux fussent consultés. C'est un précédent qui ne nous a point paru négligeable. Dans l'espèce, il semble bien que les parties intervenues à la combinaison ont balancé avec un soin ingénieux les intérêts des caisses d'épargne et ceux de l'État ; mais qui peut dire qu'il en serait de même en d'autres conjonctures ?
En tout cas, le premier effet de Topération doit avoir été, simultanément à celui de l'art. 4, la reprise des achats de rentes dont on a tant de fois signalé les inconvénients. Les capitaux employés ainsi par la Caisse des dépôts, et qui se composent pour la plus grande part des fonds des caisses
(1) Ce taux semble menacé par un autre côté. Une réduction de fr. 500,000 est inscrite au projet de budget 1902 comme c diminution du taux d'intérÔt du compte-courant des caisses d'épargne ». Sans doute s'agit-il du comptecourant que yise l'art. 1*' m fine de la loi de 1895, et que la Caisse des dépôts a avec le Trésor pour les sommes non employées sur les dépôts des caisses d'épargne. Comme aux termes de l'art. 5 le taux de l'intérôt à servir par la Caisse des dépôts aux caisses d'épargne est déterminé en tenant compte du revenu du portefeuille et de l'intérêt de ce compte -courant, on peut craindre que ce taux ne soit influencé dans le sens d'un abaissement nouveau par la diminution de l'intérêt du compte-courant.
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à* épd^vgae, sont évalués à plus de 70 raillions pour les quatre mois courus du 1" janvier au 30 avril (*). Nous revenons au courant d'achats qui peu à peu produit sur les cours en tempa normal une hausse artificielle, comme les ventes forcées précipiteraient la baisse en temps de crise et feraient de TÉtat le plus actif déprédateur de ses titres.
La Commission supérieure. — Le cours de cet exposé nous a contraints, avant de résumer la session tenue par la Commission supérieure les 26 et 27 octobre 1900, à retracer plusieurs des affaires qui l'ont occupée, principalement les mesures d'exécution de Tart. 4 (<) et les initiatives des membres élus. Elle avait à son ordre du jour un autre objet important, les Instructions prévues par le décret du 20 septembre 1896 pour déterminer, après accord entre les deux départements intéressés, les documents à produire aux agents du contrôle.
Vous vous rappelé? que dans la session du 30 janvier 1900, la Commission supérieure avait, à la suite de nos efforts, rejeté Tavant-projet élaboré par l'administration des finances, et que par arrêté du 19 avril le Ministre du Commerce avait
(1) 41 miUions pour les caisses d'épargne du 1*' janvier au 28 Janvier 1901, d'après le Messager de Paris (10 mai 1901), qui. Jusqu'à présent acquis à la défense du régime d'emploi' en rentes, commence de signaler avec appréhension l'a reprise des achats sans interruption.
(2) On aura une idée dii nombre et des difficultés 4e ces mesures par l'indication des plus notables : indisponibilité des excédents à partir du 1*' janvier 1901 ; arrêt à cette date de la capitalisation des intérêts sur les excédents, cette suppression étant partiellement compensée par les arrérages de l'inscription de rente ; détermination de l'excédent au 31 décembre sans tanir compte des intérêts ; application des règles ordinaires de la loi de 1881 aux livrets que la capitalisation porterait au-delà de fr. 1,500 ; éôhelonnement des demandes d'inscription de rentes, avec terme fixé au 15 avril ; fixation au 31 décembre du cours des attributions de rentes ; au cas d'oppositions rendant le compte indisponible, entente entre le Ministère du Commerce et la Caisse des dépôts ; pour les livrets conditionnels comportant indisponibilité, clause à reproduire dans les inscriptions ; pour les comptes dormants depuis moins de trente ans, remise de l'excédent k la Caisse des dépôts pour rester à la disposition des caisses en cas de remboursement ou de l'administration jusqu'à prescription.
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institué pour reprendre ce travail une Gommîsâîon interministérielle, dont votre président faisait partie.
LB'GoiB'ftiissioninterniimslériellesè réunit du 2 au 10 juillet 19Û0. Eilé fiitf'saisie d'un avant-projet d*oQ avaient été éliminés bien des points condamnés par la Commission supérieure : notamment la comptabilité contradictoire ténue par les receveur3 particuliers, la circulation dèè liVrèls soldés, renvoi de la balance intégrale des cdmples individuels (en vof qu'on limitait aux numér(!rs des livrets et aux soldes), le droit pour l'inspection de sé faire représenter les documents de tout ordre (ces mots étant précisés- en leur sens naturel par lés mots « d-ordre flnaT>cier » et par la substilution du mot ((opérations »- aiix mots « ensemble de la gestion '»). Dans^une série de: séances très chargées, la Commission interministérielle examina ce nouveau texte, en si tiiplifta quelques prescrip^tîons, allégea pour les caisses d'épargne ayant -plus de 20,000 comptes et un «contrôle organisé des obligations à la fois excessives pour elles et inutiles, appliqua aux agents locaux du Conti^dfe les termes qui caractérisaient les documents exigibles, écarta la charge dé fournir des renseignements par écrit'à l'inspection maîtresse de vérifier sur place. Votre président
posa en outre une réserve an point de vue juridique : il rappela que l'artl 2 du décret' traçait le cadre des instructions à préparer et y avait inscrit trois modes de contrôle en excluant l'envoi de documents périodiques aux agents lodàux, (|u'à moins de faire illégalement un sous-décret en ne [Pouvait excéder ce cadre déjà tracé lui-même par un décret qui é]f»ulsait là délégation du législateur, et qu'il restait simplement à déler-^ miuér les règles de détail des trois nlodes visés, puis-é' arrêter une nomenclature des pièces à fournir sur place aux agents du contrôle.
C'est le projet issu de ces discussions qui fut apporté à la Commission supérieure. Une besogne préalable consista à l'épurer de quelques divergences imputables au long laps de temps écoulé, et à rétablir le texte voté par la majorité de la Contimission interministérielle. Votre président saisit ensuite
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la Commission supérieure de ses réserves de droit, et demanda le rejet des paragraphes 2, 3, 4 relatifs à l'envoi de docu* ments périodiques, mode éliminé par le décret, ne servant guère qu'à accumuler une vaine paperasserie dans les recettes particulières, et onéreux^ surtout pour les petites caisses, au moment où la réduction à fr. 1,500 affaiblit les ressources. Par 7 voix contre 4, la Commission supérieure rejeta les paragraphes 2j 3 et 4. Le reste du projet fut adopté.
Près de sept mois ont passé depuis lors : les Instructions ne nous sont pas encore parvenues. Quelque dernière difficulté £iurait-elle surgi entre les deux ministères ? Nous ne pouvons le croire, convaincus qu'un esprit libéral anime depuis quelques années Tadministration des finances et l'Inspection générale. Si nous devions être déçus, nous garderions la confiance de voir nos intérêts défendus avec fermeté par le Ministère du Commerce, dans lequel nos institutions ont toujours trouvé un protecteur éclairé, et dont le représentant dans ces commissions, M. G. Paulet, directeur de l'Assurance et de la Prévoyance sociales, a participé à l'œuvre délicate dont nous venons de raconter les phases avec autant de largeur de vues que de talent. Nous croyons remplir un devoir en recommandant à la sollicitude particulière de M. le Ministre du Commerce le droit des conseils de directeurs de maintenir les registres de leurs délibérations comme le secret de leurs déposants hors de toute immixtion, droit qui touche à la dignité, à la liberté de nos institutions, et dont l'amoindrissement ne pourrait manquer de susciter des conflits qu'il importe au plus haut degré d'éviter 0).
La Commission supérieure, après avoir donné un avis favo-
(i; Depuis lors» ce point, sur lequel les départements du commerce et des finances n'étaient pas d'accord, a été soumis au Conseil d'État, et la Com> mission supérieure des caisses d'éparg^ne a émis le 26 octobre 1901 un vœu dans le sens de nos vues. Mais le Conseil d'État a admis que c les docuc ments d'ordre administratif contiennent des décisions qui ont dans la c plupart des cas des répercussions sur la gestion financière et constituent c pour rinspeotion un élément essentiel de vérifieation. » L'Instruction prévue par le décret du 20 septembre 1896 a été signée le 90 décembre i9M.
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rable au maintien à 3,25 ''/• du taux d'intérêt servi aux caisses d'épargne, fut consultée sur les attributions de jetons de présence sous des formes variées aux administrateurs de caisses d'épargne : certains abus avaient paru rendre désirable d'établi r une règle. Sur la proposition faiteparM.Bommartau nom des membres élus, la (Commission émit l'avis a qu'est contraire c au principe de gratuité des fonctions d'administrateur des « caisses d'épargne tout jeton de présence qui peut étreconsic déré comme un salaire ». — Depuis lors, une enquête sur les divers procédés en usage a été entréprise par le Ministère du Commerce, qui a demandé aux conseils une délibération for* melle portant avis sur les mesures les plus efficaces à prendre contre l'exagération de la valeur des jetons. Par délibération du 27 février 1901, votre Conseil a répondu en ces termes :
CoQsidérant que le principe de gratuité des fonctions d'administrateur des caisses d'épargne, adînis en France dès rorigine à raison du but exclusivement philanthropique qui fut donné à rinstitutîon, confère à ces fonctions un haut caractère de désintéressement et un mérite social auxquels les administrateurs doivent tenir d'autant plus qu'ils y puisent au regard de l'État le droit de revendiquer plus complètement le respect de leur dignité et de leur indépendance ;
Que depuis le développement considérable des opérations, il est devenu nécessaire de concilier avec ce principe l'encouragement à l'assiduité dans les services de plus en plus compliqués pour lesquels des citoyens en général chargés d'affaires personnelles absorbantes, et dont la situation ajoute au crédit de l'institution, sacrifient leur temps et leurs soins; que dans ce but divers procédés sont en usage dans l'exercice d'autres mandats gratuits, par exemple ceux des membres des chambres de commerce;
Le Conseil est d'avis :
Que pour concilier ces idées en prévenant tout abus, les meilleures règles à suivre paraissent celles-ci :
1* Écarter tout jeton de présence constituant une rémunération en argent, tout jeton normalement remboursable en argent, et môme tout jeton consistant en objets qu'on pourrait convertir en argent en les détournant de leur affectation ;
2* Donner à l'assiduité dans l'exact accomplissement de tous les services que comportent les fonctions d'administrateur un encouragement légitime et indispensable, de préférence par un procédé de bienfaisance
tv^
appliqué pax rintermôdiaire des administrateurs (bons d'alimentation ou: de travail par exemple), comme répondant le mieux au but philanthropique des caisses d'épargne, institutions de bienfaisance autant que de prévoyance ;
3*^ Proportionner l'attribution à l'importance et à la durée de chaque service, sans qu'elle puisse correspondre à une valeur dépassant un maximum variable selon l'importance des établissements.
Nous espérons que dans les motifs et dans le dispositif de cette délibération, vons retrouverez maintenues les traditions de bienfaisance et dUndépendance à la sauvegarde desquelles chacun de vous est intéressé (*).
Enfin, la Commission supérieure reçut communication d'une lettre du Ministre des Finances sur la revendication par les Domaines de comptes abandonnés. Cette lettre faisait connaître que l'administration des Domaines avait été invitée par le Ministre à apporter dans Texercice de son droit toute la prudence désirable, et à s'abstenir de provoquer des déclarations d'absence toutes les fois qu'il n'existerait pas de présomptions graves du décès des titulaires de comptes. Ce conseil n'est guère suivi en fait, puisque deux revendications nouvelles ont été engagées contre la seule Caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône : mais surtout, en droit, il n'est pas une solution (^). Votre président, qui fait partie du Conseil supé rieur de la Mutualité, a jugé opportun de porter la question devant cette assemblée. Le 31 octobre, le C'Onseil supérieur de la Mutualité a adopté une résolution par laquelle il déclarait « s'associer aux avis émis itérativement le 8 février 1899
(i; Le 7 mai 1901, la Caisse d'épargne du Mans a adopté le mode indiqué par cette délibération.— Le 96 octobre 1901, la Commission supérieure a confirmé son précédent avis, c affirmant sa confiance dans la dignité et la c sagesse des conseils de directeurs, dans les attributions desquels rentre ff l'allocation des jetons de présence, sous le contrôle du Ministère du Comff merce. i
C2) La vérité est que l'AdmiRistration des Domaines trouve dans l'art. SO de la loi de 1895 un obstacle à ses visées, et qu'elle ne peut d'aiUeurs prétendre à faire simplement acte interruptif de prescription, car ce serait faire acte d'héritier, et l'État, mdme s'il était ici successeur éventuel, ne serait pas, comme successeur irrégulier, saisi des actions du défont.
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« elle 30 janvier 1900 par la Commission supérieui^e des c caisses d'épargne », affirmait que « le but de l'art. 20 de la « loi de 1895 a été d'attribuer aux sociétés de secours muc tuels et aux caisses d'épargne les comptes abandonnés, le « législateur ayant voulu afïecter ces fonds venant de la pré- « voyance à des œuvres de prévoyance •, et appelait « l'atten- « tion des pouvoirs publics sur la nécessité d'assurer l'obser- « vation des intentions du législateur ». Le 20 mars 1901, sur un rapport approfondi de M. Lourties, sénateur, ancien ministre, le Cionseil supérieur de la Mutualité a renouvelé son vœu dans les termes suivants :
Le Conseil supérieur, rappelant le vœu analogue émis dans sa dernière session, insiste à nouveau pour que dans le cas où, par impossible, la jurisprudence accueillerait les prétentions de l'administration des Domai-» nés, contraires à ce qu'il afiTu'me à nouveau être le sens véritable de l'art. 20 de la loi du 20 juillet 1895, le Gouvernement propose au Parlement la solution législative nécessaire pour faire respecter la volonté du législateur, et demande qu'il soit ajouté à Fart. 20 une disposition prononçant Tattribution faite par cet article aux sociétés de secours mutuels et aux caisses d'épargne, à l'exclusion de l'administration des Domaines*
En sorte que jamais interprétation d'un texte de loi n'est apparue plus claire, puisqu'après avoir été formulée par la Commission supérieure des caisses d'épargne dont le président était M. Denormandie, rapporteur de la loi de 1895 au Sénat^ et le vice-président M. Âynard, rapporteur de la loi de 1895 à la Gbambre des Députés, la voici de nouveau expressément énoncée sur le rapport de M. Lourties^ membre et secrétaire de la commission de la loi au Sénat, et qui décibre avoir été l'auteur même de la rédaction de l'art. 20.
Vous le voyez, notre tâcbe à la Commission supérieure a été en 1900 particulièrement laborieuse, puisqu'elle n'a pas comporté moins de trois sessions en y comprenant celle de la Commission interministérielle du contrôle. Les membres élus ont rempli leur mandat avec assiduité, dévoûment, et un haut sentiment de leur rôle. En ce qui nous concerne, nous avons conscience d'avoir soutenu pied
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tigablement, et non sans succès plusieurs fois, caisses d'épargne, en particulier des plus modesitions de renouvellement auront lieu cette année in(*). Osons le dire, nos libres institutions ont Â dans les hommes qu'elles portent à l'honneur de ntation suprême, la fermeté autant que la comsous des formes diverses et sans cesse renais- U pour le régime d'emploi et ses conséquences, e contrôle que vous appelez sincèrement, maïs entendez pas laisser confondre avec l'intrusion, B manie de tout réglementer dans notre œuvre, es ingérences llscales, c'est toujours l'étatisme que nous retrouvons devant nous, et contre quoi , défendre le peu d'autonomie qu'une législation aànos œuvres, filles de l'initiative privée et de libre. La Commission supérieure fut instituée par consultatif, il est vrai; est-ce cependant une raison tat ne tienne point compte de ses avis, comme il ■ ceux relatifs à l'abrogation des clauses restricti- Louà ta prorogation du délai de tolérance qu'on n'a avant le Parlement, et pour ceux relatifs aux tnterl'obstinent les Domaines, et demain peut-être pour chent à l'application du décret de IS96 sur le cong;islateur a-t-il créé une assemblée et lui a-t-il oie pour qu'on ne l'écoute presque jamais î >ins, le Parlement a eu égard, dès qu'il en a été œu émis par la Commission supérieure en février . modification de l'art. 18 de la loi de 1895 sur les doubles livrets dans le sens d'une atténuation de j loi votée par la Chambre le 29 novembre 1900, le 29 mars 1901, et qui a pris la date du 6 avril
ons ont eu lieu eu effet le 19 Julu IQOl : l'auteur y a ëtë léëln It Teprésentauls électifs des caisses d'épargne par laiS voix j«B, ce qui implique l'approbation par les institutions rapréies qu'il a soutenues à la Commission supérieure et qui sont
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1901, décide que la retenue des intérêts prévue par l'art. 18 de la loi de 1895 ne peut pas remonter à plus de trois ans à compter du jour de la constatation de la contravention ; la loi est déclarée applicable aux livrets sur lesquels la retenue aurait été opérée postérieurement au 1*' janvier 1901. Devant ce résultat si rapidement obtenu, comment ne pas appeler et espérer une révision plus étendue de la loi de 1895, en ses parties restrictives pour les émonder, et pour les élargir en ses parties libérales dont les effets continuent de compenser ou racheter les autres ?
DEUXIEME PARTIE
Vie propre de la Caisse en 1900
Opérations de texercice. — Les résultats de 1900, pour l'ensemble des caisses d'épargne, tels que nous les avons notés, se sont à peu près reproduits ici, sous l'action des causses d'ordre général que nous avons exposées.
Les versements, au nombre de 77,722 (au lieu de 74,040), se sont élevés à fr. 16,817,241, en augmentation de fr. 1,081,197 sur ceux de 1899 ; le nombre des opérations est supérieur de 3,682. — Marseille -Centrale entre dans le total pour fr. 9,243,760, le réseau des Bureaux Auxiliaires pour fr. 1,863,009, celui des Succursales pour fr. 5,710,471...
Les remboursements ont atteint fr. 20,870^782 en 75,622 paiements (au lieu de 68^839), en augmentation de fr. 2,675,779 sur ceux de 1899. — Marseille - Centrale y figure pour fr. 12,031,260^ le réseau des Bureaux Auxiliaires pour fr. 1,781,889, celui des Succursales pour fr. 7,057,633...
...La déchéance trentenaire a frappé 487 comptes représentant une somme globale prescrite de fr. 13,494. L'art. 20 de la loi de 1895, qui édicté la prescription des comptes abandonnés et le partage de leur montant entre les caisses d'épargne et les sociétés de secours mutuels dans des proportions déterminées^ a été appliqué aux comptes publiés le 30 juin
I. La part proportionnelle de notre Caisse dans l'ensemble dépenses (altribulion aux sociétés de secours mutuels, i de publication locale et au Journal officiel) a été Se par l'Administration supérieure àfr. 8,601 ; il est resté, me reliquat net revenant à notre Fortune personnelle, part de fr. 4,893.
DUS avons indiqué plus haut où en est la question des in- Bnlions de l'administration des Domaines pour apprében-
un certain nombre de ces comptes abandonnés que lui connaître nos publications et pour nous frustrer ainsi du tfice de la prescription instituée par la loi de 1895. En ce ïoncerne noire établissement, deux instances nouvelles ité engagées contre lui en 1900, l'une par la direction de leille, l'autre par la direction de Nice, ce qui, en y joiit la revendication antérieui'e de la direction de Cabors, B à trois le nombre des procès pendants de ce cbef devant ïbunal civil de Marseille. Ces afîairesnesont pas encore les à l'audience ; il semble même que l'administration anderesse hésite, ou diiïère nous ne savons dans quel but. î avons la conviction tfue le Triimnal imposera le respect t volonté du législateur de 1895 aux subtilités fiscales qui eut à l'obscurcir, et sommes d'ailleurs résolus de plaider use, s'il était nécessaire, comme nous y a invités à deux ises le Ministre du Commerce, devant tous les degrés de iction, notre institution considérant comme un honneur îfendre les droits de ses sœurs et de porter le drapeau tiun.
s intérêts capitalisés, tant sur les comptes soldés en cours ircice que sur les comptes restant ouverts au 31 décemse sont élevés à fr. 1.627,769, chiffre en diminution de î,854 sur 1899.
nombre des livrets existant au 31 décembre 1900 it 172,047 ; il était de 168,475 au 1" janvier. C'est un lissement de 3,572, contre 3,779 en 1899.
capital dû à nos déposants était, au 31 décembre 1900, . 58,166,834. Il a diminué dans l'année de fr. 2,514,154.
» . ^«........^ ^'....^ ^ . .^^« ^»JS
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L'ensemble de notre activité a embrassé 173,726 opérations, 9,461 de plus qu'en 1899. Elles ont donné lieu, en y compre* nant les intérêts sur comptes soldés et les intérêts capitalisés^ à un mouvement général de fr. 41,206,646, soit fr. 3,807,805 de plus que l'année précédente, et à un mouvement de - fonds de fr. 49,583,235.
Tels ont été les divers chapitres de nos opérations en 1900. Il nous reste à dégager les résultats qui les résument.
Les remboursements ont été beaucoup plus considérables qu'en 1899 : la différence a été de fr. 2,675.779, elle n'avait été en 1899 que de fr. 647,290. Ils ont excédé lés versements de fr. 4,053,541 au lieu de fr.' 2,458,958 en 1899, de fr. 3,557.531 en 1898, de fr, 2.943,638 en 1897. Rien déplus naturel que tout cela, puisque c'était le jeu môme de l'application complète de l'art. 4. — Ce qui s'explique moins simplement, c'est que les versements, qui de 1896 à 1898 avaient suivi une marche décroissante et en 1899 avaient remonté de fr. 451,282, ont été supérieurs de fr. 1,081,197 à ceux.de 1899 ; il semble que les déposants eussent envisagé les cinq ans de l'article 4 comme un délai d'épreuve laissé par le législateur j et à mesure qu'on approchait du terme, se fussent repris à l'espoir de voir tomber les entraves condamnées par l'expérience. — La baisse du solde dû a atteint fr. 2,514,154 ; nous n'avions pas revu un chiffre aussi important depuis les fr. 2,705,719 de 1896, première année de l'application de la loi. — Les livrets existant au 31 décembre 1900 sont en augmentation de 2,12 «"/o.
En définitive, au dernier jour de la huitième décade de notre existence, nous voici amenés, à peu de chose près, au même total de dépôts qu'au début de cette décade : fr. 58 millions 166,834 au 31 décembre 1900, contre fr. 57,782,379 au 31 décembre 1890. Nous étions, dans l'intervalle, montés bien plus haut ; au 1*' janvier 1895, nous dépassions 67 raillions. Par quoi donc a été enrayée l'ascension de l'épargne ? Par une diminution de confiance de notre clientèle ? C'est le contraire, elle ne cesse de le prouver sous toutes les formes.
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I 114,783 comptes' en 1890, nous en avons
ce sont les restrictions gênantes de la loi qui cEUvre, et les réductions successives du taux à-dire des faits indépendants de la gestion locale
l'erreur essentielle du régime. Heureusement rrectionnement de notre organisation, la.mulos sièges, les développements variés de notre
l'accroissement rapide de nos réserves, notre dre général, ces dix années auront été une 'ieuse période !
mpossible de ne pas avancer un peu au delà de
pour répondre à une interrogation que nous ins vos esprits. La grève qui a paralysé notre S7 février 1901 au 6 ou 8 avril a-t-elle eu des sur te mouvement de nos opérations ? A-t-elle rgnes confiées à notre établissement ? Le tra> é à la Qn de février, l'effet du cbdmage ne pouenlt qu'en mars. Pendant le mois de mars, à versements ont été de fr. 919,223 au lieu de nars 1900, et les retraits, au lieu de fr. 957 ,930 en : atteint fr. 1,100,661. Versements moindres que lorrespondant de l'année précédente, et retraits 3 ces deux formes s'est reflétée ici la perte de ées de salaires. Il est plus difficile en avril et uer dans les retraits la part qui revient au paie* rs de Pâques. Il convient d'ailleurs de noter que
ménages où le chômage a sévi au livret de ne se produit souvent un peu plus taixl, quand 'ante gardée au logis est épuisée, et aussi que ère de notre clientèle n'est pas celle oQ prédoéments grévistes. Quoi qu'il en soit, on peut en s meneurs d'une lutte sans base n'ont pas fait
aux familles ouvrières qu'aux industries, au la navigation, à Marseille entière. Nos dépont ce que leur coule la prévoyance et que d'elle à peu rindépendance, ne peuvent que détester
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ces conflits stériles faits pour détruire l'épargne, ou au moins rafîaiblir.
Nos séances de l'après-midi ont continué toute l'année ; les résultats en accusent une progression lente, mais ininterrompue, depuis l'origine.
. Par suite du maintien à 3,25 */« à partir du 1*' janvier 1901 de l'intérêt à bonifier aux caisses d'épargne par la Caisse dés dépôts et consignations, nous avons maintenu à 2,75 V» en 1901 l'intérêt à servir à nos déposants.
Statistique des opérations. — Le plein fonctionnement des dispositions restrictives de la loi de 1895 accroît Tintérêt qu'offre toujours l'analyse statistique de nos opérations.
Sur 77,722 versements au lieu de 74,040 en 1899, 56,674 vont de fr. 1 à fr. 200 ; 2,111 vont de fr. 1,001 à fr. 1,500. La moyenne a augmenté ; elle remonte à fr. 216 au lieu de fr. 212 en 1899. Sur 75,622 retraits au lieu de 68,839, on en compte 51,606 de fr. 1 à fr. 200, au lieu de 47^001 ; 5,084, au lieu de 4,622, vont de fr. 1,001 à fr. 2,000. La moyenne a augmenté; elle est de fr. 275 au lieu de fr. 264 en 1899.
La proportion des dépôts les plus minimes, entre fr. 1 et fr. 200, représente 72,91 V« au lieu de 72,67 en 1899 ; les versements de fr. 1,001 à fr. 1,500 ont fourni 2,84 •/».
Sur les 172^047 livrets, on en trouve 81,655 dont le solde ne dépasse pas fr. 20, avec une moyenne de fr, 17 ; 23,537 de fr. 21 à fr. 100, avec un solde moyen de fr. 45 ; 10,260 de fr. 101 à fr. 200, avec un solde moyen de fr. 135 ; 14,928 de fr. 201 à fr. 500, avec un solde moyen de fr. 325 ; 14,187 de fr. 501 à fr. 1,000, avec un solde moyen de fr. 696 ; 17,945 de fr. 1,001 à fr. 1,500, avec un solde moyen de fr. 1,288 ; 5,616 de fr. 1,501 à fr. 2,000, non passibles de la réduction, avec un solde moyen de fr. 1,601 ; 2,914 de fr. 1,501 et au-dessus réduits au nouveau maximum de fr. 1,500, avec un solde moyen de fr. 1|539 ; 564 de fr. 2,001 et au-dessus réduits au maximum de fr, 2,000, avec un solde moyen de fr. 2,055. — Ainsi les livrets inférieurs k fr. 200, avec un solde moyen de
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fr. 33, représentent 61,87 «/odu total (au lieu de 67,02 •/. en 1899) ; ceux au-dessous de fr. 20, les rudiments d'épargne, ont passé de 81,315 à 81,655, tandis que les livrets au-dessus de fr. 1,000 ne représentent pas plus de 15,97 Vo de l'ensemble.
L'avoir moyen de nos déposants en 1900 n'est quede fr. 338. Il était de fr. 360 en 1899, de fr. 373 en 1898, de fr. 393 en 1897, de fr. 416 en 1896, de fr. 451 en 1895 ; il n'a donc cessé depuis six ans de s'abaisser.
Notre clientèle demeure toujours la même.
3,390 livrets ont élé ouverts cette année à des ouvriers et journaliers, 826 à des domestiques, 663 à de petits employés, 667 à des artisans industriels, commerciaux ou agricoles, 236 à des militaires ou à des marins, 13 à des sociétés populaires, 4,385 à des mineurs et mineures pour la plupart de familles ouvrières ; en sorte que sur 11,380 livrets nouveaut, si on en déduit 112 de professions libérales et 1,088 sans métier déclaré, on en rattachera 10,180 au personnel populaire (contre 8,695 en 1899).
Ciomment s'établit pour nous ce qu'on peut appeler la statistique de la grande opération dont l'échéance arrivait au 31 décembre ? Nous nous bornons à en donner un rabcourcî en quelques chiffres globaux ...
... Toute cette unification, 4 en somme, a été non seulement étendue, mais compliquée. Autour des mesures d'exécution tracées par les circulaires ministérielles des 26 novembre et 18 décembre 1900, bien des cas embarrassants avaient surgi, et bien des difficultés de détail : on s'appliqua à les résoudre, une par une, le mieux possible. Des circulaires minutieusement explicatives furent envoyées aux sous-caissiers succursalistes, qui procédaient par avis individuels comme à la Caisse cenirale, et même par appels verbaux réalisables dans les petites localités. Tout s'est régulièrement effectué, avec beaucoup de méthode, de diligence et de soin, à rentière satisfaction du public, nous pouvons le dire, et è'est là, avec votre approbation, notre meilleure récompense.
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La proportionnalité du nombre des déposants avec la population était, en 1889, pour ne pas remonter plus loin, de 177 par 1,000 âmes. Elle arrivait à 226 en 1896, à 234 en 1897, à 239 en 1898, à 245 en 1899 : elle atteint en 1900 251 livrets par 1,000 habitants. L'arrondissement de Marseille représente 75 •jo ; ceux d'Aix et d'Arles l'un 15, l'autre 8 •/«• Le calcul par cantons laisse le premier rang à ceux d'Aix, avec 40 déposants sur 100 habitants ; viennent ensuite Roquevaire (35), Salon (27), Martigues (55), Marseille (24), la Ciotat (23), Aubagne (21 ,9), Trets (21,6), Arles (20), Gardanne (18), Tarascon (17), Châteaurenard, St-Rémy et Eyguières (11) ; les autres sont au-dessous de 10.
Dans la classification par sexes, les femmes conservent leur avantage ; 5,909 livrets contre 5^458 ouverts aux hommes. Sur les 5,909 déposantes, 1,492 étaient mariées, dont 1,124 munies de l'autorisation maritale ; 368 avaient agi seules ; 19 oppositions se sont produites depuis la loi de 1881, sur 8,921 livrets ouverts à des femmes procédant de leur chef.
Au point de vue de l'âge, nos déposants nouveaux se subdivisent en 6,892 majeurs et 4,385 mineurs. Sur 1,977 mineures» 71 ont agi sans assistance, et sur 2,408 garçons, 43.
Les dépôts de l'épargne scolaire ont un peu diminué en sommes (fr. 53,512 contre fr. 57,453 en 1899), et en nombre d'opérations (16,765 contre 18,033), à Marseille, pendant l'année scolaire, période de statistique qu'on prend à Marseille à raison des récompenses données aux instituteurs. Par contre^ les Succursales ont donné 3,047 dépôts contre 2,934 en 1899, et pour fr. 18,548 contre fr. 14,575. Le nombre des écoles participantes à Marseille a été de 105 au lieu de 114 en 1899 : il n y en avait que 16 en 1889.
Notre classification par nationalités accuse, sur 172,047 livrets, 157,678 de titulaires français et 14,369 d'étrangers. Surfr. 58,166,834, il appartient fr. 52,747,975 à des nationaux, et fr. 5,418,859 à des immigrés. Le contingent de nos compatriotes augmente en nombre de 2,742 et diminue en sommes de fr. 1,754,367 ; le contingent exotique augmente de
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les et diminue de fr. 759,787 en argent. Parmi 'ordre reste le même ; les Italiens en léte, avec en diminution sur 1899 de fr. 718,615 ; les (ième poste, avec fr. 214,895, en diminution de
Allemands au troisième, avec fr. 62,941, en fr. 1,S79 ; les autres nationalités figurent pour
diminution de fr. 23,415. Si les sommes dépo- È sur tous les points par l'effet de l'art. 4, le mptes a du moins augmenté.
uxitiaires et Succursales. — Votre délibéra- 1900 créait un douzième Bureau Auxiliaire au met et un treizième au Marché central sur le Nous avons inauguré le 28 juillet le Bureau itral, et le 2 décembre celui du Rouet, ipportdu 5 mai 1900 au Président de la Répu- :\ caisses d'épargne qui avaient organisé le plus its annexes au l"janvier 1899 étaient celles de lans, qui avaient chacune 40 succursales ou iaires. Depuis le 3 décembre 1900, nous en rvice, et nous en aurons 44 bientdt, si vous proposition qui vous sera soumise. La Caisse Uarseille continue donc de tenir la tête, à ce i important pour faciliter l'exercice de la prélientèle populaire. . .
e de notre tinmeuble d'Aix a été réalisée en l'autorisation donnée par votre dernière Asseme longue et scrupuleuse recherche, conduite de 3 conseil d'administration succursaliste et dans onner la plus complète satisfaction possible à lésirs, un bail a été signé pour le transfert des Succursalu dans l'hâlel de Mazan, sur le cours :oin de la rue de la Monnaie, c'est-à-dire au t sur le point le plus vivant de la ville. Des tracommencés, assureront h l'aînée et à la plus nos filiales une installation digne d'elle.
L'amélioration des locaux a élé poursuivie de môme à Trets par le transfert dans un immeuble du cours Esquiros ; à Auriol, par Tinstallation au rez-de-chaussée ; à Péiissanne et à Lambesc, par des agrandissements.
Une meilleure distribution des jours d'ouverture a été établie dans les Succursales d'Aubagne, d'Auriol^ de la Ciotal, où les séances avaient lieu les dimanches et lundis : en les fixant aux dimanches et mercredis, les conseils succursalistes ont donné satisfaction à la clientèle, qui peut ainsi lorsque les demandes dépassent l'encaisse recevoir des fonds dans un délai n'excédant pas trois jours, au lieu d'attendre jusqu'au dimanche suivant. D'autres Succursales, Péiissanne, Trets, Gardanne, ont créé une deuxième séance par semaine, le mercredi ou le jeudi ; Salon en a créé, une troisième, le vendredi. Il faut espérer, malgré certaines hésitations persistantes, qu'ailleurs on suivra ces exemples ; car ces facilités permettent de plus en plus à nos Succursales de rivaliser avec les bureaux de la Caisse Postale, sur lesquels, à d'autres points de vue^ elles ont tant d'avantages.
L'épargne scolaire continue de progresser dans les com-* munes à succursales. Au-dessous de Trets, qui tient toujours la tête, citons les Succursales où Tépargne de l'enfance a avancé : Arles, Aubagne, Cadolive, Eyguières, Gardanne, Istres, Lambesc, Mallemort, Martigues^ Roquevaire, Saint - Rémy, Salon, Septèmes, Tarascon, et mentionnons aussi les efforts d'Orgon.
Toutes les Succursales ont fait de leur mieux pour le travail exceptionnel nécessité par l'échéance de pleine application de l'art. 4 . . .
. . .Nos rapports avec les Succursales, les améliorations successives de leur fonctionnement, la rapide et favorable solution de toutes les questions qu'il peut faire naître, sont de plus en plus facilités par l'Inspection.
Développements de l'épargne. — Vous savez que sous cette rubrique, vous trouvez désormais groupés les efforts de
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reloppements de l'épargne qui avaient été alunentés sur la ]tité disponible des bonis pendant quelques années, et qui intenant se rattachent à nos dépenses générales et aux jcations modiques permises par le g 18 de l'Instruction du décembre 1895 : épargne des sous et services de minime irgne, épargne scolaire, épargne de loyers, œuvres de fusion ou de défense de l'épargne.
[I y a été pourvu en 1900 partie sur le chapitre ouvert à effet au budget, partie encore sur les soldes des dixièmes ;ponibles votés antérieurement à la loi et qui disparaissent i à peu de nos comptes.
Épargne des sous
K. Services de minime épargne. — Les documents de tranger nous montrent les résultats obtenus par les organes lecteurs d'épargne embryonnaire et automatique qui, en gleterre et surtout en Allemagne, ne cessent de se perfecnner autour des caisses d'épargne. Nos assignations n'ont iqu'à présent suscité aucune entreprise analogue dans noti-e ande ville.
B. Timbres-épargne.^ La vente, qui avait été en 1899 de 8,498 timbres, est en 1900 de 520,029, pour fr. 52,002, ec une diminution de 8,469 timbres par suite de certaines nitations imposées aux versements d'épargne scolaire en [ibres afin de leur conserver strictement leur caractère, r 513,477 timbres rentrés, les instituteurs représentent 1,440 timbres, et les particuliers 35,277 ; la Caisse cenile 506,717 timbres, et les Bureaux de quartiers 6,760, le ireau du Chapitre arrivant en tête avec 2,340. Le total depuis mise en circulation le 1" février 1891 atteignait, au décembre 1900, 4,218,100 timbres émis et 4,116,158 ndus. Sur ce nombre 4,006,297 timbres avaient été versés mme dépôts de 1 franc par la rentrée des cartons, qui sont rifiés et incinérés chaque mois sous la direction des Audi— jrs de comptes.
Les chefs d'industries, et en général les patrons, qui ont le
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devoir d'aider leuis ouvriers à la prévoyance, devraient ne pas se désintéresser de ce procédé excellent, propre à sauver la plus petite épargne naissante^ et nous aider à le propager.
Épargne de Venfance
Nous avons continué les encouragements aux instituteurs qui servent le mieux l'épargne scolaire (fr. 1 ,405), les prix d'ordre et d'économie aux élèves des écoles participantes (fr. 575).
Propagande de Vépargne
Nous avons distribué, à la fin de décembre et au commencement de janvier, 12,000 de nos almanachs propagandistes d'épargné et de prévoyance (fr. 900), à la préparation desquels nous apportons le soin le plus attentif.
Épargne relative à Vhabitation
A. Épargne de loyers. — 25 dépôts. de cette catégorie intéressante, qui pourrait être si utile aux ménages ouvriers en se vulgarisant, ont gagné de Pâques 19Q0 à Pâques 1901 les. petites primes d'encouragement ; il faut y joindre six modiques allocations à six conférences de Saint-Vincent-de-Paul (Saint-Cannat, les Carmes, Saint^Théodore, la Major, Saint- Laurent, Sainl,-Joseph et Saint-Philippe) qui nous versent des dépôts d'épargne de loyers majorés de primes. L'idée de l'épargne des loyers, que nous avons lancée, se diffuse par le canal de ces petites organisations de quartiers mieux que ]a Caisse ne peut le faire elle-môme.
Nous avons, à plusieurs reprises, sollicité les administrations publiques, les compagnies ou sociétés industrielles, les patrons à nombreux personnel, d'organiser chez eux pour leurs employés ou leurs ouvriers des services d'épargne, en accord ave^ nous, pour faciliter Texercice de la prévoyance. L'un de vous, M. Barthelet, directeur de la Cartonnerie et Imprimerie Saint-Charles, a pris le premier cette initiative : un certain nombre de livrets ont été ouverts dans son établis-
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sèment, dont plusieurs d'épargne de loyers. Nous tenons à le remercier et à signaler cet exemple.
B. Encouragements à l'épargne immobilière. — Les primes offertes n'ont déterminé aucun de nos locataires du groupe de la Capelette à aborder l'acquisition de la maison de famille par annuités.
Dé fen^e de l'épargne ouvrière contre l'alcoolisme
Nous avons maintenu, par de modiques allocations, les bibliothèques circulantes orgnnisées dans huit quartiers ouvriers et dans notre Groupe de la Capelette(fr. 635) ; nous avons affecté fr. 950 (indemnités et prix) à l'enseignement de prévoyance et de tempérance dans onze, écoles primaires de quartiers ouvriers.
Si nous avons entrepris, pour notre faible part, la résistance à l'ennemi le plus direct et le plus redoutable de l'épargne populaire, c'est que nous fermions l'oreille à ceux qui déclaraient tout effort voué à l'impuissance. Or, l'an dernier, nous vous signalions que le mal, après une sorte d'hésitation en 1897, avait subi un recul ; de 25,391 hectolitres d'alcool pur imposés à Marseille en spiritueux proprement dits pendant l'année 1398, on était descendu, en 1899, à 23,886, ce qui ramenait en deçà du chiffre de 1896. Nous avons la satisfaction de vous annoncer une nouvelle diminution, malgré l'accroissement de population que le recensement de 1901 vient de révéler ; les quantités d'alcool contenues dans les spiritueux proprement dits n'ont atteint, en 1900, que 23,205 hectolitres. Il est vrai que le nombre des débits, qui avait rétrogradé à 4,177, chiffre d'avant 1895, remonte un peu, à 4,267; mais ce sont là, dans une très grande ville, des va-et< vient sans cause et sans portée appréciables (<),
(1) Le moavement de recul s'est tu^eatud en 1901. Le nombre d'heotolltrea d'alcool pur IroiMsâs à Marseille est descendu & Sl.lU, et le nombre des ddblls à 4iee ; il est vrai qu'on doit tenir compte pour iea quantités d'alcool de l'augmentation de la taxe et pour les dâbits de l'aocroisBement du taux des lioenees.
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Poursuivons donc sans découragement nos modestes efforts défensifs, non sans renouveler le souhait de pouvoir un jour/ grâce à plus de liberté, les élargir et les rendre plus efficaces.
Œuvres d'épargne dans les Succursales
Les règles si étroites qui nous enserrent sont applicables dans les Succursales. Nous nous sommes limités à Tencou rangement de l*épargne scolaire, qui a reçu des allocations de fr. 200 à Trets, de fr. 100 à Martigues (avec fr. 20 pour primes à l'épargne de Ioyçrs)> de fr. 100 à la Ciotat, de fr. 100 à Gardanne, de fr. 25 à Aubagne et à Orgon, de fr. 20 à Eyguières et à Istres.
Contrôle et vérifications. — Les vérifications trimestrielles de la Trésorerie générale ont attesté la marche régulière de nos services.
L'inspection permanente, dont le nombre de nos Annexes dit à lui seul combien elle était ne disons pas utile^ mais nécessaire, donne des résultats de plus en pluà satisfaisants. M. Ch. Guillaumont apporte dans cette tâche autant de zèle que de compétence.Toutes les Succursales et tous les Bureaux Auxiliaires ont été vérifiés, et par des visites inopinées, depuis notre dernière assemblée générale ; les plus importantes Annexes lont été plusieurs fois. Il ne se passe presque pas de séances du Conseil où nous n'examinions des rapports dans lesquels Tinspecteur présente des observations comptables et administratives sur la gestion des agents locaux, relève les imperfections, signale les améliorations possibles ; ces rapports sont ensuite transmis aux présidents des Succursales vérifiées.
Frais d'administration. — Nos Frais généraux ont été de fr. 3'78.491 au lieu de fr. 258.916 en 1899. L'augmentation est motivée par la création des deux Bureaux du Rouet et dû Marché central, la nomination d'un employé et d'auxiliaires supplémentaires, des relèvements de petits traitements, les
avis individuels aux excédentaires^ et surtout les frais de participation à TExposition internationale de Paris.
Comparés au solde dû, les frais ont représenté 0,47 c, •/. au lieu de 0,42 ; comparés au mouvement des fonds (fr. 49.583.235)^ ils ont représenté 0,56 c. Vo au lieu de 0,62 c.
Malgré la majoration tout exceptionnelle des frais généraux par les dépenses du concours à l'Exposition el de Tapplication de Tart. 4, malgré la baisse de revenu qu'emportait la diminution du solde dû causée par l'unification du maximum, les Profits et Pertes ont encore laissé pour l'exercice un boni net de fr. 118.121, contre 142.750 en 1899.
A l'avenir, en vertu d'une circulaire du Ministre du Commerce du 13 février 1901, et conformément àun avis du Conseil d'État du 19 juillet 1898, l'intégralité du revenu de la fortune personnelle, les primes d'amortissement des valeurs remboursées et les bénéfices provenant de vente des rentes, valeurs ou immeubles devront être portés directement au compte capital de la fortune personnelle, sans passer par le compte de profits et pertes. On ne devra passer par le compte de profits et pertes, pour la porter au compte fortune personnelle, mais en fin d'exercice, que la différence entre le montant des bonifications et celui des dépenses. Nous aurons donc à vous présenter l'an prochain sous cette distinction le résultat de l'exercice.
Fortune personnelle . — La Fortune personnelle de notre Institut monte ainsi de fr. 3.053.793, à fr. 3.171.915, en y comprenant le capital des legs Tournaire et Samatan à revenus affectés.
Le placement de notre patrimoine se décompose comme suit :
Hôtel central de Marseille et immeubles des Succursales d'Aix et Aubagne F. 371.870 22
Groupe d'immeubles de la Capelette (habitations ouvrières) au 31 décembre 1900. 460.759 48
^4 reporter,, F. 832.629 70
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^ Report... F. 832.629 70
40 actions de \di Société des Habitations
salubres et à bon marché de Marseille 20 . OOÔ »
96 obligations de la môme Société 48.000 »
80 parts de la Société coopérative d'épargne et construction la Pierre du Foyer . 4 • 160 »
Prêts hypothécaires individuels pour habitations de famille 62.693 10
Prêts hypothécaires à une Société d'habitations à bon marché 16.569 88
Prêts aux sociétés coopératives de crédit
agricole 7 . 800 »
Mobilier de la Caisse centrale et des
Annexes, amorti de 10 •/« 32. 374 74
Rentes sur l'Etat. 498.858 30
Débiteurs divers, prêts à effectuer 5.500 »
Fonds, en compte-courant à la Caisse des
dépôts et consignations 1 . 643 . 329 90
La marche ascensionnelle de nos réserves accuse cette année une nouvelle étape. Proportionnellement aux dépôts, notre patrimoine, qui représentait en 1886 2,73 V«» atteignait en 1895 3,60, en 1896 4,01, en 1897 4,33, en 1898 4,72, en 1899 5,03 ; en 1900, il monte à 5,45 •/* (*)• L'élévation de ce rapport est, à nos yeux, une compensation de l'état stagnant où les restrictions légales retiennent l'épargne. E^ Allemagne, quoiqu'il n'existe pas de fonds de réserve général comme en France, l'État considère la réserve des caisses d'épargne prussiennes comme suffisante dès qu'elle représente 5 "/«des' dépôts (î).
Une circulaire du Ministre du Commerce, en date du 13 fé-
(1) 5,04 */• à la Cai&se d'épargne de Lyon.
(2) Alliance des caisses^ d'épargne allemandes, 24 novembre 1900.
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I connaiEsance des caisses d'épargne les seil d'État tes 27 janvier 1898, 19 juillet n interprétation de l'art. 10 de la loi de 1' que l'art. 10 s'applique de plein droit saire de modifier les statuts, ces statuts me modifiés cfe piano en ce qu'ils ont de nion que votre président avait soutenue à ieure(<) en décembre 1895 ; 2* qu'aucune B nécessaire soit pour tes acquisitions ou tubies, soit pour les aliénations de la for- ' que le revenu de la fortune personnelle : ne peut être, affecté aux dépenses d'adtrine du Conseil d'État parait évidemment ée que la liberté concédée pour la fortune
législateur doit être appliquée dans le
vues de rétention, La circulaire résume,
le règles ou de conseils sur divers points
lersonnelle.
ins limitation, sur l'intégralité de la For-
t reconnu par l'art. 10 de la loi de 1895,
minés de placements, qui sont surtout
* valeurs de l'État ou jouissant d'une
2" obligations négociables et entièrement
ments, des communes, des chambres de
tioQS foncières et communales du Crédit
tioD ou construction d'immeubles pour
rices.
ition foncière dont la situation peu cen^
de notre siège feront de plus en plus une ^ continué de différer toute modification . S. 142. 188 que nous avons en compte- ;n rentes surl'État. Nous avons d'ailleurs
la question d'un établissement mieux tiens au niveau de notre développement.
IM d'épargne, 1916, p. 30.
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En dehors des placements sans limitation, Tart. 10 autorise à employer le cinquième du capital de la Fortune propre et la. totalité du revenu en une série de placements locaux dans le département siège de la Caisse : bons des monts-de-piété ou d'autres établissements reconnus d'utilité publique ; prêts aux sociétés coopératives de crédit ou à la garantie d'opérations d'escompte de ces sociétés ; acquisition ou constructiop d'ba^ bitatlons à bon marché ; prêts hypothécaires aux sociétés de construction de ces habitations, ou aux sociétés de crédit qui^ ne les construisant pas elles-mêmes, ont pour objet d'en faciliter Tachât ou la construction, et en obligations de ces sociétés. Pour ces modes^ la Caisse doit adresser chaque année au Ministre du Commerce dans la première quinzaine de février l'état des opérations de Tannée précédente, et le Ministre peut, sur l'avis de la Commission supérieure, suspendre l'exercice des placements de l'espèce.
Le capital de notre Fortune personnelle étant, au 31 décembre 1900, de fr. 3,171,915, le cinquième en représente fr. 634,383. Les placements locaux autorisés pour la Caisse d'épargne de Marseille antérieurement à la loi de 1895 par les décrets des 13 août 1888, 4 février 1889, 30 juillet 1892 correspondent, quand le plein de la somme affectée aux prêts hypothécaires individuels est atteint, à un chiffre global de fr. 555,000. Le capital de notre Fortune représente donc maintenant un chiffre tel que les placements autorisés avant la loi correspondent à moins du cinquième, et le libre usage de ces emplois sur le cinquième du capital a repris cours. Nous n'en avons pas usé en 1900.
Nous rendons compte plus loin, à la place consacrée à nos Interventions dans l'amélioration des logements populaireSy des placements qui portent sur le capital de la Fortune.
C'est la totalité du revenu de. la Fortune que Tart. 10 autorise à employer dans les placements dont il donne la liste.
Sur le revenu produit en 1899, et qui représentait fr. 82,664,; il a été fait seulement deux prêts hypothécaires individuels,. Tun de fr. 5,000, Tautre de fr. 600, ensemble fr. 5,600.
iroduitparla Fortune personnelle eo 1900, fr. 77,670, nous avons effectué en fait de ( autorisés, un préttiypotiiécairede fr. 7,000 érative la Pierre du foyer.
■dés antérieurement aux Caisses agricoles de W). Salon (fr. 500), Chàleaurenard (fr. 1,000), 0), 'frets (fr. 2,000;, Roquefort (fr.500), ont ur deux ans, au taux adopté pour ces prêts.
Disponibilité des bonis
13, d'après les régies d'ordre adoptées pour ui nous est spécial, à mentionner distinctepports l'emploi du V* du boni selon la loi du : les emplois votés avant cette loi sur les des bonis antérieurs, ce dernier compte s'élime pendant une période que nous aimons à I transitoire, jusqu'à ce que le Parlement ponibilité volée trois fois par les Chambres.
e ces soldes, nous l'avons dit plus haut, ont e à divers développements de l'épargne, qui Il dans nos dépenses générales, s allocations votées avant la loi, non décaisi ne se rattachant ni aux emplois de l'art, inéraux d'un service, ne pourront être renoules étroites limites du |^ 18 de l'Instruction 1895. Nous rendons compte sommairement donné lieu à un mouvement en 1900.
acquit de prêts sur l'honneur. — • li a été ) cinq prêts sur l'honneur. Au 31 décembre, s depuis 1 890, on avait consenti 1 33 avances : irsées partiellement, mais tout à faitdouteu-
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ses pour le solde ; 15 emprunteurs n'avaient pu se libérer^ 7 sont en cours de libération, 91 s'étaient acquittés entièrement. Avec le crédit de fr. 3,500, on avait pu, grâce au va-et-vient dû aux rentrées, faire depuis le début pour fr. 16,097 de ces prêts si humbles et pourtant si précieux par le bienfait.
BMPLOI DU V* DISPONIBLE DV BOKI D'aPBÂS LA LOI DB 1895
Pas plus que les années précédentes, nous n'avons réussi à découvrir un moyen pratique d'user de là clause de l'article 10 conçue en ces termes que nous rappelons :
Lorsque le fonds de réserve représentera Un minimum de 2 V* des dépôts, un V* du boni annuel pourra être employé à l'augmentation du taux d'intérêt servi aux porteurs des livrets sur lesquels le mouvement des dépôts et des retraits, y compris le solde antérieur, n'aura pas dépassé 500 francs pendant le courant de l'année.
Notre avis sur ce point est toujours le même : il n'est ni exact, ni utile, d'essayer des interprétations extensives de la disposition finale de l'art, IQ; il ne l'est pas davantage de rechercher, pour tenter de rappliquer, des combinaisons d'une complication stérile ; la solution vraie est dans l'abrogation de cette clause, et dans le retour à la formule simple admise pour la disponibilité des bonis dans les caisses d'épargne d'à peu près tous les pays du monde, concours aux œuvres locales de prévoyance et de bienfaisance .
OrganisatioYtë de prévoyance en faveur du personnel. — L^aclif delà Caisse des Retraites atteignait au 31 décembre fr. 282,697, en hausse de fr, 11,912 pour l'année. Le revenu net des titres en portefeuille représente fr. 9,619, contre fr. 4,999 de pensions payées en 1900. Il y a cette année sept pensions à servir pour fr. 4,999.
L'actif de la Caisse du Patrimoine, après onze ans et demi de fonctionnement, s'élevait à fr. 169,241, en hausse de fr. 17,424 pour l'année. Elle comprenait 32 participants au 31 décembre.
La queslîoii d'aj^ticabilité aux caisses d'épargne de la loi du 27 décembre 1895 sur les caisses de retraites, de secours et de prévoyance est toujours en suspens.
Vous savez qu'à l'exemple de diverses sociétés îadustrielles, votre Conseil a décidé d'allouer aux employés de la Caisse centrale, pères d'au moins trois enCants, et dont les appointements annuels âzes ne dépasseraient pas fr. 3,000, une subvention de fr. 60 par an, pour chaque enfant au-dessus de trois, et jusqu'à l'âge de seize ans. Un employé a bénéficié de cette allocation.
Nos interventions dans l'amélioration des logements populaires
Propriété directe : immetibles de la Capelette. — Le nombre des locataires de nos immeubles de la Capetette, qui 8n 1899 était de lOl, atteignait 103 au 31 décembre 1900, sur 104 logements susceptibles de location.
Les locations effectuées, qui avaie!it représenté fin 1899 fr. 20,656 dont il avait été recouvré fr. 18,882, représentaient Un 1900 un total brut de loyers de fr. 21,843, sur lesquels il a été recouvré fr. 20,192, soit une difTérence de fr. 1,650 comprenant fr. 1,358 pour loyers arriérés et fr. 291 par suite de départs de locataires insolvables. Déduction faite des vacances, des frais d'exploitation, d'eau, des impôts, etc., le produit net restait fin 1900 à fr. 12,701, contre fr. 12,151 en 1899.
La population du Groupe au 31 décembre 1900 se composait de 411 habitants: c'est une moyenne de quatre personnes par logement ou ménage.
La statistique des professions établit que leGroupe continue d'avoir une clientèle exactement adaptée à son but.
A la suite du concoui-s Hartmann ouvert par la Société française des Habitations à bon marché, quatre occupants de nos maisons de famille ont reçu pour la bonne tenue de leurs jardins des prix consistant en médailles et primes.
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Nous avons l'an dernier relevé que depuis 1893, première année de l'achèvement des constructions, le taux de mortalité dans le Groupe était resté bien inférieur au taux de Tensemble de la ville. En 1900, il a été de 1,7 •/« contre 2,6 •/« dans l'ensemble de la ville (*),
Prêts hypothécaires individuels. — Il a été consenti^ en 1900, en vertu du décret du 4 février 1889, deux prêts hypothécaires à amortissement à des particuliers pour la construction d'habitations de famille ; ces prêts s*élèvent à fr. 5.600, l'un de fr. 5,000, l'autre de fr. 600.
Depuis l'origine, il avait été accordé, au 31 décembre 1900,
(1) L'Hyoiânb dans lb Groupe
Pureté de Veau de boisson, — La science aotaeUe considérant une eau potable de bonne qualité et pure de bactéries autant que possible comme l'une des principales conditions de santé, et Teau non filtrée comme un agent de transmission de nombreuses maladies évitables, des filtres Chamberland-Pasteur ont été établis dans chaque logement.
Ensemble des améliorations d'hygiène,— On s'est ainsi attaché — a) par la construction d'un égout spécial — b) par l'org^anisation du tout à Tégout — c) par les installations sanitaires intérieures — d) par l'air et la lumière répandus partout <— e) par le procédé le plus scientifique pour assurer la pureté de l'eau de boisson — à porter les précautions d'hygiène jusqu'au luxe» rien ne paraissant mieux répondre à l'un des objectifs des œuvres qui oflVent des types de logements améliorés.
État comparatif du taux de mortalité dans le Groupe et dans VensemJble de la ville de Marseille
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25 prêts, pour une valeur totale de fr. 122,800, sur laquelle il était déjà remboursé par le jeu de ramortissement et les paiements anticipés fr« 60,106.
Les emprunteurs sont toujours exacts dans leurs règlements trimestriels.
Participation à la Société philanthropique. — L'assemblée générale ordinaire de la Société des Habitations salu^ bres et à bon marché a voté, le 19 janvier 1901 , pour l'exercice 1900, la distribution d'un dividende de fr. 11, sous déduction des impôts, qui a été payé à nos 40 actions .
Participation à la Société coopérative. — L'assemblée générale ordinaire de la Pierre du foyer y tenue le 29 mars 1901^ a mis en distribution pour l'exercice 1900 un intérêt de 3 1/4 <»/o sur les sommes versées, qui sera payé à nos 80 parts de fr. 50.
Participation au Congrès international de 1900. — La Caisse d'épargne de Marseille a participé, tant par son adhésion que par la présence de son président, au Congrès international des Habitations à bon marché, qui a été tenu à Paris du 18 au 21 juin 1900. Toutes les questions qu'embrasse ce complexe sujet y ont fait l'objet de rapports approfondis et de controverses du plus vif intérêt entre les délégués des pays civilisés les plus divers.
Votre président avait été désigné comme rapporteur pour la grande question de la légitimilé et des modes possibles de l'intervention des pouvoirs publics dans le mouvement d'amélioration des logements populaires. C'est celle qui a soulevé les débats les plus ardents, prolongés pendant deux séances, comme on pouvait s'y attendre en un temps où beaucoup d'esprits se laissent pousser à vouloir étendre sans cesse et sans mesure les fonctions de l'État moderne. Dans son rapport comme dans la discussion, votre président a fermement soutenu les idées dont est issue votre initiative : pas d'intervention directe de l'État ou de la commune dans la construction.
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car elle excède leurs compétences naturelles et leur rôle, elle découragerait les activités spontanées de l'individu et de l'association par une concurrence à conditions inégales, elle en tarirait les sources par les commodités malsaines de l'action au moyen des budgets publics ; mais concours à modes variés pour promouvoir et seconder les efforts de l'initiative libre sans se substituer à elle ou sans faire des pouvoirs publics ses concurrents privilégiés. Quant à l'intervention des caisses d'épargne, la légitimité et l'utilité n'en sont plus discutées aujourd'hui ; l'éminent directeur général de la Caisse d'épargne de Belgique^ M. Omer Lépreux, a exposé, aux applaudissements unanimes de l'assemblée, le splendide concours fourni au mouvement par cette institution , qui a déjà prêté plus de 37 millions aux sociétés locales (')•
Le beau volume constitué par la haute compétence de M. J. Ghallamel, et qui contient le compte-rendu du Congrès est à votre disposition, et chacun de vous pourra le consulter. C'est une mine de documents et de renseignements, où se retrouvent, indépendamment des vues apportées de tous côtés par des hommes de bon vouloir, les résultats de l'expérience de pays très dissemblables.
Participation à l'Exposition de 1900.— Nous indiquâmes l'an dernier comment nous avions conçu notre participation à l'Exposition universelle de 1900 dans deux classes du Groupe de l'Économie sociale, la clase 109 (Institutions de prévoyance) y la classe 106 f//a6iïa<ïon5 à bon marché), et quel soin avait été apporté à mettre en relief tout ce que notre institution peut avoir d'original et de caractéristique, à en dégager dans une synthèse complète les résultats économiques, moraux et sociaux. Votre président, convoqué par le jury de chacune des deux classes pour expliquer les documents exposés, se rendit à cet appel ; il déposa avec détail devant l'un et l'autre des deux jurys*
(1) Au 1« janvier 1901, fr. 35,570,374 aux sociétés de crédit et fp. I,654,9î7 aux sociétés de construction.
• tous quel a été pour nous l'apport de la dislriicompenses, qui a eu lieu le 18 août. Le jurj de 19 (Institutions de prévoyance), décernait ft la ^ne de Uarseille un Grand Prix, a^ec cette par* i! l'inserivait ta première des caisses d'épargne ir la liste ; il attribuait trois médailles d'or de s aux vice-présideats de votre conseil, MM. le isé-Cliarieval et Famin, et à l'agent général, arquant ainsi sa volonté d'associer la peasée qui Lécution qui réalise. Le jury de la classe 106 I à bon marché) plaçait la Caisse d'épargne de t aussitôt après la Caisse générale d'épai^ne de lui décernait de même un Grand Pris ; le rapporirice Lebon, député, analysant les modes variés entions, disait textuellement : • Elle a donné un :emple, et il serait à souliaiter que, dans l'avenir e trouvai dans notre pays beaucoup d'imitateurs. » nmense concours des œuvres de l'épargne monjse d'épargne des Bouches-du-Rbône a été la sses d'épargne françaises qui ait reçu de deux tionaux absolument dissemblables la plus baute la seule aussi à laquelle trois médailles d'or de 9 aient été attribuées. Vous avez ' tous senti le prix de sanctions morales qui, en conslatant !ité, l'exact fonctionnement, l'iieureuse activité ut-étre plus encore les justes principes, les sai- ) réformatrices de noire institution, en ont accru )uvons-y ensemble un légitime motif de Ûerté, une incitation nouvelle à persévérer dans les pour y réaliser tout le bien qu'il nous sera per-' mcore.
les autres exposants lauréats du (Jroupe XVI, le d'une délégation des jurys du Groupe constid'assurer la conservation des documents, nous bandon des nôtres, pour être répartis entre le ! des Arts et Métiers et le Musée social.
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Proposition spéciale. — Aucun de vous n'ignore quel soudain et considérable développement a donné à la commune de Port-de-BoucIa fondation de la Société des Ateliers et Chantiers de Provence, qui est venue s'établir dans cette localité. De magnifiques ateliers de constructions navales y ont surgi, une Société d'habitations à bon marché s'est créée pour offrir des logements salubres et économiques à des immigrants de plus en plus nombreux. Plusieurs administrateurs de ces Sociétés, le maire de la commune, nous ont demandé instamment d'y ouvrir une Succursale. Rien ne parait plus nettement indiqué pour satisfaire aux besoins et aux désirs de prévoyance de celte population d'ouvriers et d'employés subitement agglomérée et déjà croissante.
Après enquête et étude, nous vous proposons d'approuver la création de notre 31^ Succursale à Port-de-Bouc. . • . .Portée maintenant au premier rang des similaires,notre institution peut, dans la conscience de sa force, poursuivre sa mission sainement démocratique. Elle s'appuye sur la vraie confiance du peuple. On parle beaucoup de notre temps, et avec raison, d'éducation sociale : les caisses d'épargne con« courent puissamment à l'éducation économique et morale du peuple, et seraient tout à fait aptes à employer en sa faveur les fruits de cette éducation. C'est pour cela que le législateur français devrait élargir leur champ d'action, et alors il serait le premier à appeler, comme en d'autres pays, l'ascension continue de l'épargne au lieu de s'en alarmer.
La Prévoyance Libre, voilà ce que facilitent et favorisent les caisses d'épargne. Et combien elle est supérieure à la Prévoyance Obligatoire, que notre époque tend à introduire par les loiA, et qui, en ce moment, par exemple, si elle absorbait les ressources disponibles du travailleur au bénéfice de l'unique idée de retraite, lui ôterait le pouvoir de choisir suivant les conditions de sa vie, ses besoins, ou ses aspirations, entre les diverses formes de la prévoyance I
L'épargne volontaire, celle que les caisses d'épargne donnent le moyen de plus en plus aisé de pratiquer, est l'acte de
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Y&nce par excellence: elle répood à toos les besoins ; ind un grand service social en constituant le capital, qui ttra ensuite à la disposition du travail ; elle conduit à la iété; par dessus tout, elle suppose et implique des ;3, elle donne des. joies, elle crée des forces morales a prévoyance imposée sera toujours impuissante à Itre.
tercice 1901 est, dans la longue et bienfaisante eiis— de notre chère institution, le quatre-vingt-unième. is l'ordre des faits généraux, il a été marqué par la ition de l'épargne, l'achèvement d'une réglementation ntrôle, de nouveaux et divers effets du régime de Qtratioa et d'étatisme qui montrent la nécessité de er les parties restrictives et d'élargir les parties les de la loi de 1895.
is le cercle de notre vie propre, les caractères en ont ne activité régulière, la continuation de nos efforts tx, une étape encore franchie pour l'accroissement de tune propre qui affermit de plus en plus notre prospél'élude poursuivie en vue du transfert de notre siège l1, étude qu'au début de 1902 un concours de circons- ) allait faire aboutir.
PREMIÈRE PARTIE
Faits et questions d'ordre général
mie de l'épargne après l'unification à i500 francs, le fois consommée la régressive unilication au maxi-
cbétif et anachronique de 1.500 francs, on pouvait er que du moins l'épargne populaire, sortie de cette
d'incertitudes, puis d'élimination décourageante, re—
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prendrait son cours naturel et quelque élan . Cet espoir ne s'est pas réalisé.
D'après les données provisoires de la Note officielle sommaire publiée le 8 février 1902^ les remboursements ont éiéy il est vrai, très inférieurs à ceux de 1900 ( fr. 717.125.861 en 1901, contre fr. 976.185.950 en 1900) ; mais il ne pouvait en être autrement, puisque l'obligation de réduire au nouveau maximum avant le 31, décembre 1900 avait^ l'an dernier, précipité les retraits. Le phénomène qu'il importait d'observer était le mouvement des dépôts. Or, les versements en espèces, loin de revenir aux 800 millions de la période 1890-1896 (1893 excepté), sont restés audessous de ceux de 1900 (fr. 743.398.253 contre fr. 760.708.550). Un moment, pendant les premiers mois, la situation avait semblé se transformer : au 20 mai, l'excédent des dépôts atteignait plus de 46 millions ; mais il diminuait dès la décade suivante, puis de plus en plus, et peu à peu absorbé par les retraits, il tombait, le 31 décembre, à la somme insignifiante de fr. 4.354.665. Le nombre des livrets ouverts pendant l'année a lui-même décru : il n'est que de 496.006 au lieu de 519.834 en 1900.
Par quoi expliquer cette atonie, cette stagnation de l'épargne populaire, en contraste avec la saine et normale marche ascensionnelle qu'elle suit en des pays où elle est plus libre?
Esl-ce, comme une analyse insuffisante a pu le faire croire, par les derniers contre-coups de l'opération d'unification, qui se sont prolongés pendant une grande partie de l'exercice? Il y a eu, en effet, des paiements, du 1*' au 12 janvier, à ceux qui avaient demandé à profiter du supplément de délai concédé ; des achats de rentes entre janvier et mai pour les capitaux excédentaires du 31 décembre 1900 ; d'autres achats de rentes entre mai et août pour les résidus de capital non convertibles en rentes et les intérêts qui avaient formé de nouveaux excédents. Mais tout cela constituait des remboursements ; or ce n'est pas l'état des remboursements, c'est l'état des versements qui devait appeler l'attention de
,^Ai
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rateui-, et le recul des versementa s'est accentué dans id semestre, que n'influençait plus l'unifioation, sinoQ conséquences permanentes, 'éritables causes nous en apparaîtraient plutôt :
le malaise économique et politique général, puisque ! des excédents de dépAts a coïncidé avec les moinslu budget de l'État ;
les appréhensions vagues qu'a jetées parmi une clienipliste et impresssionnable la modification annoncée aenlée par la presse du portefeuille des caisses d'éparodification dont nous avions l'an dernier exposé les inients, puis la nouvelle d'ane seconde modification du ;enre ;
1, dans la double et continuelle entrave qu'opposent aux e prévoyance des petits éconoralseurs l'abaissement îmum et la limitation des versements annuels à des s bien inférieures à leurs facultés et à leurs babitudes, ions qu'a fait introduire la seule crainte de la garantie at responsable, c'est-à-dire le vice essentiel de notre
d'emploi.
résultats et l'enseignement des restrictions de la 1895. — Ainsi nous pouvons constater une fois de plus, près que la réduction généraiedesdépôtsaété réalisée, lie résultai et l'enseignement des parties restrictives ablement mêlées à des parties libérales dans ta loi du et 1895. Elles ont enrayé, inquiété, gêné, atTaibli,
l'épargne populaire, et impuissantes à atteindre le 'elles visaient, elles n'ont pas diminué sensiblement Dnsabilité de l'État, caution unique des dépôts. Au V
1896, début de l'application de la loi, il était dû aux nts fr, 3,395.460.185 ; au 1" janvier 1902, il est 1.334.758. 132, et sioa y ajoute le solde dû par la Caisse , fr. 1,083.596.877, le passif de l'État envera les dépo-
vue des deux catégories de caisses d'épaigne dépasse irds 400 millions. Pendant ce temps, sans aucun risque
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pour rÉtat, et dès lors avec une satisfaction naturelle, les pays à régime de libre emploi décentralisé continuent de voir grandir le trésor de la prévoyance populaire (^), et en Angleterre, où nous notons depuis quelques années les symptômes d'une réaction d'opinion contre l'erreur deTemplol trop prépondérant en rentes, une sorte de contre-épreuve en est fournie par l'énorme baisse des Consolidés gages des dépôts (^).
Tout démontre donc de plus en plus qu'en cherchant à restreindre le mouvement de l'épargne, le législateur français a cherché la solution du problème qui le préoccupe là où elle n'est pas. Tout confirme, à moins de vouloir refouler de plus en plus comme un fléau le courant normal de l'épargne dans une démocratie active, qu'il deviendra nécessaire sous peu de réviser dans un large et prévoyant esprit la loi de 1895 pour déconcentrer l'épargne, pour la ramener fécondatrice dans la circulation économique (^), pour permettre aux caisses d'épargne françaises comme chez tant d'autres peuples plus libres et plus avancés de s'adapter aux besoins des temps nouveaux et de devenir des foyers de progrès régional.
(i) Dans une communication à l'Académie des Sciences Morales et Polltiqu6s« Iq 2S juin 1901, nous avons exposé les effets d^s restrictions de la loi de 1895, la puissante ascension des dépôts dans les caisses d'épargne allemandes à libre emploi décentralisé pendant les cinq ans que nous avons passés à appauTrir les nOtrea, la confirmation que tout apporte par les faits à la cause d'une réforme exacte.
(S) De 114 liv. ù 92, plus de 16 V-
[3j Le Ministre des Colonies a adressé naguère à tous les gouverneurs des colonies une circulaire pour les inviter ù créer des caisses d'épargne, auxquelles, serait déclarée applicable la loi du SO juillet 1895. 11 s'agit non d'une nouveauté, maisd'une extension de ce qui existe: car il y a des caisses d'épargne en Algérie, à Cayenne, à Nouméa, à la Martinique, à la Guadeloupe, etc. Il est excellent en soi de faciliter l'épargne aux habitants de nos colonie»; mais notre régime d'emploi fausse la mesure. N'est-il pas extraordinaire de penser que les épargnes des habitants d'une colonie, au lieu de servir à en développer l'activité ef les resssoorces seront drainées k Paris pour a^y em- IiLoyer .passivement dans la Dette métropolitaine ? Qu'on rapproche ce système des caisses d'épargne de l'Australie et du Canada, où les Anglais n'ont eu garde d'exporter leur emploi en rentes. Nous signalions dèjA ce point en • iS90,.dan8 notre ouvrage La Réforrrie det cai9$eé . d'épargne française^, 1. 1, p. 37, 4î, 98.
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La Commission supérieure. — Les scrutins pour le renouvellement triennal des huit membres électifs de la Commission supérieure ont eu lieu dans toutes les caisses d'épargne françaises le 19 juin. Votre président, élu en 1895 au troisième rang par 1^069 voix et en 1898 au second par 1^161, a été réélu pour la troisième fois par 1,225 suffrages le premier de la liste. Il a été profondément touché de ce témoignage rendu par un corps électoral si éclairé, si affranchi de toute influence, aux efforts dépensés pour remplir les deux premiers mandats : il y puisera une force nouvelle pour défendre avec une fermeté et une indépendance indéfectibles les intérêts et les droits de nos institutions.
La session s'est ouverte le 26 octobre. M. Denormandie, Thomme éminent et dévoué que nous avons eu depuis lors le regret de perdre, avait démissionné de la présidence ; M. Aynard déclinant l'offre de le remplacer et se voyant même forcé par ses travaux de quitter la vice-présidence, M. Cordelet, sénateur, fut nommé président, et M. Lechevallier, député, vice-président.
La Commission donna un avis favorable au maintien à 3,25 <"/• du taux d'intérêt servi aux caisses d'épargne. A ce propos, après avoir obtenu par l'organe de Ki. Goullin que l'état des placements par la Caisse des dépôts et consignations lui fût désormais communiqué par avance, elle vota, à la majorité, deux propositions de votre président : un vœu favorable à l'amendement présenté le 29 décembre 1900 à la Chambre par M. Lechevallier pour ramener à 0 fr. 10 la retenue au profit du fonds général de réserre, en vue de sauvegarder le plus longtemps possible le taux d'intérêt actuel, et Tavis que pour toute proposition au Parlement sur des questions concernant les caisses d'épargne, la Commission supérieure devait être autant que possible consultée aux termes de l'article 11 de la loi du 20 juillet 1895. Une réduction du taux d'intérêt sur le compte-courant que la Caisse des dépôts et consignations a avec le Trésor pour les sommes non employées avait été proposée dans le projet de
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budget 1902, et la presse, partant le public, l'avait confondue avec une diminution de l'intérêt servi aux caisses ; on pouvait craindre que cet intérêt n'en fût inQuencé ; il fut indiqué par les représentants de l'Administration des finances que la réduction ne serait probablement pas maintenue, et elle ne Ta pas été.
L'ordre du jour ramenait ensuite la question des jetons de présence et l'enquête conduite par le Ministère du Commerce sur les divers procédés en usage. La résolution suivante, proposée par votre président, fut adoptée : «La Commission a confirme son avis du 27 octobre 1900, affirmant sa conQance « dans la dignité et la sagesse des conseils de direction, dans « les attributions desquels rentre l'allocation des jetons, sous « le contrôle du Ministère du Commerce. • Il est superflu de vous faire remarquer combien ce texte était favorable au respect de nos autonomies, particulièrement aux traditions locales de bienfaisance auxquelles vous tenez tous, et aussi qu'il écartait l'ingérence de l'Administration des finances en un ordre d'idées délicat où la dignité des administrateurs est en jeu.
En troisième lieu, on demandait à la Commission d'interpréter, dans l'article 10 de la loi de 1895 sur le libre emploi des fortunes propres, le mot négociables ^ condition que la loi a imposée pour le placement en obligations des départements, des communes; des chambres de commerce. Sur la motion de votre président, avec amendement de M. Aynard, la Commission renvoya à l'Administration des finances pour qu'elle voulût bien demander aux parquets d'agents de change l'admission la plus large possible des obligations de l'espèce à la cote officielle, et formula l'avis que le mot négociables peut être interprété dans le sens de la négociabilité soit en bourse, soit en banque, dans Tordre des valeurs sur lesquelles la Banque de France peut faire des avances. . L'ordre du jour épuisé, votre président saisit la Commission d^une question relative au mode de calcul de la retenue d'intérêts sur les doubles livrets, question qui fut renvoyée à
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Tétude de rAdministration du commerce {^), et demanda le renouvellement du vœu de 1899 tendant à un prompt règlement à titre définitif des déficits antérieurs à la loi de 1895, ce qui fut adopté. Enfin il présenta la motion suivante : « La Commission supérieure, réitérant ses avis antérieurs (( sur le projet de règlement du contrôle, émet le vœu que « notamment sur le droit des conseils de directeurs de main- « tenir hors du contrôle les registres de leurs délibérations, « droit confirmé par la réglementation du secret des élections « à la Commission supérieure par l'art. 11 de la loi du « 20 juillet 1895 et Fart. 3 du décret du 17 août 1895, la « liberté et la dignité des conseils de direction soient sauve- « gardées. » Cette motion fut votée à la majorité.
Ainsi toutes les fois que pour remplir un devoir chaque jour plus impérieux nous avions fait appel à la Commission supérieure en vue de protéger nos institutions, nous avions eu gain de cause.
L'Instruction ministérielle du 20 décembre 1901. — Remanié plusieurs fois par la Commission supérieure, le projet d'inslruclmn sur le contrôle prévoé par TarU 2 du décret du 20 septembre 1896 était demeuré en suspens depuis sept mois lors de votre dernière assemblée, et que nous pressentions des difficultés finales, notamment quant au droit réclamé par les agents du contrôle de se faire communiquer les procès-verbaux des conseils de directeurs. Nous avions deviné juste.
(1) Une circulaire du 28 mars 1 902 tranche cette question dans le seiXB du mode de calcul imposé par le Ministère du Commerce. Mais notre inter> vention a du moins obtenu trois résultats : elle a amené rAdministration 1* à ne pas persister dans la voie où elle s'était engagée vis-à-vis de la Caisse de Provins en ne voulant pas admettre que la retenue pût être calculée sur un délai moindre de trois ans, soit 72 quinzaines, alors même que la coexistence des deux livrets remonterait à une date plus réeente ; 2* à reconnaîtra aux déposants le droit de réclamer le remboursement de l'un des deux livrets, entre le jour de la découverte de la contravention par TinlBpection des finances et le Jour plus ou moins éloigné où est prise la décision ministérielle ; 3' à abréger les délais dans lesquels il doit être statué sur les contra;tentions signalées. .
Les deux ministres chargés par le décret d'arrêter en commun Tlnstruction n'avaient pu se mettre d^accord sur ce point, et ils demandèrent au Conseil d'État une interprétation de ces mots de Tart. 7 du décret « tous les livres, registres, pièces et documenls. » Les sections des finances et du commerce au Conseil d'État ont émis l'avis que « dans le double « intérêt de la sécurité des déposants et du crédit des caisses « d'épargne, le contrôle exercé par l'Inspection des finances « doit présenter le maximum de garanties, et que, si les « documents d'ordre administratif constituent les éléments « de la gestion administrative, qui relève exclusivement du (( Ministère du Commerce, ces documents, notamment le « registre des délibérations du conseil des directeurs, contienne nent des décisions qui ont, dans la plupart des cas, une « répercussion directe sur la gestion financière, et constituent « pour l'Inspection un élément essentiel de vérification, indis* « pensable pour assurer l'efficacité du contrôle. »
Le 20 décembre 3901, les Ministres du Commerce et des Finances, sanctionnant en général les solutions proposées par la Commission supérieure, sauf sur le point qu'avait interprété contre elle le Conseil d'État, signaient l'Instruction destinée à régir le contrôle à dater du 1"^ janvier 190:2 ; une circulaire du 20 décembre la notifia à toutes les caisses d'épargne.
Dans l'ensemble, il faut le reconnaître, cette réglementation avait été singulièrement améliorée, à l'avantage de nos institutions, par la lutte de cinq années que nous avons soute* nue avec nos collègues élus dans la Commission interministérielle et la Commission supérieure, et grâce aussi à l'appui que prêtait à notre défense, dans un libéral esprit, le haut représentant du Ministère du Commerce. Une comparaison précise des textes successivement repousses ou amendés vous montrerait tout ce qui peu à peu a été gagné, ne fût-ce que l'abandon d'une comptabilité contradictoire avec les recettes des finances, l'allégement pour les caisses d'épargne ayant plus de 20.000 comptes et un contrôle organisé
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excessives pour elles et inutiles, la des livrets soldés et de la charge de ents par écrit à l'Inspection maîtresse es sinipliûcations multiples. Pourquoi e borner à déterminer les règles de s de contrôle visés par le règlement ue, qui avait épuisé la délégation du H en le compliquant l'envoi de docuagents locaux des finances, paperast sagement éliminée et dont l'efficacité s de proportion avec le travail imposé ^ >ut qu'on ait amoindri le droit des 1 livre de leurs discussions et de leurs liste de leurs déposants hors de toute maires de l'Élat? Est-on certain que istions conflit et recours contentieux, ie simples instructions administratives eulement au-delà de la loi du 20 juillet irévu qu'un règlement d'administration ities qui l'entourent, mais au-delà de !, dont le radre est excédé ? Quoi qu'il 3 depuis 1886 affirmé hautement noire Aie, plus nous considérons comme un egret, d'élever une protestation, et de 1 ce qui affaiblit l'indépendance de nos roisse la dignité de nos dévouements
ne, votre Conseil, après un examen nseû d'Étal, a décidé de s'en tenir du les de cet avis. Il a en conséquence il et le Caissier principal à fournir aux s, el à eux seuls, des extraits des déllrépercussion directe sur ta gestion ement, le registre dans son intégralité ; détails de personnes ou autres tout t administrai ifs, absolument étran-
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gers à la gestion Qnanciëre, et même strictement secrets comme ceux que couvrent par des dispositions formelles pour les élections à la Commission supérieure les art. 3 et 5 du décret du 17 août 1895.
Nouveau projet de ' modification du portefeuille des caisses d'épargne, — Pas plus sur ce point qu'antérieurement sur l'abrogation des clauses restrictives de la loi ou sur les interventions d'un flscalisme excessif (^), il n'avait été tenu compte des avis de l'organe consultatif créé par la loi pour en donner ; mais peut-être la Commission supérieure est-elle en droit de s'étonner encore davantage de n'être pas appelée à émettre son opinion lorsque le Parlement est saisi de questions intéressant les caisses d'épargne, ce que nous avons indiqué déjà quand la loi de douzièmes provisoires du 30 décembre 1900 modifia d'un coup pour une partie considérable la composition du portefeuille des caisses d'épargne, et ce que nous avons à vous signaler encore.
C'est par la presse, en effet, que les représentants élus des caisses d'épargne apprirent le dépôt par le Ministre des Finances d'un projet de loi parallèle au projet de l'emprunt émis pour monnayer l'indemnité de la Chine, et qui renouvelait en contre-partie des 265 millions de cet emprunt la combinaison d'amortissement réalisée en 1900 sur le portefeuille. Â la Chambre des Députés, la commission du budget, devant les observations de quelques-uns de ses membres, notamment de M. Lechevallier, manifesta son peu de disposition à mêler à l'emprunt les affaires des caisses d*épargne; M. Hubbard
(1) Avis de la Commission supérieure des 8 février 1899 et 30 janvier 1900 contre les interventions de l'Administration des Domaines en matière de comptes abandonnés.— Le Ministre des Finances vient en outre de décider (10 avril 1902) que les immunités dont jouissaient jusqu'ici les caisses d'épargne pour les dispenses d'impôts prévues par l'art. 20 de la loi du 9 avril 1881 ne seront plus désormais maintenues, et que notamment la Dette inscrite ne pourra se dispenser d'exiger à l'avenir l'accomplissement des formalités de timbre et d'enregistrement toutes leç fois qu'il s'agira du transfert de rentes dépendant des fortunes .personnelles.
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combattit le projet à la tribune le 23 décembre (') ; mais au lieu de se cantonner dans les aspects qui nous concernent, il ajouta en opposition au mode d'amortissement proposé une combinaison personnelle, qui échoua.
Dès la fin octobre, nous avions saisj le président de la Commission supérieure, et, le 14 janvier, nous rappelions à M. Cordelet, qui les transmit à la commission sénatoriale, les doutes des membres élus.
Nous disions Tan dernier : l'opération n'est qu'un premier jalon, l'amorce d'un procédé d'amortissement, et à ce titre pourra ne pas offrir de danger cette fois ; mais on peut craindre qu'elle ne se renouvelle. Cette prévision se trouve dès maintenant vérifiée.
Non seulement la loi de 1895 ne semble pas permettre qu'une question de cette nature soit tranchée sans que le Parlement connaisse l'appréciation des représentants lég^aux des établissements des capitaux desquels il s'agit ; non seulement la mesure est exposée par sa complication à être mal comprise des déposants déjà troublés par le faux bruit d'un abaissement du taux d'intérêt, ou à être exploitée auprès d'eux par l'esprit de parti, et il est permis de supposer que l'annonce de l'opération de 1900 n'a pas été étrangère en 1901 au recul des versements (*) ; mais les inconvénients de l'opération nouvelle sont plus sensibles cette fois. Si celle de 1900 remaniait la part du portefeuille qui excède le montant du solde dû, le projet actuel porte sur ce solde même remboursable à vue. Quant à la faculté réservée de réinscrire les rentes en cas de crise^ ne s'exercerait-elle pas alors en activant la baisse par l'état de choses môme qu'elle révélerait? Et à ce moment, ce ne sont pas des titres, mais des espèces, que réclameraient les déposants, ce qui forcerait les ventes à des cours déprimés.
(1) Journal officiel, séance de la Chambre des Députés du 18 décembre 1901, p. t852 à28S6. .
{^) Journal des caisses d'épargne, livr. mars 190i, p. 61.
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Le préâideilt de la Commission supérieure a bien voulu se charger d'appeler l'attention du Ministre et de la commission du Sénat : !• sur Ta vis prescrit par l'art. 11 de la loi du 20 juillet 1895 ; 2'' sur les objections que soulève au fond, et à divers points de vue, la modification nouvelle du portefeuille des caisses d'épargne ; 3® sur la prudence qu'il y aurait à éviter le risque de la moindre impression de trouble ou de doute parmi les déposants au sortir d'un exercice dont les résultats ont été peu favorables aux caisses d'épargne.
Cet appel à la sagesse du Sénat parait avoir été entendu, puisque le président de la commission du budget, M. Magnin^ et le rapporteur, M. Boulanger, dans les séances du 27 et du 29 mars 1902, ont exposé, avec l'assentiment visible du Sénat, le refus de la commission d'adopter comme en 1900 le procédé d'amortissement proposé, et ont déclaré, le 29 mars, en adoptant le chiffre de crédit voté par la Chambre, réserver de la façon la plus expresse la question du mode d'amortissement pour un débat moins hâtif (^).
Si les avertissements que les membres élus de la Commission supérieure considèrent comme un devoir de conscience sont écoutés, nous devrons à la haute assemblée une
(t) Journal officiel, séances du Sénat du 27 mars 1902, p. 705-708, et du 29 mars 1902, p. 778*774. — Dans la séance du 29, M. Boulanger, rapporteur : « La commission des finances vous avait demandé. . . pour bien « marquer votre volonté de ne pas subir sans un débat complet et appro- « fondi le projet d'amortissement que M. le Ministre des Finances voulait r opérer par une emprise sur les rentes appartenant aux caisses « d'épargne. £lle désirait à tout prix éviter le retour de ce qui s'était ff produit pour une opération analogue que l'on a introduite l'année dernière * dans la loi des douzièmes provisoires. Vous avez bien voulu, par un vote, < suivre les propositions de votre commission, et vous avez témoigné votre t désir de conserver au sujet de l'amortissement votre pleine et entière « liberté... Dans tous les cas, l'inscription actuelle du crédit n'a qu'un € caractère absolument provisoire. La question est réservée, elle reviendra « devant vous. » — Il est à noter que M. Boulanger au Sénat, comme M. Hubbard à la Chambre, reconnaissent que les rentes dont il s'agit sont la propriété de Tensemble des caisses d'épargne : la Caisse des dépôts et consignations est, dit M. Hubbard, dépositaire et gestionnaire du portefeuille. Comment dès lovs contester que l'art. 11 de la loi du 20 juillet 1895 soit applicable?
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vive gratitude, dont nous lui adressons par avance la respectueuse expression.
Mais, il en faut convenir, les faits d'ordre général que nous venons de retracer sommairement, Tatonie de l'épargne, les entraves qui la causent, le crédit insuffisant de la représentation légale des caisses, les menaces d'intrusion que fait entrevoir la réglementation du contrôle, la modiflcation d'autorité des placements, sont des conséquences du régime de concentration et d'étatisme auquel sont assujetties nos institutions. Nées de l'initiative privée, gérées depuis près d'un siècle par de libres dévouements, elles aspirent à une législation qui les affranchisse.
DEUXIEME PARTIE
Vie propre de la Caisse en 1901
Opérations de l'exercice, — Les résultats de 1901, pour l'ensemble des caisses d'épargne, tels que nous les avons notés, se sont à peu près reproduits ici, et môme accentués, sous l'action des causes d'ordre général que nous avons exposées et de causes locales qui s'y sont mêlées.
Les versements, au nombre de 74.512 (au lieu de 77.722), se totalisent par fr. 16.149.280 92, en diminution de fr. 667.960 45, sur ceux de 1900; le nombre des opérations est inférieur de 3.210. — Marseille-Centrale entre dans le total pour fr. 8.950.654 60, le réseau des Bureaux Auxiliaires pour fr. 1.947 476, celui des Succursales pour fr. 5.251.150....
Les remboursements ont atteint fr. 16.725.418 41 en 65.609 paiements (au lieu de 75.62'i), en diminution de fr. 4.145.364 12 sur ceux de 1900. — Marseille-Centrale y (igure pour fr. 9.422.853 05, le réseau des Bureaux Auxiliaires pour fr. 1.707.548 02, celui des Succursales pour fr. 5.595.019, 34....
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La déchéance trentenaire a frappé 585 comptes représentant une somme globale prescrite de fr. 16.474 19. L'art. 20 de la loi de 1895, qui édicté la prescription des comptes abandonnés et le partage de leur montant entre les caisses d'épargne et les sociétés de secours mutuels dans des proportions déterminées, a été appliqué aux comptes publiés le 30 juin 1900 et atteints par la prescription le 31 décembre 1900. La part proportionnelle de notre Caisse dans l'ensemble des dépenses (attribution aux sociétés de secours mutuels, frais de publication locale et au Journal officiel) a été réglée par l'Administration supérieure à fr. 10.457 32 ; il est resté, comme reliquat net revenant à notre Fortune per» sonnelle, une part de fr. 6.016 87.
Les actions judiciaires engagées contre notre établissement par l'Administration des Domaines pour appréhender un certain nombre de ces comptes abandonnés ont suivi leur cours, après des conférences et une correspondance de votre président avec la Direction générale, au cours desquelles nous avons pu croire un moment, nous l'avouons, à l'abandon des poursuites. Aux conclusions qui nous furent signiHées, et où de copieuses subtilités tendent à obscurcir la volonté du législateur de 1895, notre défense a répondu par des conclusions approfondies et vraiment magistrales de M. de Jessé- Charleval. Un incident significatif s'est produit peu après. Vous le savez, les sociétés de secours mutuels qui font le service de la retraite sont plus intéressées encore que les caisses d'épargne à ne pas se laisser frustrer du bénéfice de la prescription instituée par l'article 20 de la loi du 20 juillet 1895, puisque ce texte leur attribue les trois cinquièmes des livrets abandonnés. Aussi, répondant avec un sens d'initiative trop rare en France aux avertissements formulés le 31 octobre 1900 et le 20 mars 1901 par le Conseil supérieur de la Mutualité, les deux plus importantes Sociétés mutualistes à retraites de Marseille, la Marseillaise et la Prévoyance en faveur de la vieillesse^ sont intervenues à l'inslance, et le Grand Conseil de la Mutualité, Comité départemental des
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}-du-RhAne, s'est associé à elles. De son odté, la e Ligue de la Prévoyance et de la Mutualité émeti le même sens, le 5 décembre, une déclaration motivée, apport de M. Cliaufton, avocat au Conseil d'État et k de Cassation. Les Domaines, tout en notifiant des ions nouvelles qui essayent de réfuter les autres, luxe I anormal de procédure, ont demandé le rejet dus itions, déniant aux sociétés de secours mutuels l'io' ise de l'action. Devant cette altitude, te Conseil Lir de la Mutualité vient de voler, le 13 mars 1902, (') affirmant et démontrant l'intérêt contesté. Vous uelles protestations soulève de toutes parts l'intrusion ) du fisc. L'affaire a été fixée au 11 juin ; c'est une 'un haut intérêt qu'aura à juger le Tribunal civil de le, et nos institutions attendent sa décision avec con-
ntéréls capitalisés tant sur les comptes soldés en
exercice que sur les comptes restant ouverts au 31
re se sont élevés & fr. 1.569 036 18, chiffre en dimi-
e fr. 58.733 14 sur 1900.
3mbre des livrets existants au 31 décembre 1901
a augmenté, dans l'année, de
voici le texte : > le Conseil supërieur. rappelant et ronouTelant I du 30 mars 1901 relatif au sens véritable de l'art. 10 de la loi du itlISK, quant au droit des sociétés de secours mutuels et des d'épargne sur les comptes abandonnés des caisses d'épargne, l'intérêt considérable et actuel qu'ont les sociétés de secoure ! à intervenir, touMs les fois qu'il leur sera possible, dans les Insengagées par l 'Administration des Domaines pour revendiquer ptes abandonnés, et ce, quel que soit le peu d'importaneo de tel ompte en jeu dans ces instances, le Use pouvant, si ses prétendent accueillies, les étendre peu à peu et ne laisser les sociétés 1rs mutuels bénéficier de la loi de ISm que pour lt«s soldes sur il aurait dédsi^é d'eseroer son dtoit ».
L'ensemble de notre activité a embrassé 164.369 opérations, 9,357 de moins qu'en 1900. Elles ontdooné lieu, en y comprenant les intérêts sur comptes soldés et les intérêts capitalisés, à un mouvement général de fr. 37.599.424 43, soit fr. 3.607.222,38 de moins que Tannée précédente, et à un mouvement de fonds de fr. 40.527.467 22.
Tels ont été les divers chapitres de nos opérations en 19014 II nous reste à dégager les résultats qui les résument.
Dans l'ensemble du pays, nous avons vu les remboursements rester bien au-dessous de ceux de 1900, mais les versements ne les dépasser que dans une faible mesure, qui est allée décroissant jusqu'à tomber presque à rien. Ici, les remboursements ont été de même bien moins élevés qu'en 1900, en 1899, en 1898 ; relativement à 1900, la différence a été de fr. 4.145.364 12; mais rien de plus naturel, puisque à l'approche de Téchéance d'unification ils avaient eu une intensité exceptionnelle. Quant aux dépôts, ils ont fait plus que faiblir; ils ont été inférieurs aux retraits en numéraire, non plus il est vrai de 4 millions comme en 19Û0, de 2 1/2 comme en 1899, de 3 1/2 comme en 1898, mais encore de fr. 576.137 49.
Comment s'explique l'excédent de remboursements, appréciable surtout dans le second semestre ?
L'achèvement de l'opération si compliqut^e de l'unification y a contribué, car il restait fr. 510.300 19 à rembourser au 31 décembre sur 1.683 livrets pour les ramener au nouveau maximum .
Du lor au 12 janvier 1901, il a été payé aux excédentaires qui avaient demandé à profiter du supplément de délai F. 85,265 57
Entre le 20 janvier et le 1®' mai, il a été, par application de Tart. 4 de la loi, acheté des rentes au compte des excédentaires qui ne s'étaient pas présentés^ pour une somme ylobale de , F. 316.525 89
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Du 15 avril au 15 juillet, il a été payé aux
comptes que Tachât de rentes ci-dessus
avait laissés excédentaires F. 80.794 75
Le 15 juillet, un dernier achat de rentes pour
les excédentaires de l'art. 4 a absorbé leurs
résidus non inscriptibles en rentes et leurs
intérêts de 1900, avec un prélèvement sur
leurs soldes pour parfaire 20 fr. de rente... F. 276.389 93
A cette cause considérable encore de remboursements en espèces ou en achats de rentes, il faut ajouter les autres causes d'ordre général que nous avons analysées, et diverses causes locales, le mauvais état de la plupart des affaires industrielles ou commerciales de Marseille, la longue grève des ports, pour notre clientèle rurale la mévente des vins, en particulier dans l'arrondissement d'Arles.
Grâce du moins à la capitalisation des intérêts, quoique elle ait diminué de fr. 65.489 43, le solde dû a monté de fr. 231.673 27. L'unification est aujourd'hui terminée : les autres causes de recul, ou des causes analogues, continueront-elles d'influencer le mouvement des dépôts, ou va-t-il reprendre ? Lyon, nous le confessons, nous fait envie avec sa population ouvrière à ateliers domestiques, assagie, économe, moins poussée vers la rue par l'attrayant soleil, moins ravagée aussi par le pullulement des bars. Certes, nous avons une admirable clientèle de laborieux et de prévoyants ; mais Marseille est bien atteinte par les grèves incessantes, par le ruineux alcoolisme, par la mauvaise gestion de ses finances dont tout le monde souffre, surtout les petits, par la politique antisociale ^ si défavorable à l'épargne.
Notons un bon indice : nos livrets existants au 31 décembre 1901 sont en augmentation comme l'an dernier, et même un peu plus, de 2,14 V»-
Par suite du maintien à 3,25 Vo à partir du l" janvier 1902 de rinlérét à bonifier aux caisses d'épargne par la Caisse des
» . ^».....J^ ^'..>.. ^ . «— ^iJl
dépôts et consignations, nous avons maintenu à 2,75 ^/« en 1903 Tintérôt à servir à nos déposants (i).
Statistique des opérations. — Sur 74.512 versements au lieu de 77 . 722 en 1900, 54.517 vont de fr. 1 à fr. 200; 2005 vont de fr. 1 .QOl à fr 1 .500. La moyenne a peu varié ; elle est defr. 216.73 V- au lieu de fr. 216.37 7. en 1900.— Sur 65.609 retraits au lieu de 75.622, on en compte 44.779 de fr. 1 à fr. 200, au lieu de 51.606 ; 4.550. au lieu de 5.084, vont de fr. 1.001 àfr. 1.500. La moyenne a diminué ; elle est de fr. 256 au lieu de fr. 275 en 1900.
La proportion des dépôts les plus minimes, entre fr. 1 et fr. 200, représente 73.16 •/. au lieu de 72.91 •/. en 1900 ; les versements de fr. 1 .001 à 1 ,500 ont fourni 2.69 7o.
Sur les 175.740 livrets, on en trouve 81 .417 dont le solde ne dépasse pas fr. 20, avec une moyenne de fr. 6 ; 25.234 de fr, 21 à fr. 100, avec un solde moyen de fr. 46 ; 10.244 de fr. 101 à fr. 200, avec un solde moyen de fr. 139 ; 15.406 de fr. 201 à fr. 500, avec un solde moyen de fr. 322 ; 15.114 de fr. 501 à fr. 1.000, avec un solde moyen de fr, 707 ; 13.111 de fr. 1.001 àfr. 1.500, avec un solde moyen de fr. 1.235 ; 14.719 de fr. 1.501 et au-dessus réduits au maximum de fr. 1.500, avec un solde moyen de fr. 1.534. — Ainsi, les livrets inférieurs à fr. 200, avec un solde moyen de fr. 26, représentent 66.51 •/• du total (au lieu de 61.87 «/o en 1900) ; ceux au-dessous de fr. 20, les rudiments d'épargne, ont passé de 81.655 à 81.417, tandis que les livrets au-dessus de fr. 1.000 ne représentent pas plus de 15.83 '^/p de Tensemble.
L'avoir moyen de nos déposants en 1901 n'est que de fr. 332. Il était de fr. 338 en 1900, de fr. 360 en 1899, de fr. 373 en 1898, de fr. 393 en 1897, de fr. 416 en 1896, de fr. 451 en 1895 ; il n'a donc cessé depuis sept ans de s'abaisser.
(1) Le taux d'intérêt est plus élevé dans les pays à régime de libre emploi décentralisé : en 1899, 8f6 caisses d'épargne allemandes servaient 3 1'^, 3S7 caisses 3 1/2 0/0, d'autres davantage ; de même en Autriche- Hongrie, en Danemark^ eu Italie, etc.
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re clientèle demeure toujours la mâme.
42 livrets ont été ouverts cette année à des ouvriers çt iliers, 788 k des domestiques, 603 à de petits employés, des artisans industriels, commerciaux ou agricoles, 225 militaires ou à des marins, 29 k des sociétés populaires, à des mineurs et mineures pour la plupart de familles res ; en sorte que sur 10.891 livrets nouveaux, si on en
106 de professions libérales et 1 .040 sans métier déclaré, rattachera 9.745 au personnel populaire (contre 10.180 K)).
proportionnalité du nombre des déposants avec la popuélail, en 1889, pour ne pas remonter plus loin, de 177 [)00 âmes. Elle arrivait k 326 en 1896, h 234 eo 1897, en 1898, à 245 ea 1899, à 251 en 1900 : elle revient, en à 239 livrets par 1.000 habitants ; mais ce léger abaist provient de ce que le calcul a été fait cette année sur ulalion établie par le recensement du 24 mars 1901 (<). iportion reste fort supérieure à celle de l'ensemble des s (186 déposants par 1000 habitants) (*). L'arrondist de Marseille représente 72 0/0 ; ceux d'Aix et d'Arles
, l'autre 8 0/0. Le calcul par cantons laisse le premier
ceux d'Aix, avec 40.08 déposants sur 100 habitants; nt ensuite Roquevaire (34,08), Salon (26), Marseille I, La Ciotat (24 . 51), Martigues (23), Trets (22), St-Remy Arles (19.7), Gardanne(19), Tarascon (18), Aubagne I, Eyguières ('11.6), Ghàteaurenard (11) ; les autres j-dessous de dis.
s la classification par sexes, les femmes conservent /anlage : 5.644 livrets contre 5,218 ouverts aux homîurles 5.644 déposantes, 1.42J étaient mariées, dont
munies de l'autorisation maritale ', 350 avaient agi ; 20 oppositions se sont produites depuis la loi de 1881 ,
lUT le département des Boucties-du-Rhdne, 73t.3t7 liabiUntB contre en 1B»6 (Uarseille, tSt.TSe habitants conti-e *iT.S4l). 1 moyenoe dea caisses atlemandes (ea Prusse) était en 1S99 de K%, I par IDOO habitants ; c'était presque exactement U nâtie en ISIO,
sur 9.271 livrets ouverts à des femmes procédant de leur chef.
Au point de vue de Tàge, nos déposants nouveaux se subdivisent en 6.667 majeurs et 4.195 mineurs. Sur 1.892 mineures^ 88 ont agi sans assistance^ et sur 2.303 garçons, 63.
Les dépôts de l'épargne scolaire ont un peu augmenté en sommes (fr. 54.335 contre fr. 53.512 en 1900), et diminué en nombre d'opérations (15.218 contre 16.765), à Marseille, pendant Tannée scolaire^ période de statistique qu'on prend à Marseille à raison des récompenses données apx instituteurs. Par contre, les Succursales ont donné 3,650' dépôts contre 3.047 en 1900, et pour fr. 17.112 contre fr. 18.548. Le nombre des écoles participantes à Marseille a été de 103 au lieu de 105 en 1900 : il n'y en avait que 16 en 1889.
Notre classification par nationalités accuse, sur 175.740 livrets, 160.943 de titulaires français et 14.797 d'étrangers. Sur fr. 58.398.507 40 il appartient fr. 52.941.230 40 à des nationaux, et fr. 5.457.277 à des immigrés. Le contingent de nos compatriotes augmente en nombre de 3.265 et en sommes de fr. 193.255 27; le contingent exotique augmente de 428 en personnes et de fr. 38.427 en argent. Parmi les étrangers, l'ordre reste le même; les Italiens en tête, avec fr. 5.061.679, en augmentation sur 1900 de fr, 61.507; les Suisses au deuxième poste, avec fr. 200.567, en diminution de fr. 14.328 ; les Allemands au troisième, avec fr. 57.742, en diminution de fr. 5.199; les autres nationalités figurent pour fr. 137.289, en diminution de fr. 3.562.
Nous avons toujours donné du soin à nos statistiques ; nous cherchons sans cesse à les rendre plus précises et plus complètes. Il y a entre les caisses d'épargne des différents pays, à ce point de vue des renseignements et de la documentation, beaucoup d'inégalité et de diversité ; vous sentez quelles difficultés en résultent pour les rapprochements qui oflfrent tant d'intérêt et d'utilité. Votre président a présenté en octobre 1901, à la 8*^ session de l'Institut international de Statistique, à Budapest, par l'intermédiaire de
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!S connaissez la haute autorité scien- «ndant à une entente entre les États Mmmun de statistiques des caisses rait la compara bilité.
arf Succursales.— Voire dôlibéracréait une trente-unième succursale 3rt-de-Bouc. Nous l'avons inaugurée
1 18 avril 1902 au Président de la isses d'épargne qui avaient organisé annexes au 1" janvier 1901 étaient Mans et de Paiis, qui avaient les deux ne 41 succursales ou bureaux auxîrier, nous en avons 44 en service. La *seille tient donc la léte, à ce point de iciliter l'exercice de la prévoyance à
rsales, sauf la Ciotat et Tarascon, le 1 augmentation ; dans 20 d'entre elles anne, Roquevaire, Salon, Aubagne, le, Allauch, 'Frets, Septèmes, Peyles, Lambesc, Uallemort, Marignane, olde dû présente une augmentation ;
Ces dix succursales sont Arles, d, Barbentaoe, la Ciotat, Istres, aries-de-la-Mer, Orgon. L'ensemble
de fr. 315.138 84, moins générale iccursaies au lieu de 15 y ont conlriforte (fr. 1.014.000 en 1900).
iliaires de quartiers, le solde dû a 4 à fr. 4.811.354 21, accusant une
plus sensible qu'en 1900, de fr.
35.021 38. Ainsi continue de se déîlité de ces Annexes urbaines.
liales, et par l'âge puisqu'elle date de
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1825, et par l'importance puisqu'elle détient prësde. 5 a^iU lions de francs sur plus de 13;Û00 livrets^ a été enfin, placée sur un point vivant de la ville d'Aix et installée dans les çpnd^ tions que tout comportait pour elle. Le 1*' octobre, les services ont été transférés au rez-de-chaussée de Tbôtel deMazan, sur le cours Mirabeau, à Tangle de la rue de la Monnaie.Les travaux d'aménagement avaient été plus longs et plus coûteux qu'on ne Tavait cru ; mais il importait de donner satisfaction aussi complète que possible aux commodités du public et aux indications des Administrateurs. Le solde dû, qui était en décroissance depuis 1896, s'est augmenté de fr. 33.750 à la clôture de Texercice 1901, et le premier trimestre 1902 s'est terminé par un excédent de fr,. 88.062« Les Administrateurs ont répondu par une nouvelle preuve de dévouement aux eftorts que nous avions faits dans l'intérêt de la Succursale ; ils ont immédiatement décidé d'ouvrir les bureaux tous les jours die la semaine, le lundi excepté, à partir du 1*^ janvier .1902:; Leur clientèle les en remerciera comme nous ; notre vœu est qu'elle ne cesse de s'àcproitre, attestant prospère la population d'une cité que doit nous rendre chère toute l'histoire de notre Provence.
Deux autres Succursales ont augmenté le nombre de leurs séances : Saint-Rémy et Septèmes en tiendront une de plus le mercredi pendant le premier trimestre de l'année.
Des agrandissements de locaux ont eu lieu à Berré et à Septèmes.
L'épargne scolaire a continué de progresser, notamment à Cadolive, à Château renard, à Gardanne, à Istrés, à Martigùesj à Saint-Remy, à Salon, à Septèmes, à Tarascon, à Aubagne; à Trets, qui donne toujours l'exemple. •
Développements de l'épargne. — Sous cette rubrique^ sont désormais groupés les efforts de développement de Tépargne qui avaient été alimentés sur la quotité disponible des bonis pendant quelques années^ et qui' maintenant' éè rattachent à nos dépenses générales et aux allocations mo<-
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permises par le paraffrapbe 18 de l'Ibstruclioo du 20 ire 18^: épargne des sous et services de minime B, épargne scolaire, épargne de loyers, œuvres de Q ou de défense de l'épargne.
a été pourvu en 1901 sur le chapitre ouvert à cet effet
Épargne des sous
iervices de minime épargne. — Les documents de ^r nous montrent les résultats obtenus par les orxtllecteurs d'épargne embryonnaire et automatique qui, :leterre et surtout en Allemagne, ne cessent de se perler autour des caisses d'épargne. Nos assignations isqu'à présent suscité aucune entreprise analogue dans ;rande ville.
imbres-épargne. — La vente, qui avait été en 1900 .029 timbres, est en 1901 de &t9.665, aveçime dimi-
insigniflante de 364 timbres. Sur 527.570 timbres ;, tes instituteurs représentent 481,990 timbres, et les liers 37.010 ; la Caisse centrale 519.000 timbres, et les X de quartier 8.570, le Bureau d'Endoume arrivant en rec 2,860. Le total depuis la mise en circulation le 1"
1891 atteignait, au 31 décembre 1901, 4.668.100 timmis et 4.635.823 vendus. Sur ce nombre, 4.058.867 s avaient été versés comme dépôts de 1 franc par la ) des cartons, qui sont vérifiés et incinérés chaque ous la direction des Auditeurs des comptes, pelons aux chefs d'industries, et en général aux patrons, cédé excellent, propre à sauver la plus petite épargne nte, mode éducatif primaire de la prévoyance, et deins-leur de nousaider à le propager. Ils pourraient aussi, [ne que les administrations publiques et les sociétés rielles, organiser chez eux des services d'épargne en
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accord avec nous, pour faciliter k leurs employés ou ouvriers l'exercice de la prévoyance (*).
Épargne de Venfance
Nous avons continué les encouragements aux instituteurs qui servent le mieux l'épargne scolaire (fr. 1.300), les prix d'ordre et d'économie aux élèves des écoles participantes (fr. 500).
Propagande de Vépargne
Nous avons distribué, à la tin de décembre et au commen* cernent de janvier, 12,000 de nos almanachs propagandistes d^épargne et de prévoyance (fr. 900), dans la préparation desquels nous nous appliquons toujours de notre mieux à vulgariser des notions vraiment utiles par des lectures courtes» simples, et qui puisent intéresser.
Épargne relative à l'habitation
A. Épargne de loyers. — 13 dépôts de cette catégorie intéressante, qui pourrait être si utile aux ménages ouvriers en se vulgarisant, ont gagné de Pâques IQOl à Pâques 1902 les petites primes d'encouragement ; il faut y joindre huit modiques allocations à huit conférences de Saint- Vincent-de-Paul (Saint-Cannat, les Carmes, Saint-Théodore, la Major, Saint-Laurent, Saint-Joseph, Saint-Philippe, Saint-Martin) qui nous versent des dépôts d'épargne de loyers majorés de primes. L'idée de Tépargne de loyers, que nous avons lancée, se diffuse par le canal de ces petites organisations de quartiers mieux que la Caisse ne peut le faire elle-même.
(1) Dès 1881, dans un rapport à la Société IndustrieUe de Mulhouse, M. Bngel-Dollfus signalait la nécessité d'établir des bureaux intermédiaires d'épargne dans les établissements industriels; on trouvera dans cette curieuse brochure (\Culhou8e, 1881, impr. Bader), un tjpe de règlement de ce genre entre la maison Schlumberger Ûls et C" et la Caisse d'épargne de Mulhouto.
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' B. Encou7^àgemenisà V épargne immobilière, — Les primes offertes n'ont déterminé aucun de nos locataires du groupe de la Capelette à aborder Tacquisition de la maison de famille par annuités.
Défense de l'épargne ouvrière contre V alcoolisme
Nous avons maintenu, par de modiques allocations, les bibliothèques circulantes organisées dans huit quartiers ouvriers et dans notre groupe.de la Capelette (fr. 554,35); nous avons affecté fr. 850 (indemnités et prix) à renseignement de prévoyance et de tempérance dans onze écoles primaires de quartiers ouvriers.
Nous regrettons d'avoir à dire que pour ces deux catégories d'allocations, on nous a communiqué récemment une observation de rinspection des finances prétendant y voir des libéralités interdites par la loi de 1895 et en demandant l'abandon. L'une et l'autre rentraient pourtant dans les termes de l'exception formellement admise par le paragraphe 18 de l'Instruction du 20 décembre 1895, qui « ne considère pas comme libéralités les sommes peu élevées consacrées à des emplois ayant pour but de stimuler l'épargne et de développer au moven d'encouragements l'action bienfaisante de Tinstitutîon.» Elles y rentraient par leur modicité, qui était extrême, et par leXir naturey car aucun emploi ne répond mieux aux deux buts indiqués que ceux qui ont pour objet la défense des caisses d'épargne contre leur plus redoutable ennemi, le gaspillage alcoolique ; et pour les soustraire au bénéfice de Texception, qui dès lors n'a plus ni sens ni portée, il a fallu que l'Inspection ajoutât dans le texte de Tlnstruction au terme « encouragement » un terme limitatif. Néanmoins votre Conseil a tenu à déférer, dans une jdste mesure, au désir du Contrôle en décidant que les subventions pour bibliothèques populaires ne seraient plus renouvelées. Quant aux allocations pour cours de tempérance el d'épargne, initiative qu'il allache une juste fierté à avoir prise bien avant rinlervenlion du
Ministère de rinstruclion publique etdontce ministère l'avail félicité par lettre du 26 avril 1897, elles seront transformées en récompenses aux instituteurs qui auront le mieux fait les cours de l'espèce maintenant compris dans le programme officiel et aux élèves qui auront subi ces cours avec le plus de mérite.
A deux reprises déjà nous avons eu la satisfaction de vous annoncer un recul dans notre ville du fléau alcoolique qui y avait suivi si longtemps une marcbe ininterrompue en avant. De 25.291 hectolitres d'alcool pur imposés à Marseille en spiritueux proprement dits pendant l'année 1898, on était revenu, en 1899, à 23.886, et en 1900 à 23.205. En 1901, le mouvement favorable s est accentué, on est descendu à 21.162 hectolitres et à 4.166 débits de boissons. Il est vrai qu'il faut tenir compte cette fois pour les quantités d'alcool de l'augmentation de la taxe et pour les débits de l'accroissement du taux des licences ; mais la rétrogradation ne date pas de cette année, elle s'est effectuée peu à peu, et nous voici retournés, pour les débits, au-dessous du chiffre de 1895 (4.205), pour les quantités au-dessous du chiffre de 1892 (21.251), à neuf ans en arrière. Comment ne pas déplorer plus vivement encore, devant ces premiers résultats, et quand la déperdition d'épargne reste énorme, que des interprétations étroites nous arrêtent dans nos modestes efforts défensifs ! Comment ne pas souhaiter plus ardemment chaque jour de reconquérir la disponibilité d'une parcelle de nos bonis pour faire en cette voie, comme en tant d'autres, un peu de vrai progrès !
Œuvres d'épargne dans les Succursales
Les entraves qui nous enserrent sont applicables à notre action par les Succursales. Nous nous sommes limités à l'encouragement de Tépargne scolaire, qui a reçu des allocations de fr. 200 à Trets, de fr. 130 à Salon, de fr. 100 à la Ciotat, de fr. 100 à Martigues(avec fr. 20 pour primes à l'épargne de loyers), de fr. 70 à Gardanne, de fr. 50 à Istres^ de fr.
L BPARGNB DU PKUPLB
adolive et à E^guières, de fr, 25 à Septftmes, de fr. 20 à aort.
■trôle et vérifications. — Les vérifications trimestrielles "résorerie générale ont attesté la marche régulière de rvices.
s avons de plus en plus à nous féliciter des résultats de ction permanente. Ce n'est pas moins de. 44 Annexes I a maintenant à vérifier sans cesse : M. Guillaumonl itte de cette tûche laborieuse avec une compétence, un un tact que les établissements contrôlés reconnaissent e nous-mêmes.
is d'administration. — Nos Frais généraux ont été de 1.893 14 au lieu de fr. 278.49L 71. L'augmentation a 'tout motivée par l'installation nouvelle de la Succursale des gratifications exceptionnelles (histoire de l'instituipéralion deTunincalionJ^ des secours à troisemployés, suffisance sur le chapitre des imprimés par suite du en depuis plusieurs années au même chiftee malgré le e croissant des Annexes et à raison aussi des dépenses aies qu'a entraînées l'unification, etc.
;me nous l'avons expliqué l'an dernier, la circulaire érielle du 13 février 1901, en conformité d'un avis du 1 d'État du 19 juillet 1898, astreint à porter directement ipte capital de la Fortune personnelle le revenu de cette e, les primes d'amortissement des valeurs remhoures bénéfices provenant de vente des valeurs ou immeust au compte Profils et Pertes la différence entre les ations et les dépenses. Passé en écritures suivant ces [plions, le résultat de l'exercice 1901 se décompose 3 suit :
u de la Fortune personnelle porté direc-
înt au capital F. 91.239 96
iu compte Profits et Pertes {différence
e les bonifications et les dépenses) 16.593 21
Boni toUl F. 107.833 17
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Ce mode nouveau de passation fait ressortir combien l'éiimination des livrets supérieurs à 1.500 francs et la baisse du solde dû qui en a été la conséquence ont affaibli le produit des bonifications. Il confirme la thèse démontrée plusieurs fois depuis 1897 dans les Rapports généraux au Président de la République que les bonifications sont proportionnelles au montant des livrets et les dépenses à leur nombre, que les frais occasionnés par les livrets inférieurs à fr. 1.500 dépassent les bonifications produites par ces livrets, que les livrets un peu plus élevés étaient nécessaires. Plus encore que la disparition de ces comptes, tant que les frais généraux n'en sont pas sensiblement atteints, la baisse du stock des dépôts préjudicie aux caisses d'épargne. Si nous avions conservé depuis 1896 les dépôts que nous a enlevés le fonctionnnement des restrictions de la loi, nous aurions eu en solde *dû 9 millions environ de plus, et même davantage si l'on tient compte soit de la montée normale des livrets de fr. 1.500 audessus de cette somme, soit du fait que la limitation annuelle si gênante des versements n'aurait pas joué ; nous aurions ainsi gagné annuellement fr. 45.000 de plus en chiffres ronds par les bonifications.
Malgré la diminution successive qu'a causée dans nos bonis annuels depuis 1896 la baisse de nos dépôts de 67 millions à 58, le gain net de l'exercice 1901 demeure encore pour nous defr. 107.833 17 (contre fr. 118.121 en 1900), grâce au rendement de notre patrimoine. Il est heureux que nous ayons presque triplé ce patrimoine depuis 1886, car l'accroissement pourra en être ralenti jusqu'à la révision si désirable des parties restrictives de la loi de 1895, et à moins que nous ne développions par des moyens nouveaux notre clientèle, partant notre activité rémunératrice.
Fortune personnelle. — La Fortune personnelle de notre Institut monte ainsi defr. 3.171.915,62 à fr.3.279.748,79, en y comprenant le capital des legs Tournaire et Samalan à revenus affectés.
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Le placement de cet actif se décompose comme suit :
iôtel central de Marseille et immeuble de la Succursale d'Aubagne F. 371 870 22
jroupe d'immeubles de laOapelette (habitations ouvrières) au 31 décembre 1901 . 460. 194 93
10 actions de la Société des Habitations salubreset à bon marché de Marseille. 20.000 »
14 obligations de la même Société 47.000 >
lO parts de la Société coopérative d'épargne et construction la Pierre du foyer. 4 . 160 »
'rets hypothécaires individuels pour habitations de famille 60.986 65
*rôlg hypothécaires à une Société d'habitations à bon marché 29 . 419 33
^réis aux sociétés coopéialives de crédit agricole 13 . 800 i
dobilier de ta Caisse centrale et des Annexes, amorti de 10 •', 30.691 44
lentes sur l'Étal 498.858 30
débiteurs divers, prêts à effectuer 18.000 »
)bligalion5 Ville de Paris, Ville de Marseille, Crédit Foncier 50.071 50
''onds en compte-courant à la Caisse des dépôts et consignations 1,674.697 52
Total F. 3.279 748 79
La marche ascensionnelle de nos réserves accuse une louvelle étape. Proportionnellement aux dépôts, notre patrinoine, qui représentait en 1886 2,73 7<>i atteignait en 1895 1.60, en 1896 4,01, en 1897 4,33, en 1898 4,72, en 1899 6,03, n 1900 5,45 "/„; il monte à 5,61 °/- en 1901. Le relèvement le ce rapport est, à nos yeux, une compensation de l'état tagnant otites restrictions légales retiennent l'épargne. En Ulemagne, i|uoiqu'il n'exisle pas de fonds de réserve général oriiMie en France, l'État considère la léserve des caisses
d*épargnc prussiennes comme suffisante dès qu'elle représente 5*/o desdépôts(*). Nous avons d'ailleurs indiqué souvent combien dans les pays qui en jouissent le régime de libre emploi décentralisé a fortifié les réserves des caisses d'épargne^ bien loin de les avoir conduites par des perles ou par des alternances ralentissantes à la ruine, ou au moins à la débilité, et tout en ayant permis d'affecter une large part de leurs bénéfices en œuvres d'utilité publique ou de bien social (*).
Un libre emploi sans limitation, sur l'intégralité de la Fortune propre, nous est reconnu par lart. 10 de la loi de 1895, en des modes déterminés de placements, qui sont surtout d'ordre général : V valeurs de l'État ou jouissant d'une garantie de l'État ; 2* obligations négociables et entièrement libérées des départements, des communes, des chambres de commerce ; 3*» obligations foncières et communales du Crédit Foncier ; 4<» acquisition ou construction d'immeubles pour l'installation des services.
Nous avons jugé inutile de laisser croître indéfiniment notre emploi en compte-courant au Trésor et en rentes. Afin d'introduire dans notre portefeuille un élément solide et pourvu de chances de primes, nous avons par prélèvement sur les fonds du compte-courant placé une somme de fr. 50.071 50, comme il a été indiqué au bilan, en obligations diverses du Crédit Foncier et en obligations des villes de Paris et de Marseille. D'autre part, la proposition d'une acquisition foncière en vue de la construction d'un nouvel immeuble de service vous sera soumise.
En dehors des placements sans limitation, l'art. 10 autorise à employer le cinquième du capital de la Fortune propre et la totalité du revenu en une série de placements locaux dans le déparlement siège de la Caisse : bons des monts-de-piété ou d'autres établissements reconnus d'utilité publique ; prêts
(1) La moyenne en 1899 y correspondait à 6.19 «/o des dépôts.
(2j Voir 1 1 démonstration de ce point, si topique contre l'emploi en dette d'État, au t. 1 de notre Réforme des caisses d'épargne françaises, dans les statistiques fournies.
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sociétés coopératives de crédit ou à la garantie d'opéms d'escompte de ces sociétés ; acquisition ou construction ibitations à bon marché ; prêts hypothécaires aux sociétés ^instruction de ces habitations, ou aux sociétés de crédit
ne les construisant pas elles-mêmes, ont pour objet d'en iter l'achat ou la construction, et en obligations de ces élés. Pour ces modes, la Caisse doit adresser chaque ie au \finistre du Commerce, dans la première quinEaiae évrier, l'état des opérations de l'année précédente, et le istrepeut, sur l'avis de la Commission supérieure, susire l'exercice des placements de l'espèce. B capital de notre Fortune personnelle étant, au 31 débre 1901, de fr. 3.279,748 79, le cinquième en représente i55.949. Les placements locaux autorisés pour la Caisse argne de Marseille antérieurement à la loi de 1895 parles eu des 13 août 1888, 4 février 1889, 30 juillet 1892 espondent, quand le plein de la somme aR'ectée aux prêts Dthécaires individuels est atteint, à un chiffre global de i55.000. Le capital de notre Fortune représente donc rilenant un chiEîre tel que les placements autorisés avant li correspondent à moins du cinquième, et le libre usage ■■es emplois sur le cinquième du capital a repris cours, s n'en avons pas usé en 1901.
ous rendons compte plus loin, à la place consacrée à nos trventions dans l'amélioration des logements popues, des placements qui portent sur le capital de la .une.
est la totalité du revenu de la Fortune que l'art. 10 rise à employer dans les placements dont il donne la liste, 'après la circulaire ministérielle du 13 février 1901, il
entendre le revenu afférent à l'année écoulée, ir le revenu produit en 1900, et qui représentait 7.670 30, il a été fait un prêt hypothécaire individuel de .000, réalisé deux prêts hypolliécaires h la Société coopé- /ela Pierre du foyer (ensemble fr. 14,000) et consenti ( autres prêts (ensemble fr. 9.000) à la même société,
effectué cinq prêts aux Caisses agricoles de Cassis (fr. 1.000)^ de Sîmiane (fr. 2.000), de Berre (fr. 3.000), de Lambesc (fr. 2.000), de Roquefort (fr. 1.500).
Les prêts accordés antérieurement aux Caisses agricoles de Fuveau (fr. 800) et les Milles (fr. 600) ont été renouvelés pour deux ans.
Disponibilité des bonis
Nous continuons, d'après les règles d'ordre adoptées pour Tétat de choses qui nous est spécial, à mentionner distinctement dans ces rsrpports Temploi du V"*^ du Boni selon la loi du 20 juillet 1895 et les emplois votés avant cette loi sur les X"*" disponibles des bonis antérieurs, ce dernier compte s'éliminant de lui-même pendant une période que nous aimons à envisager comme transitoire, jusqu'à ce que le Parlement nous rende la disponibilité votée trois fois par les Chambres.
EMPLOI DES X"** DISPONIBLES DBS BONIS ANTÉRIEURS A LA LOI DE
Sur ces soldes, qui vont disparaissant peu à peu, il reste quelques allocations votées avant la loi, non décaissées encore, et qui, ne se rattachant ni aux emplois de l'art. 10, ni aux frais généraux d'un service, ne pourront être renouvelées, sauf dans les étroites limitas du paragraphe 18 de l'Instruction du 20 décembre 1895. Nous rendons compte sommairement de la seule qui ait donné lieu à un mouvement en 1901.
Épargne pour acquit de prêts sur l'honneur. — Il a été consenti, en 1901, trois prêts sur Thonneur. Au 31 décembre, sur 269 demandes depuis 1890, on avait consenti 136 avances: 20 étaient remboursées partiellement, mais tout à fait douteuses pour le solde ; 15 emprunteurs n'avaient pu se libérer ; 6 sont en cours de libération^ 95 s'étaient acquittés entièrement. Avec le crédit de fr. 3.500^ on avait pu, grâce au va-etvient dû aux rentrées, faire depuis le début pour fr.
LliPARGNB DU PEUPLE
i ces prêts si humbles et pourtant si précieui
DL- V DISPOHIBLB DU BOHI D'APBÉS LA LOI DB 189S
le les années précédentes, nous n'avons réussi à moyen pratique d'user de la clause de l'article Rn de débat parlementaire, et qui est conçue en le nous rappelons :
bnds de réserve représentera un minimum de 2 "/. /'du boni annuel pourra <^1re employé braugmentaiion l servi aux porteurs des livrets surlesquels le mouvement s reiraila, y compris le solde antérieur, n'aura pas dé- I pendant le courant de l'année.
ons — parce qu'il ne faut pas se lasser de répéuand elle a été obscurcie — qu'il nous parait her à tirer quelque chose de cette disposition >inaisons compliquées et d'une utilité dérisoire li seraient appelés à en bénéficier. La solution {l'abrogation d'une faculté dont personne n'use, )ur à la formule simple admise pour la disponiis dans les caisses d'épargne d'à peu près tons onde, concours aux œuvres locales de prévoyance mce. Contre le déni de cette liberté élémentaire n draconienne de la loi qui l'a écartée, nous ne protestei- et en appeler au législateur mieux sque nous voyons autour de nous les caisses ingères répandre les bienfaits dans leurs régions, xemple, celle de Mil;m doter de 600.000 francs latoria de tuberculeux pauvres pour lesquels erche vainement des ressources.
ions de prévoyance en faveur du personnel. — laisse des Retraites atteignait, au 31 décembre, 3, en hausse de fr. 17.191 45 pour l'année. Le 3s titres en portefeuille représente fr. 10.096 60,
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contre fr. 5.334 20 de pensions payées en 1901. Il y a, cette année, six pensions à servir pour fr. 6.0*80 20.
L'actif de la Caisse du Patrimoine, après douze ans et demi de fonctionnement, s'élevait à fr. 185.781 52, en hausse de fr. 16.. 539 67 pour Tannée. Elle comprenait 30 participants au 31 décembre
De nouvelles occasions nous ont été doimées de bénir le jour^ù vous avez fondé celte institution : nous avons vu, cette année, le compte d'un simple commis aux appointements de fr. 2.400 se liquider par un solde créditeur de fr. 4.348, et cielui de notre chef comptable, M. Delaruelle, obligé par la maladie à une retraite précoce, lui réserver une somme nette de plus de 10.000 francs.
L'un de vous, M. Raymond de Roux, a renouvelé un don de lOO francs à cet inestimable organisme; nous le remercions de ce témoignage de sympathie.
La question d'applicabilité aux caisses d'épargne de la loi du 27 décembre 1895 sur les caisses de retraite3, de secours et de prévoyance est toujours en suspens. .
Vous savez qu'à l'exemple de diverses sociétés industrielles, votre Conseil alloue aux employés de la Caisse centrale, pèreô d'au moins trois enfants, et dont les appointements annuels fixes ne dépasseraient pas fr. 3.000, une subvention de fr. 60 par an pour chaque enfant au-dessus de trois^ et jusqu'à l'âge de seize ans.
Un sociologue à l'esprit aussi juste que haut, M. Paul Leroy- Beaulieu,. émettait naguère l'opinion que, dans notre pays où s'est ralenti le mouvement de la population, c'est la naissance du troisième enfant qu'il faut souhaiter. Par la même pensée, votre Conseil à modifié le règlement des subventions de l'espèce en faveur dj5 chaque enfant aurdessus de deux. Trois employés ont bénéficié de l'allocation.
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Nos interventions dans ramélioration des logements populaires
opriété directe : immeubles de la Capelette. — Le re des locataires de nos immeubles de la Capelette, qui, 00, élait de 103, atteignait 104 au 31 décembre 1901 ,soit
locations effectuées, qui avaient représenté fm 1900 843 50 dont il avait été recouvré fr.20.192 60, repréent fin 1901 un total brut de loyers de fr. 32.140 85, squels il a été recouvré fr. 20.365 60, soit une différence 1.775, 25, comprenant fr. 1.471 75 pour loyers arriérés a03 50 par suite de départs de locataires insolvables, ition faite des vacances, des frais d'eiploitation, d'eau, ipAU, etc., le produit net restait, fin 1901, à fr. 13.343,31 ifr. 12.701 83 en 1900.
population du Groupe, au 31 décembre, se composait de abitants. C'est une moyenne de quatre personnes par lent ou ménage.
point de vue des professions, les 104 locations se ■posent ainsi :
de crin ibie. .
meurs .
tiers ....
yés
liera .... irs-mécaniciens.
eurB
&s d'octroi. . .
Chargeur
Marin
Couturière
Peintre tipissier. . .
Forgeron
Employés à la gare do Prado Garçon de recettes . . .
Ouvrier savonnier . . .
Ménagères
Chocolatier
Insii tuteur-adjoint . . .
Distillateur
Boulanger. , . . . .
Verrier
Employés aux tramways.
Jardinier
Mouleur sur fonte et acier
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Cette statistique établit que le Groupe continue d'avoir une clientèle exactement adaptée à son but.
Depuis 1893, première année de l'achèvement des constructions, le taux de mortalité dans notre Groupe de la Capelette était resté inférieur au taux de l'ensemble de la ville.. En 1901, la proportion a été la même: 2.3 ®/o, soit que le taux pour la ville ait baissé par suite de l'augmentation de population qu^a constatée le recensement, soit que le taux pour notre Groupe ait un peu monté par une cause fortuite que n'explique d'ailleurs aucune maladie épidémique.
Prêts hypothécaires individuels, — Il a été consenti, ert 1901, en vertu du décret du 4 février 1889, un prêt hypothécaire à amortissement à un particulier pour la construction d'habitation de famille ; ce prêt s'élève à fr. 7.000.
Depuis Torigine, il avait été accordé, au 31 décembre 1901^ 26 prôls^ pour une valeur totale de fr. 129,800, sur laquelle il était déjà remboursé par le jeu de l'amortissement et les paiements anticipés fr. 08.814 35. 17 prêts restaient en cours au 31 décembre pour fr. 60.985 65.
Les emprunteurs sont toujours exacts dans leurs règle-r ments trimestriels*
Prêts aux sociétés d'habitations à bon marché. — Il a été consenti à la P/errô rfw foyer ei^ 1901, par application de l'art. 10 de la loi de 1895, deux prêts hypothécaires de fr. 7.000 chacun.
Amortissements déduits, les prêts en cours avec cette Société présentaient au 31 décembre 1901 un solde de fr. 29.419 23.
L'amortissement de l'emprunt réalisé en 1898 par la Société des Habitations à bon marché a régulièrement fonctionné.
Participation à la Société philanthropique, — L'assemblée générale ordinaire de la Société des Habitations à bon marché de Marseille a voté, le 27 janvier 1902, pour
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l'exercice 1901, la distribution d'un divi sous déduction des impôts, qui a été payé à
Participation à la Société coopérative générale ordinaire de la Pierre du ft 27 mars 1902, a mis en distribution pour l't intérêt de 3,50 */« sur les sommes versées, nos 80 parts de fr. 50.
Comité départemental. — Le Comité di habitations à bon marché a organisé, entre un concours d'architecture pour un type d' marché. II a appelé dans le jury un repré/ Conseil, qui a délégué M. le vice-prési< concours a eu un bon résultat.
Conseil supérieur. — Dans sa session Conseil supérieur des Habitations k bon m au Ministère du Commerce de persister dan la circulaire du 10 mars 1897 adressa aux c pour prêter leur concours au mouvement d' logements populaires, et d'introduire parmi concours dans une révision de la toi de 189 actions de sociétés, d'autre part les prêts hy viduels amortissables, l'expérience des cals; Lyon et de Marseille ayant justifié ces addit l'art. 10 de la loi. Ainsi continuent et s'étend de votre initiative de 1888.
Propositions spéciales
Acquisition foncière pour construction irai, — II y a onze ans, à l'assemblée gén 1891, nous disions, à propos des besoinf « services :«Nous serons appelés dans un « moins prochain à nous porter surun point « de la ville et en des conditions d'aménagt
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(c plètes ; c'est une éventualité qui mérite nos réflexions^ et « la réalisation en serait plus facile si nous avions, comme « on Ta partout hors de France, l'emploi de notre patrimoine. »
Cet emploi, la loi du 20 juillet 1895 nous le concédait enfin. L'art. 10 reconnaissait sur les fortunes personnelles un libre emploi sans limitation pour certains modes de placement et limité à une quotité pourd'autres : dansla première catégorie, qui portait sur l'intégralité des fortunes, il classait notamment l'acquisition ou la construction d'immeubles de service. Nous pouvions ainsi reprendre, à l'assemblée du 30 avril 1896, « la question d'une installation au niveau d'un développe^nent (( si grandi depuis l'achat de l'immeuble actuel, et suscep- « tible de répondre aux besoins inévitables de l'avenir. » Dès lors, si nous usions des facultés nouvelles de l'art. 10 pour les emplois de bien social, nous différions d'autres placements des disponibilités du compte-courant, — en vue, indiquions-nous à l'assemblée du 29 juin 1897, de « faciliter a l'acquisition dont la situation peu centrale du siège fera tôt « ou tard une nécessité. » Et nous ajoutions : « Votre Conseil m a reconnu qu^en l'état de l'importance et de l'accroissement « continu de la réserve une telle œuvre est devenue possible, « et qu'elle doit être abordée avec de larges vues. Il en fera « l'étude la plus mûrie. »
Nous avons tenu parole. A chacune des assemblées du 22 juin 1898, du 29 juin 1899, du l*^' juin 1900, du 22 mai 1901, nous signalions la lente continuation de cette étude, dont nous laissions entrevoir les difficultés, mais dont l'accroissement ininterrompu de notre actif mobilier préparait la solution. Elle s'est ainsi poursuivie six années durant: c'est dire avec quelle circonspection, quel soin, quelle fermeté patiente à résister à tout et à notre propre désir, à écarter tout ce qui n'offrirait pas le maximum possible de conditions favorables.
Pendant ce temps, en des proportions infiniment plus modestes que les caisses d'épargne de l'étranger, dont beaucoup ont des installations grandioses et tout à fait
perfectionnées (^), de nombreuses caisses d'épargne françaises comprenaient la nécessité de rénover leurs locaux si pauvres, si mal agencés et outillés 4 elles élevaient d'élégants hôtels, en 1890 à Clermont-Ferrand, en 1894 à Fontainebleau, en 1895 à Meaux et à Givors, en 1896 à Limoges, à Grasse, à Poitiers, à Toulon, en 1897 à Tourcoing, en 1898 à Villefranche, à Commercy, à Diepjpe, en 1899 à Epernay et à Tours, en 1900 à Lille, à Melun, àMontbéliard, àMoulins, à Voiron, à Saint-Etienne, à Nice. Kt la Caisse de Moulins, qui en offrait hier à sa sœur de Marseille une médaille commémorative, constatait en inaugurant sa nouvelle demeure^ « un des « plus beaux monuments de la cité », que de tous côtés, dans les grandes villes comme dans les villes secondaires, les caisses d'épargne transforment leurs résidences au lieu de c laisser leur fortune dans les caisses de l'État. »
La Caisse d'épargne de Marseille, qui d'une large part de cette fortune avait fait un généreux emploi, gardait, olle, sa maison placée hors du mouvement, dans une rue aristocratie que, peu connue de la population ouvrière, et les besoins augmentaient chaque année, et les insuffisances de l'immeuble acquis il y a vingt-deux ans s'accusaient de plus en plus. Et votre président peut vous avouer que, recevant le mois dernier deux délégués de la Caisse d'épargne de Rotterdam en tournée pour un projet analogue et qu'attirait la renommée européenne de votre institution, il ne montra pas sans une impression pénible aux sympathiques visiteurs telle ou telle partie trop défectueuse ou trop arriérée de notre installation.
Au cours de sa longue recherche, votre Conseil avait été constamment arrêté, entre bien d'autres, par deux difficultés principales : le prix des immeubles répondant aux exigences dé situation, dès lors qu'une superficie de 800 à 900 m. c. était indispensable, et les indemnités demandées par les occu-
(1) Entre bien d'autres, les Caisses d'épargne de Milan, de Bologrne> de Graz, de Prague (Prague a mÔme deux grandes caisses 4'épargne, qui ont l'une et l'autre, en 1893 et en 4897, édifié des palais admirablement organisés), etc.
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pants, surtout industriels, double élément du coût qui finissai toujours dans les occasions vraiment dignes d'examen par 1 faire ressortir & fr. 800.000, 900.000, et même plusieur fois au-dessus.
Nous en étions là, quand tout à coup, il y a trois mois, à I suite du décès d'un citoyen aimé et regretté, notre attenlio fut portée sur un vaste immeuble qu'il possédait et en fac duquel il avait érigé un beau monunaent d'art pour en fair don à sa ville natale.
Quadrilatère en façades sur la place Estrangin-Pastré, l cours Pïerre-Puget, la rue des Princes, ta rue de l'Ormeau cet immeuble formait un Ilot entier, de 850 m. c. environ isolé des quatre côtés, condition que nous n'avions rencontré nulle part, extrêmement heureuse pour la conslructïon d\i édifice de cet ordre, et supprimant les risques multiples de contiguïtés. Il était sis sur une place trës connue, très fr^ quentée, qu'orne la populaire fontaine offerte par Hem Estrangin,que ne tarderont pas à ombrager les arbres planté tout autour, et où le mouvement augmente chaque jour par 1 passage des lignes de tramways qui s'y croisent en tous sens laissant cependant l'immeuble sur un retrait abrité. A proxi mité de toutes les administrations, et en particulier de I Trésorerie générale avec laquelle notre Caisse centrale est e relations incessantes pour le versement des excédents d ' recettes ou les retraits de fonds, il se trouve à câté même d la Banquede France, voisinage immédiat qui est quotidienne ment utile pour le change presque continuel des billets reçu de la Trésorerie, maïs surtout «jui nous assurerait des garantie particulières pour les cas de troubles de la rue ou de crises EnRn, il ne coinportail ni tractations avec plusieurs personne: obstacle que nous avons fréquemment connu^ ni (particutarit bien rare) aucune indemnité de déplacement ; il était intégr; tement livrable dès le 1" octobre prochain aux travaux.
Une telle réunion d'avantages exceptionnels et un si anoi mal concours de circonstances propices frappèrent votr Conseil. Des pourparlers furent engagés soit pour détermine
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les propriétaires à une aliénation qu'ils n'avaient aucun motif de réaliser^ soit pour obtenir d'eux un prix de cession modéré. Disons simplement qu'en acquiesçant à une vente et en ramenant à fr. 575.000 le prix demandé, les vendeurs se montrèrent guidés par la pensée de voir, sur cette place où le chef de la famille vécut sa vie de travail et à laquelle sa libéralité civique attacha son nom, se fixer une grande institution philanthropique par un monument public.
La liberté d'emploi dont la loi de 1895 nous a investis pour les biens de la Fortune personnelle étant entière, comme l'ont reconnu les avis du Conseil d'État des 27 janvier-19 juillet 1898 et la circulaire ministérielle du 13 février 1901, aucune approbation gouvernementale ne sera nécessaire. A raison de la minorité de l'une des parties, la vente aura lieu aux enchères ; votre délibération suffira pour nous permettre de nous porter acquéreurs, dans les conditions dont nous sommes d'accord avec la famille.
Puisque l'État s'obstine à restreindre notre activité, cherchons le moyen de l'accroître par le développement de nos opérations en transférant notre siège sur un point plus vivant ; la Caisse d'épargne de Nice^ depuis un déplacement de ce genre, a vu tripler son mouvement. Il faut savoir, d'ailleurs, obéir à la pression du temps et à la marche des faits. L'installation d*un grand établissement comme le nôtre et son organisation matérielle sont, avec la qualité du personnel, les facteurs essentiels d'une bonne gestion ; rien n'a une influence aussi directe suries rapports avec le public qu'une situation peu connue, des insuffisances et des défectuosités de locaux. Kn 1881, quand nous avons acquis l'immeuble où nous sommes^ nous avions 25 millions de dépôts, nous en avons 58 ; nous comptions 67.000 livrets, nous en comptons plus de 175.000 ; 18 établissements étaient en service, il y en a 45 ; notre patrimoine atteignait à peine 630.000 francs, il avance vers 3 millions 1/2. Sur ces 3 millions, plus de 2 sont encore confiés à l'État; l'heure est venue de dire : c'est assez, il est temps de songer à nos propres besoins.
Telle est la proposition que nous présentons avec confiance à vos suffrages .
Modifications au Règlement de la Caisse du Patrimoine. — Aux termes des art. 23 et 24 du lièglement que rassemblée générale du 8 mai 1889 donna à la Caisse du Patrimoine, des modifications peuvent y être apportées par votre Conseil. Il vous prie, néanmoins, comme il Ta fait en 1900^ de ratifier celles dont une expérience de douze ans a montré la nécessité ou Péquité.
D'après Tart. 3, il est ouvert un compte à chaque employé qui aura déclaré avant le l*"" janvier sa volonté de participer. Un employé nommé à partir du 1'^ janvier ne pourrait donc participer qu'après un an de fonctions. Il suffira que la déclaration soit exigée au !•' janvier.
L'art. 5 mentionne parmi les ressources la somme que verse la Caisse d'épargne au 31 décembre sur ses frais généraux à titre de supplément sans retenue (15 •/«) sur les traitements des employés qui ont été à son service pendant toute l'année. Il parait juste d'ajouter que dans le cas où it y aurait lieu de liquider en cours d'année le compte d'un employé sorti de fonction par retraite ou décès, le Conseil pourra lui attribuer le supplément sans retenue calculé au prorata du nombre de mois pendant lequel l'employé aura été au service de la Caisse dans cette dernière année. Vous remarquerez que le Conseil demeure juge de chaque cas.
Aux termes de l'art. 7, c'est sur le capital existant au 31 décembre que les intérêts produits par le placement des fonds doivent être répartis. On a jusqu'à présent considéré comme rationnel d'entendre ces mots au sens du 31 décembre précédent, pour ne faire participer à la répartition des intérêts que les propriétaires du capital qui les a produits : car l'élément principal de ce capital, le supplément de traitement, ne contribue en rien à produire ces intérêts, n'étant attribué qu'en fin d'exercice. Il s'agit de sanctionner, de préciser et de compléter cette interprétation : 1* en ajoutant au § 5, après
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les mots c au compte de chaque participant il sera porté à la c fm de Texercice la part lui revenant dans les dons, legs ou « allocations », ceux-ci : « ainsi que les intérêts qu'ils auront « pu produire dans Tannée de leur perception » ; 2" en remplaçant le texte du § 6 par le suivant : « les parts des adhérents « dans le produit des déchéances, dans les dons, legs ou c allocations, seront calculées au prorata des traitements c respectifs perçus dans l'année ; les intérêts et produits de « toute sorte réalisés par l'emploi des fonds autres que ceux «. du § 5 seront répartis au prorata du montant de Tavoir du <K participant au 31 décembre précédent. »
Selon l'art, 11, l'employé démissionnaire ou congédié sans aucun motif de mécontentement après six ans et avant douze ans de services et de participation^saufles cas visés par l'art.lô, ne recevra que ses retenues en capital et intérêts, le surplus de son avoir restant acquis à la masse. Il importe de ne pas laisser à des appréciations variables la base de calcul de ces intérêts des retenues, et le mieux parait être de les calculer au taux moyen réalisé sur le portefeuille pendant la durée de la participation.
Enfin l'art. 20 confie, sous la direction du Conseil, les détails de l'administration à trois employés, l'Agent général, un des sous-caissiers, et un des employés le plus faiblement rétribués. D'une part, le Caissier principal étant désigné par l'art. 21 comme trésorier, il est logique de lui donner place dans ce comité ; d'autre part, il faut par suite porter le nombre des membres à cinq pour qu'il y ait moyen de départager les voix le cas échéant, et l'adjonction du chef comptable est ainsi indiquée.
...La confiance sans réserve que Je peuple accorde aux caisses d'épargne, et dont nous avons parfois des témoignages touchants par leur expression» est, en même temps que la meilleure récompense d'un infatigable labeur, la plus forte preuve que la fonction libératrice de nos institutions est profondément comprise.
Avec vous, nous avons fait passer en première ligne dans
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nos efforts tout ce qui avait pour objet le développement en quelque sorte moral de la Caisse d'épargne de Marseille : en quinze ans, elle a été portée au premier rang. Tout en poursuivant ce genre d'action, nous avons maintenant à en rénover le cadre, à en changer et mettre au niveau des besoins présents Tarmature matérielle vieillie, à penser même à Tavenir, car il faut toujours penser à l'avenir. Donnons à cette immense clientèle de Prévoyants une jeune demeure qui soit la leur, commode, lumineuse, attirante, digne de la démocratie laborieuse et saine d'une grande cité comme de la cité elle-même et de vos dévouements. A ce nouveau progrès, qui complétera l'œuvre que nous avons en plein accord accomplie ensemble, le vote d'aujourd'hui attachera vos noms.
CRÉATION DE BUREAUX D'ÉPARGNE dans les quartiers ouvriers D'UNE VILLE
22 janvier 1S99 (f)
Dans les crises de trouble, de tristesse, de dépression morale, ce sont des ressorts d'énergie, et des plus efficaces, que la foi en un généreux idéal et l'action pour servir ses semblables moins heureux. Dans les moments où passent des courants de division et de haines, c'est un bienfaisant réconfort que de travailler à rapprocher les hommes, à leur procurer les moyens de s'aider, c'est-à-dire de s'aimer. Nous sommes réunis ce matin pour un effort de ce genre, pour une de ces œuvres de solidarité, de sympathie humaine et de paix sociale dans lesquelles on ne vise qu'à améliorer pratiquement sur quelque point nouveau la condition économique et morale du peuple honnête.
Voilà près de douze ans que la grande institution au nom de laquelle j'ai l'honneur de porter ici la parole entreprit de
(1) Inattg'urâtion d'un Bureau au quartier de la Belle-de-Mai.
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faciliter à ses clients populaires l'exercice de la prévoyance, la prévoyance génératrice et nourricière d'indépendance, de dignité, de mieux-étre. Depuis le 19 juin 1887, date du jour où nous ouvrîmes à la Jolietle le premier Bureau Auxiliaire de la Caisse d'épargne de Marseille, tout un réseau de ces établissements s'est étendu sur la vaste ville. Celui que nous inaugurons est le dixième ; nous fonderons le onzième dimanche prochain à Ëndoume.
Quel était notre but ? Porter un instrument d'épargne aussi presque possible du faubourg, du domicile, de la boutique, de Tatelier ; assurer à l'ouvrier qui pour placer sa petite réserve prélève une heure sur sa journée, à la ménagère qui conQe ses enfants à une voisine, à la servante qui utilise une course, au marchand qui quitte son magasin, une sensible économie de temps, et aussi d'argent, en recueillant l'épargne où elle naît, préservée de tous ses ennemis, dès le lendemain de la semaine laborieuse ; faire enfin surgir de l'épargne nouvelle, s'il est vrai que la commodité de l'outil favorise l'effort comme on dit (|ue le besoin crée l'organe. L'expérience a justiOé ces vues : nos Bureaux Auxiliaires n'ont cessé de se développer, échappant même par un privilège digne de remarque à Tinfluence qu'a subie par le jeu des parties restrictives de la loi du 20 juillet 1895 le stock deR dépôts au siège central et dans beaucoup de succursales du département.
Nous n'organisons plus de ces Annexes depuis quelques années que là où émane de la population intéressée une demande pressante et vérifiée. Nous avons d'autant moins hésité à donner satisfaclion à votre pétitionnement que les sta> tistiques nous révélaient, à la Caisse centrale comme au Bureau du Chapitre, de très nombreux livrets appartenant à votre circonscription. Cette grande zone ouvrière forme un bloc de 17,000 âmes, indépendamment des affluents que vous déverseront S-Mauront, St-Barthélemy, le Canet, le Merlan, Ste-Harthe. Et quelle agglomération industrielle, avec ses raffineries de sucre, ses tanneries, ses huileries, ses savon* neries, sa puiissante fabrique de bougies, ses fonderies, ses
iik
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minoteries, ses graineteries, ses chaudronneries, ses usines de caoutchouc, sans parler du lycée, d'une caserne, d'une manufacture de tabacs, d*une gare ! Quel centre énorme de familles vivant du salaire, et dont l'épargne est la grande auxiliaire indispensable !
Que venons-nous leur offrir? Mis à leur portée immédiate, tous les services de notre établissement central. Elles pourront désormais sur place, et tandis que vous gérerez vousmêmes, déposer à compter de 10 centimes par le mécanisme de nos timbres qui se vulgarisent chacjue année davantage, retirer sans avis préalable et à vue, effectuer virements et transferts, acheter de la rente, percevoir les intérêts qui leur seront dus, donner à leurs enfants ces habitudes d'épargne qui les élèveront et quelquefois les sauveront dans la vie, en un mot utiliser tous nos rouages sans déplacement, et au cas de besoin imprévu, mouvementer à la Caisse centrale pendant la semaine leurs livrets du Bureau. Quand vous voudrez comme à la Jolîette et au Chapitre avoir deux séances par semaine, vous n'aurez qu'à en manifester le désir. Vous aviez déjà, je le sais, la caisse d'épargne postale ; mais parce que la seule concurrence entre elle et nous est celle du bien, il nous est permis de vous indiquer nos avantages, un taux d'intérêt supérieur, la remise immédiate du livret, le remboursement à vue, une administration de famille comme nous venons encore d'en fournir la preuve en renonçant à bénéficier des retenues d'intérêts appliquées à des titulaires de doubles livrets qu'interdit la loi.
En remerciant au nom du conseil des directeurs, que je représente ici avec MM, Famin, Vincens, Gautier, Lagarde et Vellen, les bons citoyens qui ont pris l'initiative de la fondation actuelle et assumé la charge d'administrateurs, je ne fais que devancer la gratitude de la population (jui les entoure. A l'origine de ces créations, et quand l'esprit de passive routine les déclarait irréalisables, une de ses objections était l'impossibilité d'obtenir partout le concours d'administrateurs de quartiers prêts à. sacrifier au profit d'autrui leur matinée du
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dimanche. Partout Tempressement avec lequel il a été répondu à notre appel a démenti un tel doute : nous valons mieux que nous ne nous le disons les uns aux autres. Tous nos bureaux ont chacun leur groupement de vingt-cinq collaborateurs, et quand se produit un vide, décès ou départ, les candidats du dévouement ne chôment jamais. Industriels, propriétaires, commerçants, entrepreneurs, concitoyens de bonne volonté qui donnez ainsi à vos frères moins aisés mieux que de l'argent, je veux dire un peu de vous— mômes, vous compléterez votre don, nous vous le demandons avec insistance, en propageant les services que notre fonctionnement solide vous permettra de rendre, et l'idée, la grande vérité sociale, que nous servons.
La demeure nouvelle que nous ouvrons aujourd'hui à cette idée, nous l'avons placée au cœur même de cette zone travailleuse. Tout auprès est l'école, en face l'église, et à deux pas dans la même rue, une société de bien public, fille de la Caisse d'épargne de Marseille, va sous peu construire des habitations améliorées pour les familles ouvrières. Le foyer où la plus modeste, que dis-je ? la plus humble vie peut se dérouler douce et heureuse, la maison où s'élève l'enfance, l'abri où la prévoyance prépare ses forces rédemptrices, l'asile des croyances supérieures et de la prière consolante aux heures d'épreuve. .. quel beau cadre pour l'œuvre saine à laquelle vous allez mettre la main !
29 janyler 1899(1).
Ily a de grandes difficultés dans la vie populaire, et de petites aussi qui en entravent l'amélioration ; nous n'y réfléchissons pas assez, nous que la destinée n'y a pas soumis. Un ouvrier, un domestique, un artisan, un marchand a mis en réserve, à force d'énergie patiente, quelque humble économie : il sera souvent gôné par un obstacle matériel pour traduire en acte sa pensée de prévoyance. Il faut aller à la Caisse d'épargne,
^1) luauguration d'uD Bureau au quartier d*Endo.ume.. .
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elle est située loin du quartier où il réside ; il aura, dans l'habituelle affluence, à attendre son tour : ouvrier, il ne peut interrompre sa journée, ou artisan, suspendre la direction d'un travail ; serviteur, on ne l'autorisera pas à s'absenter ; la ménagère n'osera laisser ses enfants. Qu'arrive-t-il ? C'est qu'une occasion surgira de dépenser le modeste gain ou le menu prélèvement sur le salaire : le courageux propos aura été stérilisé, Tembryon d'épargne disparait.
Réduire au minimum ce risque, faciliter aux petits économiseurs l'acte de prévoyance en se rapprochant d'eux, en ouvrant à portée du domicile ou de l'atelier et le lendemain de la paye un lieu où ils pourront sans déplacement donner suite à leur sage dessein, tel fut notre but lorsquMl y a douze ans la Caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône créa ses bureaux auxiliaires dans Marseille. Allez au peuple, a dit un écrivain russe : c'est ce que nous avons voulu entreprendre pour l'épargne. Commencé le 19 juin 1887 par la Joliette, le réseau a été poursuivi sans relâche à Menpenti-la Capelette, au Chapitre, à la Blancarde, à la Belle-de~Mai, à St-Louis, à Mazargues, à St-Loup, à St-Just, à l'Ëstaque. Nous voici à Ëndoume. Et le développement naturel de ces organes en a démontré l'utilité comme la justesse : au 1" janvier 1899, ils comptaient près de 11.000 livrets, ils détenaient des dépôts pour près de 4 millions de francs, dans lesquels entre une part considérable d'épargne nouvelle, qui ne serait jamais née sans eux.
Ai-je besoin d'indiquer à des hommes d'affaires que ces Annexes ne sont point des affaires, et coûtent plus qu'elles ne rapportent ? Nous les fondons dans l'intérêt public, n'attendant que de l'avenir une compensation aux sacrifices du présent. Aussi n'allons-nous que là où la population formule une demande pressante et la justifie. Le pétitionnement d'Ëndoume ne pouvait nous laisser indifférents. Avec les Catalans, Saint- Lambert, le vallon de l'Oriol, le Roucas-Blanc, Malmousque, cette zone d'Ëndoume forme un groupe de 18.000 habitants, parmi lesquels les ouvriers d'usines et de chantiers, les petits
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commerçants, les petits industriels, les pécheurs sont légion. Tonte cette agglomération se rattachait jusqu'ici à la Caisse centrale ; il était temps, là aussi, de déconcentrer, d'installer l'instrument local. Nous l'avons placé le mieux possible pour la commodité de la circonscription, dans la partie haute de ce montagneux quartier, sur la plus importante de ses voies.
Ici comme partout, nous n'aurions rien pu faire sans des concours et des dévouements. Au nom du conseil des directeurs, que je représente auprès de vous avec MM. Famin, Vincens, Gautier, Lagarde, Velten, je remercie les gens de cœur qui ont bien voulu nous seconder, et sacrifier leurs matinées du dimanche, c'est-à-dire un peu de leur repos, aux sur-occupés de la semaine. Nous vous demandons de faire connaître par une propagande incessante el de vulgariser les modes multiples de prévoyance que le Bureau Auxiliaire d'Endoume apporte et offre à la population du quartier. Expliquez bien qu'on pourra sans se déplacer jouir de tous les services de noire institution, déposer à compter de 10 centimes par le mécanisme de ces timbres-épargne qui chaque année se répandent plus largement, retirer sans avis préalable et à vue, opérer virements et transferts, acheter de la rente, percevoir ses intérêts, verser au titre d'épai^ne de loyers, donner à ses enfants une habitude inestimable par l'épargne scolaire, et en cas de besoin imprévu, raouvementer k la Caisse centrale pendant la semaine les livrets du Bureau. Dites bien aussi que nous sommes les émules de la Caisse d'épargne postale pour le bien général, non ses concurrents, et que nous avons plus d'un avantage sur elle, un taux d'inlérët supérieur, la remise immédiate du livret, le remboursement à vue, une administration toute familiale qui vient naguère de prouver encore l'esprit dont elle est animée en renonçant à bénéâcier des retenues d'intérêts appliquées aux titulaires de doubles livrets qu'interdit la loi.
Et d'ailleurs, comme il vaut mieux travailler pour ses semlilables dans les œuvres autonomes de la fière liberté et de
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rinitiative consciente que s'en remettre à l^Élat ! Aucune œuvre de cet ordre n'a plus de portée morale el sociale que celle qui tend à activer sans trêve l'expansion de l'épargne, condition de l'indépendance, levier de toutes les améliorations pratiques de la vie populaire. L'épargne, mot en apparence abstrait et froid, mais qui cache sous ses mille applications si variées les réalités les plus vivantes de sécurités^ d*ascension graduelle, de jouissances domestiques, de joies intimes, tout un ensemble d'où sort pour les plus humbles foyers le bonheur ! — Et combien pourtant l'épargne est menacée, ne serait ce que par l'envahissement de cet alcoolisme qui tue à chaque minute en germe l'épargne près de se former !
On a établi naguère que Talcoolisme coûte annuellement plus d'un milliard aux ouvriers français. Savez-vous quelle marche a suivie le mal dans notre chère cité? J'ai tenu à m'assurer, pour vous le livrer, du chiffre le plus récent. Marseille buvait 6.000 hectolitres d'alcool pur en 1875 ; elle en a bu 25,291 en 1898 (*), et si on triple selon la méthode usuelle pour se rendre compte de Tabsorption réelle de spiritueux, elle a passé d'une consommation annuelle de 18,000 hectolitres il y a une vingtaine d'années à plus de 75.000 l'an dernier. Quel énorme impôt volontaire ! Tout s'en va par cette vaste Qssure, la santé, la liberté, la dignilé, le sens moral, la paix de la famille, les ressources pour se donner le mieuxêtre et pour s'élever peu à peu, 75,873 hectolitres, évalués à une moyenne de 3 francs le litre à la vente, cela représente une dépense de 22,761,900 francs, l'équivalent du budget communal : près de 23 millions par an qu'une population si avisée pourtant, et au milieu de tout ce qui ébranle ou menace Marseille, a employés à se nuire, car ce n'est pas une dépense d'émancipation, ni même de plaisir, que celle de la boisson, c'est une dépense d'empoisonnement !
A cette immense et quotidienne destruction d'épargne, opposons, puisque les pouvoirs qui ont charge d'âmes et de vies ne font rien, les libres efforts des citoyens qui aiment
(1) Voir plus haut les chiffres de 1901 .
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passionnément leur patrie, la petite comme la grande. Désormais les ouvriers Marseillais disposent, si on y comprend notre siège central, de 12 caisses d'épargne, dont 11 au cœur des quartiers où ils vivent : hors Paris^ aucune ville française n'offre à ses forces laborieuses d'aussi efTicaces et commodes moyens de capitalisation du travail et de relèvement économique progressif. Aidez-nous à montrer ces moyens k lous, et à défendre les faibles contre l'ennemi qui les guette, rôdant partout autour d'eux. Travaillons ensemble à une si belle tàcbe, sans nous laisser décourager par notre apparenle impuissance, avec la foi et la tenace espérance qui un jour ou l'autre rendent fécond l'accomplissement du devoir social.
s» juillet 190D Cl).
Pendant qu'à l'Exposition internationale de 1900, dans ce palais de l'Économie sociale dont on a dit qu'il était le plus beau d'une cité enchantée, la Caisse d'épargne de Marseille déroule la synthèse des ses progrès depuis dix ans, elle n'entend ici ni suspendre ni seulement ralentir ses efforts. Un de ceux qu'elle a poursuivis avec une ténacité méthodique est la multiplication deafoyers d'épargne. C'est ainsi qu'ellea, de 1887 à ce jour, créé dans la grande ville populaire onze bureaux auxiliaires. Nous venons avec vous ouvrir le douzième ; le treizième sera ouvert au mois d'octobre.
Que d'objections il y a treize ans lorsqu'enlreprenanl cette organisation de longue baigne, nous inaugurions le premier à la Juliette I Les faits ont répondu. Non seulement ces Annexes ont aboli pour des milliers de clients modestes les difficultés de la distance et du temps ; mais la fondation en était si opportune que leur ensemble seul n'a pas ressenti l'effet des entraves apportées par les parties respectives de la loi du 20 juillet 1895, Suivant un développement continu, les bureaux de quartiers ont l'an dernier encore porté leur stock
(I) Inaug-uration d'un Bureau au quartier du Marché central.
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de dépôts de fr. 3,923,411 à fr. 4,173,461, accusant une nouvelle augmentation sur 1898, et plus sensible encore.
Maintenant que le réseau embrasse les zones diverses du territoire urbain, nous subordonnons l'étude de toute création nouvelle au désir pressant et démontré de la population intéressée elle-même. Le pétitionnement qui s'est produitdans cette circonscription de 35,000 à 40,000 habitants nous a paru justifié. Nous y rencontrions non point, à la vérité, des industries importantes avec leurs agglomérations ouvrières, mais ces groupements de jeunesse qui ont pour nous tant d'intérêt, Lycée, École des beaux-arts. Conservatoire de musique, École primaire supérieure de garçons. École primaire supérieure de filles, Écoles primaires communales, puis des familles sans nombre d'employés, de retraités, de petits économiseurs, enfin et par dessus tout le principal rendez- vous où se centralisent le commerce des primeurs, des fruits, des légumes et l'afflux de la consommation. Aux jours de grand marché, dans la matinée, se pressent ici, de tous les points de l'énorme ville, cultivateurs et maraîchers des environs pour écouler leurs produits, serviteurs, ménagères, revendeuses, marchandes au détail pour s'approvisionner. Etait-ce un médiocre service à rendre aux uns comme aux autres que d'aménager au milieu d'eux, au cœur de leurs opérations, un réservoir où verser soit l'excédent de leurs ventes, soit les réserves de leurs produits ou de leurs salaires ?
C'est dans ce but qu'a été choisi l'emplacement du Bureau inauguré ce matin, et que le fonctionnement en a été fixé à deux jours par semaine, au mardi et au samedi. Les créations de ce genre représentent pour l'institution -m ère des avances à l'avenir, car durant des années le rendement en demeure inférieur au coût. A nos yeux, ce sont des sacrifices nécessaires à la diffusion du goût de la prévoyance. Mais comment remplirions-nous ce haut devoir si des hommes de cœur ne nous aidaient, prenant Tinitiative de nous appeler, nous secondant du crédit de leur notoriété locale ? Inlerprë te du conseil des directeurs, qui a délégué vers vous avec son pré-
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un de ses secrétaires, M. Prou-Gaillard, je salue avec i ceux qui ont assumé la tâche dans ce quartier, et vient de lire les noms honorés, négociants, fonction- 1 activité ou en retraite, anciens officiers, industriels, artistes, professeurs, publicistes, pi-opriétaires, rapdans une mission pure et désintéressée de solidarité
à vous, les élus et les appelés de la prévoyance libre lésormais, dans ce secteur de Marseille, tous nos
à leur portée et, pour ainsi parler, sous la main : ils l, sans déplacement, sans retard, verser, retirer, for- .'épargne par nos timbres à partir de l'embryon de imes, enseigner k leurs enfants ces habitudes qui, en mt des ressources contre tes risques de la maladie, de ssse, du chômage, relèvent et émancipent peu à peu lémenls sociaux Hottant entre la dépendance et l'auto- 3i notre émule — je ne dis pas notre concurrente — B d'épargne postale, vient aussi s'établir parmi eux, de comparaison leur révélera les avantages qui nous ipres : taux supérieur d'intérêt, remise immédiate du emboursemenls à vue, formalités simples, relations 3s. La vitalité civique, au surplus, n'a-t-elle pas tout r à ce qu'on préfère en toute voie aux rigides et indif-
inlerventions de l'État anonyme les œuvres saines, , éducatricesde l'activité personnelle et volontairement iî
attachant et noble, votre labeur, lorsque guidés unit par l'amour de la petite patrie et le dessein de vous
serviteurs de vos concitoyens moins avancés sur la >us donnez avec abnégation votre temps et votre peine llir, à préserver les parcelles d'épargne arrachées au quotidien de la vie . Vous contribuez ainsi, it faut bien idre compte, à former de bons, d'utiles citoyens, forts l'ils sont prévoyants, tempérants parce qu'ils sont BS. Oui, le plus clair peut-être et le plus efficace de la contre l'alcoolisme, c'est vous qui l'accomplissez; car
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s'il est le grand obstacle à Pépargne, détruisant en germe à * chaque minute Tépai'gne qui allait naître, l'épargne lui est le grand obstacle. Lorsqu'on observe que le mal a un peu reculé Tan dernier autour de nous, que de 25.291 hectolitres d'alcool pur consommés à Marseille en 1898 on est descendu à 23.886 en 1899 (*), et qu'avec ce symptôme en a coïncidé un autre, la diminution du nombre des débits du poison, qui peut dire si rien n'est dû à l'influence des treize organismes d'épargne qui, dans nos quartiers populaires, appellent à la lutte contre l'ennemi et la facilitent?
Dans cette partie de notre rôle qui consiste à porter au devant de ceux qui travaillent et souffrent des moyens toujours plus aisés d'améliorer leur condition économique et morale, savez-vous quel rang a conquis l'institution à laquelle vous vous agrégez ? Le premier en France. Nous avons aujourd'hui 42 établissements en marche, nous en aurons 43 avant la fin de Tannée : Paris lui-môme n'en a que 41. Reportez— vous au petit guichet de nos pères, dans la magistrale histoire que M. Brière vient d'écrire : aux 106 livrets et aux 35.000 francs de l'origine, comparez nos 60 millions de francs de dépôts et nos 168.000 déposants. Devant une telle expansion, comment accuser d'impuissance l'initiative privée, la libre action locale, Taccomplissement infatigable du devoir social par de braves gens comme vous ? A cette œuvre silencieuse, etpourtant magniflque,soyez remerciés de venir apporter votre coopération dans un môme esprit démocratique et un môme cœur fraternel .
i décembre 1900 (2).
L'occasion fait réconomiseur — et il faut sente?* pour récolter^ — telles sont les deux idées bien simples, — simples au point de se traduire en proverbes — qui en 1887 nous
(1) Voir plus haut les nouvelles étapes de décroissance marquées en 1900 et 1901.
(2) Inauguration d'un Bureau au quartier du Rouet-S* ''-Marguerite.
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lidërent à entreprendre la création de bureaux auxiliaires la Caisse d'épargne de Marseille dans les quartiers popu- 'es de la ville. Il s'agissait de faire disparaître devant nos s modestes clients les obstacles qu'oppose l'extension du -ïmëtre urbain & la pratique de la prévoyance. Quitter le vail, faire un long trajet, perdre du temps, ce ne sont point 1 inconvénients négligeables pour ceux qui vivent du salaire. y rénéchit à deux fois, souvent on diffère, et l'argent destiné a Caisse d'épargne se dépensera ; et même s'il est conservé, n'est point la même chose de l'avoir & la maison que dans ablisseraeut préservateur où il porte intérêt, d'où il ne sera îré que pour de sérieux besoins ; du tiroir, il sort trop facilent, il se dissout en emplois secondaires. . . hlais l'inslallation d'Annexés à proche portée des ménages >destes ne pouvait aller sans de grands frais ; il fallait ^epter les charges d'une période d'attente. Qu'importe? Une litution qui avait alors plus de soixante ans derrière elle, en a maintenant près de quatre-vingts, sait attendre, les gs desseins lui sont permis. Le succès a justifié l'entreprise s rapidement qu'on ne le pouvait espérer. Elle a été pourvie avec une persévérance méthodique. En treize ans, ize de ce?, foyers secondaires d'épargne ont été organisés ouverts. Il a été d'abord pourvu aux besoins les plus actérisés, et nous avons ensuite pris pour règle de ne plus is porter que là 0(1 la population non seulement nous appelait avec insistance, mais démontrerait l'opportunité de son u,
^insi en a-t-il été dans cette circonscription, qui comprend zone de la gare du Prado, le Rouet, Sainte-Uarguerite, int-Tronc, le Cabot, de 22.000 à 23.000 habitants. Nous y icontrions, outre les établissements de la Compagnie des ;mins de fer Paris-Lyon-Méditerranée, toutes sortes idustries, huileries, savonneries, fabriques d'amidon, de ileurs et vernis^ de plomb, malterie, distillerie, mauuface de caoutchouc, ateliers de construction, carrosserie, primerie, tonnellerie, marbrerie, scieries mécaniques, fon-
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deries,et aussi la manufacture d'allumettes de l'État^Ia caserne de la Gendarmerie nationale, un hospice, des écoles communales et libres, bon nombre d'horticulteurs, le personnel des propriétés rurales... Que d'éléments pour une clientèle d'épargnistes !
A cette clientèle il faut bien voils rendre compte des facilités que nous apportons. Il ne s'agit pas de simples « places de recelte », comme les Allemands appellent les agences urbaines de leurs caisses d'épargne : on pourra sans dérangement faire ici toutes les opérations de nos services, déposer, retirer, acheter de la rente, former de l'épargne à partir de l'embryon de dix centimes par nos timbres, donner aux enfants l'enseignement inestimable de la prévoyance. Ëmulesde la Caisse Postale (car on ne saurait parler de concurrence entre nous, sinon de concurrence pour le bien), il nous est permis de vous offrir certains avantages, un taux supérieur d'intérôi, la remise immédiate du livret au premier dépôt, les remboursements à vue^ surtout des relations moins administratives que familiales. C'est ainsi qu'en ce moment, nous prenons la peine de rappeler à chacun des intéressés la très prochaine application de la clause de la loi du 20 juillet 1895 qui va unifier le maximum de 1.500 fr. et consolidera en rentes l'excédent s'il n'est encaissé avant le 31 décembre ; nous n'y sommes nullement tenus, et cela est fort onéreux, les intéressés se comptant par milliers; mais la loi remonte à cinq années déjà, et nous considérons ce rappel comme une obligation morale. Il y a autre chose pour nous que des règlements.
A mesure que s'est étendue Tactivité de la Caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône, et dans le département, et au cheflieu, des collaborations beaucoup plus nombreuses sont devenues indispensables. « Vous ne les trouverez jamais dans ce a Marseille suroccupé, où chacun ne pense qu'à ses affaires t et à ses intérêts », voilà le langage, il uren souvient, que nous tenaient en 1887 les pessimistes et les sceptiques,qui ne font rien en ce monde, que des objections. Les nouveaux col-
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borateurs, aux contraire, ont afflué. Une fois de plus vous éles les vivantes preuves. Je vous salue et vous remercie, ms citoyens dont on vient de lire les noms; le conseil des recteurs, qui a délégué vers vous, avec son président, it. Famin, vice-président, Vincens, secrétaire, Prouuliard, vice-secrétaire, Gautier, auditeur des comptes, igarde, membre du conseil, nous a chargé de vous exprimer vive gratitude, A ceux tjui parmi vous sont chefs d'indusies, laissez-moi saisir l'occasion de dire qu'ils feraient une lose bien utile à leurs ouvriers s'ils organisaient à l'usine éme ou à l'atelier un moyen de recueillir l'épargne naisnte et de nous la transmettre, soit par un dépôt de nos tiraes, soit par un groupement de livrets combiné avec nos serces comme vient de le faire M. Barthelet pour le personnel I l'Imprimerie et Cartonnerie St-Oharles. Vous pourrez vous consacrer à votre lâche de gestion de annexe que nous inaugurons et d'apostolat de la prévoyance 'ec la confiance et la fierté permises quand on s'affilie à une 'ande institution, dont le renom dépasse maintenant les fronires de la France, et la plus avancée de notre pays dans son dre, nous ne craignons pas de le dire, puisque seule entre ses îurs françaises, elle recevait hier deux grands prix des jurys ternationaux de l'Exposition de 1909. Une raison particulière lus doit attacher profondément à elle : c'est qu'issue de Tiniitive privée, elle a déroulé sa longue histoire et accompli <n évolution vigoureuse dans l'autonomie locale, dans une tivité aussi libre que notre législation le comporte. Cornent mesurer le bien qu'elle a depuis 1821 semé autour d'elle? Un livret décaisse d'épargne, disait un orateur au Parlement lemand, est comme le bon génie d'une maison : il y introlit et y entretient la moralité, le contentement, l'aisance, lites qu'autour de vous se multiplient ces bons génies dans s foyers d'un peuple dont le fond est sain, honnête et coura- !ux. Vous servirez, en même temps que vos frères, votre lère cité natale, et la communauté plus lai^e qu'est la patrie, .r ce sont des institutions d'un intérêt éminent pour l'État que
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les caisses d'épargne. Propager l'épargne, ce n'est pas seulement piéparer du mieux-ëtre et de l'indépendance pour ceux qu'a moins bien partagés l'inégalité des destinées: n'est créer de la force morale, c'est faire œuvre tout k la fois de progrès économique, de solidarité active, et de réconciliation sociale.
CRÉATION DE SUCCURSALES D'ÉPARGNE DANS UN DÉPARTEMENT 17 novembre I8S8 (I).
L'institution qui vient s'établir aujourd'hui au milieu de vous n'est pas décentralisatrice seulement par ses principes et sa doctrine : elle met l'idée en pratique, elle s'applique à la réaliser. La Caisse d'épargne de Marseille n'a jamais limité le rayonnement de son activité k la grande ville, elle entend que les centres modestes en bénéricient, ils ne l'intéressent pas moins. Un des points essentiels du programme d'expansion en tous sens qu'elle aborda il y a douze ans fut la reprise de l'œuvre de diffusion des colonies d'épargne dans les fiouches-du-Rhône, et après avoir doté de succursales tous les chefs-lieux de canton, elle décida d'aller encore ià où se produirait de la part de la population une demande justifiée.
Cassis nous a ainsi appelés. De son golfe aux baies charmantes, de son port mignon aux eaux claires, de sa vallée aux coteaux de vignes généreuses et aux pins toujours verts, avec son fond de collines et ses riantes bastides éparses, il attire par le site, et qui sait si par là il ne rencontrera pas quelque jour la fortune, grâce aux hasards qui arrêtent les touristes cosmopolites tantôt dans un coin, tantôt dans un autre de ce littoral délicieux ? Mais s'il nous arrivait, cherchant les lieux d'élection pour nos filiales nouvelles, de murmurer avec Mistral '
Amariiu heu Ca$ei»,
ce n'était pas le pittoresque de votre paysage qui pouvait nous déterminer : nous songions au travail de vos paysans, de vos
(1) InRugnraCioii d'une Suocuceale dans lu comoiuuc de CaseiE.
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ouvriers, de vos pécheurs, de vos marins, et que partout le travail, pour porter ses fruits, a besoin de la prévoyance. Et c'est un outillage durable, perfectionné, commode de prévoyance que nous avons voulu offrir à vos cultivateurs, aux carriers de vos pierres renommées, à vos braves gens de mer.
Nous leur apportons des facilités de toute sorte pour la pra< tique de l'épargne, qui enrichit les lieux comme elle fortifie les individus. Vous aviez déjà la Caisse d'épargne postale ; nous lui ferons la concurrence du bien, avec les avantages que le désintéressement de notre effort nous donne le droit de signaler, taux d'intérêt supérieur, remboursements à vue, remise immédiate des livrets, formalités très simples d'une administration qui traite sa clientèle comme une famille. Vous aurez sur place, sans être contraints d'aller à la Ciolat ou à Aubagne porter vos économies naissantes ou croissantes, la jouissance de tous nos services : dépôts, retraits, achats de rentes, virements ou transferts sur Marseille, sur une autre succursale, ou hors du département, éducation de vos enfants par l'épargne scolaire que nous encourageons. Tout cela ne va pas sans imposer des sacrifices, les charges excèdent souvent pendant plusieurs années le rendement ; mais qu'importe? C'est notre honneur que les avances à l'avenir dans un but supérieur de propagande du progrès.
A qui devrez-vous ces moyens de mieux-être, qu'il dépend de vous de rendre efTicaces ? Certes à l'association-mère que nous représentons, mais aussi à ceux de vos concitoyens qui nous ont secondés. Au nom du conseil des directeurs, qui a tenu à m'adjoindre pour venir parmi vous un autre membre de son bureau, M. Ch. Vincens, je remercie particulièrement votre sympathique maire M. Savon, M. Guichard gui prit l'initiative de la création, M. Gervais qui a été l'âme de l'organisation ; je salue les hommes de cœur qui les entourent, et qui ont accepté les fonctions d'administrateurs, mandats de solidarité, de pur dévouement social, dont la gratuité absolue
fait le mérite et le prestige.
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Parmi eux figure le promoteur, que je félicite, de là Cais» coopérative agricole de Cassis. Dans d'autres communes, nous sommes allés de l'organisme d'épargne à l'organisme de cré' dit, et c'est du personnel de nos Succursales qu'à notre appe sont sortis les fondateurs des premières associations de crédit rural populaire en Provence. Ici, où les circonstances oni fiait suivre la marche inverse, on se rejoint (fait intéressant pour l'observateur) au même résultat, et tes hommes s( retrouvent, sq rencontrent. Le but demeure le môme : uni des deux institutions préserve et recueille l'épargne locale l'autre contribue à la reverser sur la terre locale pour fécondei cette terre par un peu de juste crédit. Si votre Caisse agricoh a besoin de notre concours, nous le lui fournirons par les prêt! dont la loi du 20 juillet 1895, devancée par nos libres expé' rlences, a fait le droit commun ; si elle peut s'en passer, soutenue directement par l'épargne dans une émulation que nou: souhaitons au lieu de la craindre, elle sera maîtresse d'useï de la Succursale pour te placement temporaire de ses dépôti et profitera en ce cas du maximum de Viveur de 15,000 franci autorisé par la loi. Ainsi les deux sœurs grandiront s'sp puyant Tune sur l'autre.
Ce qui nous frappe et nous plaît le plus en de telle: oeuvres, c'en est l'origine, qui est l'initiative privée, et c'en esl l'essence, qui est l'action locale. Vous serez ici chez vous
Cette succursale est vôtre, vous en choisirez les administra leurs, vous en surveillerez le fonctionnement, vous aures conscience d'y servir vos concitoyens et votre ville. Le goût le légitime sentiment de la vie locale est un ressort tro[ affôibli en France : rendons-lui vigueur, la santé nationale y gagnera, et le mouvement d'émigration vers les centres surencombrésqui dépeuple les régions rurales, qui vous a atteinte puisque le nombre des habitants de Cassis a plutôt décru, se ralentira si la vitalité des centres secondaires se ranime. ¥ pousser^ y aider est un des objectifs préférés de la Caisse d'épargne de Marseille ; il n'est pas de titre qu'elle revendique avec plus de satisfaction et de fierté que d'avoir dans 29 com-
unes de ce département, demain dans 30('), en dehors de grande cité, procuré un point d'appui indépendant et solide la vie locale réveillée !
a février l»n <l)
En venant au milieu de vous pour répondre à l'appel le us justifié, et lorsque je vois à mes côtés, arrivé de loin ur prendre part à cette fête, le président de la Société qui a insformé Port-de-Bouc, je ne peux me défendre d'un regard arrière, vers un passé dont M. Ch. Roux a certainement rdé le souvenir. C'était en 1887 ; la Caisse d'épargne des mches-dU'Rhénese traçait un plan d'expansion et de pro^ es en tous sens qu'elle devait — fortune assez rare en ce onde — réaliser; M. Ch. Roux y collaborait, il est encore is nôtres, il l'était alors tout à fait. Un des chapitres de ce ogramme que nous arrêtions enseifible, et non le moins téressant, était la multiplication des organismes d'épargne, dans la grande cité siège de l'institution, et dans toutes les rlies du département. Commencée en 1835, un peu activée rès 1862 sur les instances de l'État, puis suspendue, nous prenions avec ardeur cette œuvre de diffusion par les succurles. £n soixante-six ans, 17 avaient surgi ; en dix ans, de 88 à 1898, 13 nouvelles ont été ouvertes ; le réseau des efs-lieux de canton achevé, le conseil des directeurs preit pour règle de se porter désormais là où surviendrait une mande pressante de la population et où le besoin serait riQé par une attentive enquête.
C'est ce qui s'est produit pour Port-de-Bouc. La pétition s bons citoyens qui provoquaient notre intervention date ivril 1900; l'utilité s'est depuis lors démontrée d'elle-même, aque jour plus évidente. Lorsque des hommes d'initiative
I) La 30' Succursatâ était fandâe dans la commune de Cat>annes quelques 1) Iniiuguratioh d'une Succursale daos la commune de Port-de-Bouc. -
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hardie eurent jeté sur votre heureux rivage les bases d'une vigoureuse entreprise industrielle de constructions navales, lorsque dans cette commune qui comptait 1400 habitants et qui aurait subi comme tantd*autres le mal anémiant de l'émigration aux villes voisines tout un peuple de travailleurs apporta Inactivité et la vie, comment n'aurait-on pas pensé à faciliter l'exercice de la prévoyance, cette condition primordiale de toutes les formes d'amélioration de Texistence populaire ? Et précisément, avec M. Roux, deux de ses collègues du conseil d'administration de la Société des Chantiers de Provence, MM. Zarifi et Paquet, faisaient partie du conseil de direction de la Caisse d'épargne de Marseille ; deux autres, de son collège d'administrateurs, MM. A. Fraissinet et G. Couve : leur voix pouvait-elle ne pas être écoulée? Les traits d'union sont tels que nous nous sentons un peu ici, permettez-nous de le dire, en famille, ou au moins entre alliés.
Voilà comment nous fondons ce matin, sans vouloir calculer combien de temps elle ne représentera que des sacrifices pour l'association-mère, notre 31* colonie d'épargne, en dehors des 14 établissements de Marseille. Que sera-t-elle ? Ce que vous la ferez. Vous aviez la Caisse postale ; vous trouverez ici les mêmes sécurités, et en outre, sans vous déplacer, sans aller même à Martigues, les avantages que le désintéressement de notre rôle nous autorise à rappeler : taux supérieur de Tintérêt sur les dépôts, — remboursement à vue, — remise immédiate du livret, — virements ou transferts aisés sur la Caisse centrale, sur une autre succursale, ou hors du département pour les ouvriers qui changeraient de résidence, — achats de rente, — mise à la disposition de vos enfants, surtout dans vos écoles, de ce suggestif moyen d'éducation, l'épargne précoce, dont le registre vient d'être ouvert par une inteU ligente libéralité de M. Roux, — formalités très simples, administration familiale et bien différente des bureaucraties, — par dessus tout, constitution d'un établissement géré par vous tous, s'appuyant sur la force acquise par quatre-vingts
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ans de durée à une grande institution indépendante, mais au développement duquel vous vous attacherez parce qu'il sera vôtre.
Car un des bienfaits que nous poursuivons avec unepei'Sévérance méthodique, c'est de réveiller et de ranimer partout dans notre région le sentiment de la vie locale, précieux ressort trop affaibli dans notre pays. Voyez de quoi est issue l'organisation que mettent aujourd'hui en branle vos sympathies empressées : du désir spontané d'un certain nomhre d'entre vous de doter la commune d'un autre outillage utile et fécond, l'outillage économique et moral après l'outillage industriel. Kt quand notre grande institution, qui doit tout aussi à la libre action locale, qui ne réclame rien que plus de liberté, a accédé à ce désir, vingt-six d'entre vous ont volonlairement, généreusement assumé la charge d'administrer la succursale naissante. Le conseil des directeurs, qui a tenu à déléguer avec moi MVl.Vincens, Prou-traillarJ, Zarill, nous a donné le mandat de remercier publiquement en son nom ce groupe de dévoués, et tout particulièrement leurs guides, M. Laporte, ingénieui'en chef des Chantiers, M. L. Giraud, qui me permettra d'évoquer la mémoire de son père regretté, M. Bonnet, l'evcellent maire de Port-de-Bouc. Âeux, comme aux hommes de cœur qui les entourent et qui ont accepté un mandat dont la gratuité fait l'honneur, nous demandons à la population de Port-de-Bouc de i-eporler la meilleure part de sa dette de gratitude.
Il est permis de dire que la création des Chantiers de Provence est venue à son heure. Notre France, qui a & exporter les produits de son industrie dans le monde entier el à exploiter un vaste empire colonial dit surtout à la République, a compris que l'essor de sa marine marcliande est une question vitale, comme l'a tant de fois démontré avec autorité M. Ch. Roux,et intéresse toutes les industries nationales comme la puissance de la patrie. Quelque foi que nous ayons dans l'efficacité supérieure de la liberté économique, on est en droit d'espérer que la loi votée par la Chambre des députés le 10 décembt'e
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1901, si le Sénat l'adopte, favorisera le remplacement graduel des unités vieillies de notre flotte commerciale par des navires neufs d'origine française. J'entrevois à ce moment, avant même que l'exécution du canal de Marseille au Rhône vous apporte d'autres éléments de prospérité, nos armateurs à l'élude pour bénéficier des avantages de la législation nouvelle ; vos habiles ingénieurs, notamment l'homme de haute valeur qui est à leur léte et que j'ai eu jadis l'occasion de juger de près, M. d'Allest, trouvant les moyens de ramener les prix de vos constructions à un taux voisin de celui de la concurrence étrangère ; la préférence conquise par les chantiers français; votre société pressée de commandes; toutes vos cales occupées : une main-d'œuvre croissante employée au profit du travail manuel comme de l'entrainement commercial de la France.
De beaux horizons, brillants comme ceux de notre ciel et de notre mer, s'ouvrent ainsi devant cette ancienne et jeune ville, si elle sait garder trois palladiums sans prix : le bon sens inaccessible aux chimères^ l'union du capital, de l'intelligence et du travail qui ne sont prospères que dans la confiance mutuelle, et la prévoyance. C'est la prévoyance, et la seule vraie, la prévoyance libre, que nous venons vous aider à servir. Avec votre concours, la pratique de l'épargne apportera infailliblement aux ouvriers de Port-de-Bouc le mieux-être, la dignité, l'indépendance. Elle sera leur plus sûre défense contre l'ennemi qui les guette : si l'alcoolisme est le plus redoutable obstacle à l'épargne, parce qu'il la dissout en germe comme il mine la vie, il n'a pas lui-môme d'obstacle plus solide que le goût, la passion de l'épargne. Les ouvriers de Port-de-Bouc resteront robustes, courageux, adroits, parce qu'ils sont tempérants, et étant tempérants, ils seront économes.
La prévoyance leur assure déjà, grâce aux hommes de bien qui ont fondé votre Société des Maisons ouvrières, des habitations améliorées et à bon marché ; auprès de ces foyers où la plus modeste vie peut être heureuse, nous ouvrons aujourd'hui l'abri où se recueilleront les réserves du salaire.
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I se prépareront les ressources contre les risques de la aladie, du cliOmage (puisse-t-il être rare ici !) de la vieilsse... Quelle noble tâche que celle à laquelle nous convioas lire esprit de sincère solidarité démocratique et votre cods- ;rice du devoir social !
LA VIE MORALE OU PEUPLE
17 novembre 190K
Ëst-il exact que dans toute question sociale soit engagée, au moins pour partie, une question morale, — que toute action de justice, d'amour, de dévouement ait des sources morales^ — que le bonheur individuel dépende surtout de causes morales, — qu'on fasse œuvre insuffisante et de sur-^ face si aux efforts pour améliorer la condition matérielle dix grand nombre on n'en joint pas d'autres qui visent les profondeurs de la conscience, - et que, enfin, Taltération de la vie morale soit particulièrement dangereuse dans une démo" cratie ?
Il parait difficile de contester aucun de ces points. Mais voici alors une nouvelle interrogation, que posent l'histoire, l'expérience de l'humanité, et dont nous éliminerons tout élément de êontroverse en la réduisant à ses derniers termes: la liberté des opinions individuelles sur les religions étant réservée, pense-t-on qu'il existe des forces propagatrices de morale plus générales et plus efficaces ? Les pbilosophies atteignent-elles autant de créatures iiumaines, et leur présentent-elles des mobiles aussi puissants d'agir, de s'abstenir, de supporter la douleur ? Répondre affirmativement, c'est-àdire contester la valeur pratique du sentiment religieux^ le rôle social des croyances religieuses^ il semble bien que ce soit simplement trahir un manque de sincérité intellectuelle ou une inaptitude à comprendre les faits observés.
En vulgarisant dans une vaste démocratie la négation de
toute justice supra-terrestre, — en ne laissant subsister aux
horizons de ses générations jeunes qu'une lutte intensive pour
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la vie^ la recherche de la richesse^du plaisir ou des honneui-s à tout prix, Tadmiration du plus énergique ou du plus adroit, — en ôtant aux moins favorisés delà nature ou du sort l'acceptation de ces inégalités que la diversité des êtres, des forces» des chances, des efforts ne permet pas aux plus utopistes de prétendre supprimer, le soutien d'espérances compensatrices, la crainte de sanctions autres que le remords ou qu'un raisonnement de l'esprit, — renforcera-t-on le ressort des moralités, armera-t-on les faiblesses ou les misères contre les tentatiotis du vice ou du crime ?
Il ne s'agit ni de ranticléricalisme, ni' de la franc-maçon* nerie (^), ni de la guerre aux œuvres ou aux hommes du catholicisme même. Nous voulons parler d'une organisation à visée plus générale, qui se crée depuis quelques mois dans le pays, et qui déclare ouvertement qu'elle a pour objet de détruire non point une confession déterminée, mais toute religion^ prêchant au peuple ce que nous appelerions un nihilisme antireligieux ^ nouvel obstacle au mieux social, ou même symptôme de déliquescence sociale.
Le 6 octobre 1901, était tenu à Toulouse un congrès dont l'enseigne. pouvait surprendre ceux qui ignoraient l'existence d'une organisation en règle dans le but que nous venons de
(1) Un ouvragée de M. WilL Vog-t sur le Péril maçonnique en Suisse était si^naU nagrîiâre par le Journal ae Genéoe k a tous ceux qui sont préoccupés de Tinflueuce envahissante de la franc-maçonnerie dans la vie publique suisse ». Le 8 novembre, M. Vogt disait, dans une conférence à Genève : » Li franc-maçonnerie fait nommer ea tout lieu ses créatures dont les bivues posent lourdement sur les finances de l'État, 0II3 corrompt la plus pure République du monde ». Je me rappelle avoir reçu, nou sans surprise, une confidence dans le même sena, en Italie, d'un Israélite illustre et de large pensée. — V. le curieux rapport distribué à la Chambre des députés (1902) au nom de la commission saisie de pétitions qui demandaient rapplication aux associations franc-maçonniques du décret-loi des ^8 juilletr-2 aoClt 1848 sur les sociétés secrètes : ce rapport» outre les infractions de C3S associations à diverses lois d'ordre public ou fiscales, leur reproche des pressions politiques analogrues à c?lles qu'incrimine en Suisse M. Vofft.
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détinîr r le ptemîer congrès d'une Fédération régionale des Grouj^es a7Uireligieux du Sud-Ouest.
L'ordre du jour comprenai^^ avec rétablissement de statuts et l'élection de dirigeants, la préparation de tournées de propagande, la fondation de bibliothèques populaires antireligieuses, la distribution permanente de brochures antireligieuses.
Le congrès adopta des statuts, créa un organe sous le titre V Antireligieux y et élut un conseil de 21 membres qui formèrent entre eux un comité permanent de 7 membres. Il adopta diverses résolutions visant soit la lutte contre les religions, soit comme application actuelle la pression à exercer sur les pouvoirs électifs de tout degré pour empêcher qu'aucune congrégation catholique soit autorisée* Il déclara que ces congrès continueraient chaque année, il fixa le prochain au dernier dimanche d'août 1902, à Toulouse encore. Des conférences publiques gratuites clôturèrent la session, sur l'oppression religieuse, le véritable fondement de la loi sociale, etc.
Etait-ce là une manifestation puérile ou purement locale? Qu'étaient-ce au juste que ces « Groupes antireligieux » dont le public n'avait pas encore entendu retentir le nom ?
II ne s'agissait nullement d'une fantaisie de quelques Gascons athées en mal de recrutement. Un réseau assez étendu d'associations s'était formé dans l'ombre, elles avaient jugé le moment venu de prendre position à ciel ouvert.
Si la Haute-Garonne était représentée par la Libre Pensée, la Raison et Pensée Libre de Toulouse, d'autres Libres Pensées de villages, le Tarn-et-Garonne par la Libre Pensée et la Jeunesse Laïque de Montauban, les Pyrénées-Orientales par la Libre Pensée de Perpignan, l'Aude par les Libres Penseurs de Narbonne, PHérault par la Ligue antireligieuse de Celte, le Var avait délégué la Libre Pensée de Toulon, et il était venu des penseurs libres même d'Ângouléroe.
i LA VIK MORALB RU PEUPLE
Par une coïncidence mystérieuse, mais signîficalive, des jociations similaires avaient surgi en iiiëme temps sur ?ers autres points du territoire. C'est ainsi qu'à Marseille taient constitués un certain nombre de « Groupements antiigieux », qui s'étaient aussi rapprochés en une Union, el aient créé aussi un périodique :
jOS adhésions h l'Union des Groupoments antireîigietae de Uar- Je et du département sont re£ues tous les jours, de trois heures i heures, par le secrétaire-correspondant de l'Union, au journal 1> lotte, 7, rue Chevalier-Rose.
Les Groupements prenaient des dénominations variées, rfois plus violentes, mais reliées par le litre commun : oupe antireligieux de la Blancarde, l'Éclaireur social oupe antireligieux), les Knfants de 93 (groupe de propande antireligieiise), etc.
[juelques-uns, réclamant qu'on expulsât les Sœurs hospitares sous prétexte de propagande, portaient la leur au cœur i hôpitaux, et y semaient des servitudes funéraires :
iB groupe Antireligieux (Blancarde-Chsrtreui), kmrmtx de conttater •ésuUat obtenu dans l'hospice Sainte- Marguerite par les vaillants ipaganditlet C., G., P. et les vH.iUante.-i citoyennes S. et P., leur esse ses plus vives félicitations, et envoie à tous les hospitalités son il fraternel antireligieux.
fn grand nombre de citoyens et de citoyennes kospitathis à Saxnterguerite ont adhéré ku groupe, et déposé leurs tettamtnts civils en laissartt la charge de faire les enterrements civils qui se produit liiins l'iivenir.
La campagne se menait parallèlement parmi les femmes ;
.'Avant-Garde féministe et de propagande (groupe d'études antirelijses et sociales) invite toutes les militantes et libres penseuses à )a nion qui aura Heu aujourd'hui à trois heures, har du Petil-lluc, «s de Meilhan, 58 : adoption des statuts et i^glements.
bli l'on enrôlait aussi les enfants :
rroope antireligieux S. R. [Blancarde-ChartreuvJ. — La réception àpa nés cnfajits des cîloyens G., G,, H., P., aura lieu aujourd'hui i
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trois heures, boulevard de la Blancarde, 88. En l'honneur de ces enfants placés sous la protection du groupe, et dont la Calotte ne fera sûrement pas l'éducation, réunion fraternelle avec dis:ours et chants, à laquelle les groupements a ntireligieux-socîii listes se feront représenter.
Le 29 septembre, l'Union des Groupements antireligieux de Marseille et des Bouches-du-Rhôhe célébrait sa fondation
par une réunion publique où portaient la parole le député Boyer et le maire Flaissières : le premier conseillant d'opposer au dogme religieux le dogme scientifique, le second aimonçantle dessein «d'extirper non seulement le cléricalisme, mais le sentiment religieux lui-môme » .
Le 10 novembre, les Groupements antireligieux se massaient à la Bourse du travail, puis autour d'une église où se disait une messe à l'occasion du départ des conscrits, pour protester au chant de la Carmagnole (i), estimant que les conscrits à qui il plait de prier n'en ont pas le droit.
Évidemment il y a là une entreprise qui s'ébauche, des mots d'ordre, nne action organisée.
Les maires de ces grandes villes tiennent à l'encourager.
Le 24 septembre, deux personnes célébraient à l'bôtel de ville de Toulouse un mariage purement civil. C'était leur droit. Mais il s'agissait d'en faire un enseignement public, et le maire, M. Serres, le marqua par un discours que reproduisit la presse populaire :
Par ^n caractère, votre mariage est un acte de la plus haute importance, qui dénote chez vous surtout, madame, un courage d'autant plus méritoire que vous n'avez obéi à aucune contrainte.
(1) M. Jaurès a exprimé le regret que Za Carmagnole mît c le Christ À récurie, la Vierge à la voirie » : on pense bien que ces répugnances sont peu connues dans les groupes ou ligues antireligieuses. Le 24 décembre 1901, veille de Noël, Tun do ces groupjBS de Marseille, sans le moindre souci de respecter les sentiments et les croyances de la grande majorité, annonce publiquement un banquet destiné à 4 protester contre Tusage clérical de la célébration de la naissance d'un Sauveur problématique. Les cuusommations élant libres, aucun prix n'a été fixé . »
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Combien de jeunes filles, dans des condilions identiques i la vAtre, n'osent rompre avec les préjugés du monde, et acceptent sans conviction, smilement parce que c'est la mode, une cérémonie religieuse qui n'a pour Biles que l'attrxît de la mise en scène !
Vous ftvez eu, vous, le courage de vous dégager de ces étroites considérations ; je vous en féUcite.
...Vctre père apprit autrefois et enseigne k présent qu'un pire et une mère ne doivent pas imposer de religion à leurs enfants.
Baptêmes, communions, sont chez notre ami pratiques inconnues, et ce doit être pour lui un réconfort que de récolter aujourd'hui le froit d'une éducation bien comprise (i).
Le 33 octobre, au conseil général des Bouches-du-Rhâne, le maire de Marseille, appuyant un vœu contre les associations religieuses qu'il déclarait au ban non seulement de la société, mais de l'humanité, s'exprimait ainsi :
Ce à quoi il faudra aboutir, je le dis catégoriquement, c'iwt à la euppression même du aentiment religieux... Nous voulons déclarer la guerre, acharnée et sans merci, à ce faisceau d erreurs sous le poids desquelles l'humanité courbée a fléchi jusqu'à prôsent... Je voterai les conclusions, mais en déclarant que je ne considère les vtBui qu'elles expriment que comme une petite pierre apportée à l'édifice que je voudrais voir élev» contre te sentiment religieux, où et eoat qaetquo forme qu'il t9 produite (3).
Et dans une autre circonstance récente, M. Plaissières affirmait l'urgence de « renverser Dieu » (').
Tenu à de populeuses cités par leurs premiers magistrats, ce langage fait songer à l'anarchie spontanée décrite par Taine, et à ce point du programme jacobin :
fl) D'après le texte publié par la Dépéotie : nous supprimons les aomH, Bar il s'agit d'idëes, non de pereonnea.
(l) C'est exactement le conseil contraire, respecter le sentiment religieux, qu'a donna au socialisme M. Jaurès, quand il a dit : ■ Je crois qu'il serait 1 martel de comprimer les aspirations religrieuses de la conscience humaine. 1 Ce n'est pas oelaque nous voulons ; nous voulouj au contraire que tous
■ les hommes puissent s'élever t une conception religieuse de la vie par la
■ science, la raison et la liberté.» Mais sur ce point capital comme sur. tant l'autres, le Booiatisme n'est qu'incobêrenos.
(SJ M. Jaurès proposait récemment aux ouvriers de le remplacer par le leul vrai Dieu, < le Dieu-Travail » . Est-ce bien en œ sens que le aocialieme M.Lafar^uea mixiiaé l» ilroït à la parewe) orieDt« les tendances des milieux ouvriurs, ou vers le moindre èfibH et uir précoce repos rent« T
NIHILISME ANTIRBLIGIEUX 471
Nous décréterons la liberté des cultes. Mais, en fait, nous détruirons Toflicine et empêcherons le débit de la drogue. Puisque toute religion est une maîtresse (Terreur, nous proscrirons tous les cultes {}),
Taine, dont le respect de Tobservation intégrale fit évoluer la pensée vers le Patei\ et qui, dans les Origines, a constaté la haute vertu sociale des institutions chrétiennes, eût souri d'entendre des matérialistes crédules à tant de choses douteuses nier tout « sentiment religieux » au nom de la science^ à l'heure même où sur les sommets intellectuels on reconnaît de plus en plus que les méthodes scientifiques n'épuisent pas tout le réel, que les méthodes morales ne peuvent même tout saisir, qu'il reste un au delà, que la science et la croyance ont chacune leur domaine (*). Maïs ce n'est pas par cet aspect
(1) Les Origines de la France contemporaine , la Révolution» t. III, p. Sh, 88. — Taine n'aurait pas muins reconnu « la Fdte de la Raison célébrée à Paris, le 10 novembre 1901, sous la présidence de Jeunes citoyennes, en mémoire de ceUe du 20 brumaire an H ». Programme :
I.~ Gazette nationale ou le Moniteur universel, tridi, 3' décade de brumaire, Tan II de la République une et indivisible, 13 novembre vieux style.— Convention Nationale, présidence de Laloi, séance du 30 brumaire.— Lecture.
IL— Hymne à la Liberté pour l'inauguration du Temple de la Raison, dans la commune de Paris, à la ci-devant Métropole, décadi, 20 brumaire, Tan II de la République une et indivisible, par Cbénier (Marie-Joseph), député de la Convention Nationale.-— Lecture, par M. Rameau, de l'Odéou.
IIL— Révolutions de Paris, du 23 brumaire an IL— Récit de la Fête de la Raison, à Notre-Dame-de-Paris.- Lecture. '
IV.— Hymne à Voltaire, THomme de la Raison, chœur à trois voix d'hommes, paroles de Marie-Joseph Chénier, musique de Gossec, chanté par des artistes de TOpéra.
V.— Pourquoi et dans quel esprit nous voulons fêter la Raison, causerie explicative par le citoyen Victor Charbonnel.
VL— Un poôme de M"' Lucienne Kahn.
VII.— A 2a fîatdon, ode à deux voix, de M. Gustave Kahn, dite par M"' Marie Marcilly et M. Rameau de TOdéon.
VIIL— Discours fait et prononcé par le citoyen Monvel, le jour de la Fête de la Raison, dans la ci-devant église des Petits- Pères, devant ses frères de la section de Guillaume-Tell, an II (1793 vieux style) de la République française, une et indivisible, etc.
{%) Cf. les belles démonstrations de M. Luzzatti, Science et Foi, dont nous avons donné une traduction dans la Réforme sociale (1" avril 1900 et 16 avril 1901).
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B nous envisageons la conjuration dont il s'agit contre les >iralions naturelles de l'âme humaine.
De n'est pas non plus par le côté d'agression aux consnces ou d'obstacle & la pacification . On pourrait poser en ïse qu'un nihilisme antireligieux, loin d'être lié à la concepn républicaine, lui est antinomique, en observant les deux publiques prospères et forteSj ces Étals-Unis o(i la dernière rôle du cbef d'État lue naguère et la première de son sucjseur ont été une prière (*), celte Suisse qui inscrit Dieu en e de ses manifestes offi;;iels (^). Mais le point de vue polï- |ue n'est pas le nôtre.
Au nùtre, celui du progrès social, États-Unis et Suibse ne it-ils pas deux pays-types, et du plus hardi ? Uentalitégénéraledé3équilibrée,exacerbatioadeségolsmes, âchement de la famille, scepticisme diffus qui décourage ; esprits sincères, intoxicalions de l'alcoolisme et de la rnographie, licence du théâtre qu'on ne trouve pas suffiite, accroissement des suicides, même collectifs, même infants, et de parenls avec leurs enfants, criminalité àscen— nte et précoce, baisse continue de la natalité... est-ce avec » éléments que nous ferons du progrès social ?... Mais, paiitre, quelle immense source vive de bien social ne sérail s tarie par l'extinction ou le seul refroidissement de l'état imedans lequel 'faine a dit que t l'amour des autres l'emrte sur l'amour de soi > !
I) M. Mae-Kinley : i plus près de toi, mon Dieu ! > — U. Roosevelt : I reoomiDande A tous, en ce Jour, de ae réunir dans lea lieux où ils ont habitude de prier, et là de s'incliner en eigne de soumissiou à la volonté lu Dieu tout puiseant >.
0 Le plus récent est celui du conseil d'État du canton de Vaud (eep~ ibre ISOt; : c nous voulons Dieu dans nos écoles et dans nos maisons, is nos lois et dans nos tribunaux ; nous Le voulons dans toutes les îonKtanofs de notre vie nationale et individuelle ».
17 avril 1900.
Peu de questions sont plus complexes, plus embarrassantes, que celle d'une organisation légale des retraites ouvrières. Il n'est personne qui ne sente combien il est dur à ceux qui vivent du salaire de perdre par l'âge ou par l'invalidité leur capacité de travail, c'est-à-dire leurs moyens de subsistance, et qu'il serait désirable de pouvoir procurer un minimum de sécurité au travailleur vieilli ou impuissant. Mais, dès qu'on veut donner à l'idée une réalisation généralisée, les obstacles apparaissent; s'il s'agit de déterminer le domaine d'une loi, la constitution de ressources financières suffisantes, l'évaluation des charges probables, les modes de fonctionnement d'un système, on se heurte à toutes sortes de difficultés, presque inextricables.
Elles ne semblent pas, à vrai dire, avoir gêné beaucoup nos parlementaires, poussés à la fois par des préoccupations sincères de réformer les défectuosités sociales et par le souvenir de ce que les électeurs leur ont dit de celle-ci. Nul n'ignore qu'ils trouvent dans leur mandat une façon d'omniscience, et hésitent rarement devant les doutes dont le commun des mortels ou des économistes se laisse troubler. Il n'est pas de matière sur laquelle leur proluction ait été aussi abondante que cette matière délicate, qui exigerait les compétences réunies du sociologue, du politique, du juriste, de l'actuaire. Â ne parcourir que les deux dernières législatures, précédées
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amment par le projet de MM. Constans et Kouvier, i'esprit noins indécis pourrait se sentir empêché entre tant et de si erses propositions : celle de M. Guîeysse (23 novembre 3), celle de M. de Ramel (4 décembre 1893), celle de Baulard (7 décembre 1893), celle de M. Michelin (15 jan- ■ 1894), celle de M. Isambard (16 janvier 1894), celle de Brincard(15 février 1894), celle du général lung (17 février 4), celle de M. Péliic Martin (37 février 1897), celle de Zévaès(80juinl898),celledeM.Audilîred(4juiIlet 1898), e de M. (Tervais(13 juillet 1898), celle de M. de Ramel juillet 1898), celle de M. Maruéjouls (25 octobre 1898), edeM. Dubuisson (25 octobre 1898), celle de M. Chau- -e (14-novembre 1898), celle de M. Puech (14 novembre B),celiedeM. Vaillant (mars 1899), celle de M. L. Ricard mars 1899), celle de la commission d'assurance et de pr^ ance sociales (9 mars 1900). Peut-être en passons-nous. )e même qu'il y a eu dans cette végétation des moments ^almie et des périodes de vive concurrence, une extrême ;alitê caractérise cas travaux, d'intentions également genèses. It en est de mal conçus ou mal digérés, il en est de ieux. Au premier rang des plus étudiés, nous placerions X de UM. Audiffred, Maruéjouls, L. Ricard, et le rapport 1 déposé M. Guiejsse au nom de la commission,
l'est, au vrai, la proposition de loi de M. L. Ricard, avec
Iques modiScations.
tette proposition embrasse tous les salariés, ouvriers ou
ployés de nationalité française, et non seulement ceux
it le salaire est inférieur à un montant déterminé. L'exten-
1 aux domestiques, aux artisans, aux cultivateurs seuls en
différée.
.e travailleur, l'employeur et l'État concourraient à la
stitution des retraites. Le travailleur, s'il n'est pas soumis
assurance obligatoire, est présumé racceplev, sauf renon-
ciation solennelle. L^'ëmployeur est astreint à opérer le versement du travailleur au moyen de retenues, et à payer une contribution égale à celle du travailleur, même renonçant, une contribution plus forte pour l'étranger. L'État fournit^ quand la pension est liquidée, l'appoint pour atteindre un minimum. La retenue quotidienne du travailleur est de 5, 10 ou 15 centimes, suivant l'âge et le salaire. La contribution de Temployeur est la même, et de 20 centimes pour les étrangers. Si la retraite n'arrive pas à 360 fr. après 7,500 journées de travail, ou la pension d'invalidité à 200 après 2,000 journées, l'État complète ces minima.
La rente viagère à capital aliéné pour la retraite est combinée avec une assurance au décès de 500 ou de 1,000 fr. pour le travailleur marié ou ayant des enfants mineurs de seize ans. L'invalidité prématurée ouvre droit à une retraite proportionnelle.
L'âge de la retraite est de soixante-cinq ans.
Un fonds spécial, alimenté par certaines des contributions patronales et par les subventions de l'État, sert à parfaire les pensions.
Les versements sont reçus, les capitaux gérés, les pensions' liquidées par des caisses régionales, qu'administrent des conseils locaux, sous le régime d'un libre emploi réglemer^té. Un conseil central administre le fonds spécial et joue le rôle d'organe consultatif supérieur.
Les caisses privées sont maintenues, pourvu qu'elles assurent des pensions moyennes plus avantageuses que celles de la loi ; l'employeur peut aussi atnlier les travailleurs à une société de secours mutuels, si elle fait les mêmes avantages.
En vertu de dispositions trsTnsitoires, les salariés âgés de soixante-cinq ans lors de la promulgation de la loi toucheront une allocation viagère de 100 fr. ; ceux qui auront plus de trente-cinq ans et moins de soixante-cinq toucheront des allocations grandissant avec le nombre d'années de prévoyance, et jusqu'à 360 fr. A ce service, l'État alTectera les versements opéréspour les étrangers et une subvention que fournira le budget.
Presque toutes les clauses de ce projet se retrouvent dans la proposition que la commission a distribuée avec un rapport richement documenté de M. Guîeysse (*). Les changements semblent insignifiants ou bien discutables: deux classes de retenues au lieu de trois, la faculté de demander la liquidation de la* pension à cinquante-cinq ans sans majoration de rÉtat^ le nombre des caisses régionales (lié à 20^ les allocations du régime transitoire élevées (150 fr. au lieu de 100)} l'obligation substituée pour le travailleur à la faculté de renoncer qui disparate avec les ressources qu'elle apportait au fonds spécial ; la meilleure modiQcation (^) est l'abandon du recours pour la mise en train à la réserve générale des caisses d'épargne, qui vraiment n'avait aucun rapport avec l'objet de la loi ; on fera les prélèvements sur un compte-courant ouvert aux caisses régionales par la Caisse des dépôts et consignations.
Telle que nous venons d'en donner un aperçu imparfait, la proposition est mieux construite, à notre avis, que celles qui l'ont précédée. Il la faut louer notamment de prendre pour organes principaux, au lieu de la caisse centrale d'État qui était la base des projets antérieurs, des caisses régionales autonomes, dont la première idée est due à l'esprit ingénieux et juste de M. E. Cheysson. On éviterait ainsi, avec ses conséquences, une accumulation démesurée de capitaux dans une nouvelle institution d'État, et, en appliquant aux organismes décentralisés les principes de libre emploi réglé qui ^sont le fond de nos thèses de réforme des caisses d'épargne^ on permettrait de rechercher des placements à rémunération suffisante. D'autres parties du projet sont habilement arrangées, l'ensemble est bien
(1) Docuîii. parlem, 1900, n* L502.
(2) Nous ne parlons pas den retouches de forme, comme ceUe qui vise, évidemment parZapsus, des « décrets du ministre du commerce » (art. 4 et 33;.
lié^ on sent que Tauteur s'est aidé de la science des techni^ ciens.
Et pourtant comme toute cette conception est compliquée ! Et que d'objections encore elle soulève !
Promettre par la loi des pensions, et d'un tau3L certain, à des millions de citoyens^ que cela est téméraire ! — Il est très simple, sur le papier, de faire entrer une charge de plus, après tant d'autres, dans les frais généraux de Tindustrie », et c'est une formule commode : n'y a-t-il pas cependant une limite, et dans la concurrence, au moins celle des pays qui comprendront autrement les choses, et surtout dans le coût de la vie pour les consommateurs, c'est-à-dire pour tous, coût qui s*allourdit sans cesse? — L'employeur sera assujetti à toutes sortes de formalités, et de vérifications de ses salaires, et d'amendes : est-ce une inquisition encourageante pour l'industrie ? — Une machine qui comporte 8 millions de versements par quinzaine à calculer, à contrôler, à employer, et d'abord à effectuer ponctuellement, est-ce une machine de fonctionnement facile ? — Le pensionné sera privé de la part de sa pension correspondante aux quotités patronales s'il a un revenu de plus de 800 fr. : comment le prouverat-on, comment le suivra-t-on ? — On espère obtenir des emplois assez productifs pour faire face à d'immenses charges : quelle sûreté en peut-on avoir avec la mobilité du loyer de l'argent, et comment cette mobilité permet-elle des engagements fixes ? — On croit qu'en régime normal le système i>'équilibrera ; qui peut connaître les durées des chômages, pendant lesquels rien ne sera versé ? — On compte que les majorations de l'État seront modiques : n'est-ce pas une illusion, à tout point de vue ?
Le projet aurait surlout pour but, dit-on, de rendre possible un débat. Ce sera ouvrir les écluses à un torrent de conceptions diverses, souvent bizarres, et, en un ordre aussi
délicat, on peut craindre que rien de bon ne sorte ainsi de coups de majorité.
A cette méthode nous avouons préférer celle qu'a suivie la Belgique en groupant des compétences sûres dans une commission extraparlementaire, et en les chargeant de rechercher les vues directrices d'une solution. Voici à quelles conclusions vient de s'arrêter cette com. mission :
f I ^ II ,T « l.'r^.. ««..- I»L^
1.-* Il y a lieu pour TLtal d'intervenir en vue de généraliser, autant que possible, les pensions de retraite.
II.— Cette intervention peut être suffisamment efficace sans comprendre l'obligation de la part des ouvriers et des chefs d* entreprises.
Elle peut se borner aux mesures qui ont'iour objet de faciliter, d'encourager, de développer et d'assister la prévoyance individuelle : encouragements divers , assistance administrative des pouvoirs publics , dispenses fiscales, larges subsides et mesures diverses pour encourager et intéresser les chefs d'entreprises à assister les ouvriers pour la constitution dépensions.
III.— Néanmoins, des pensions de retraite seront instituées, par la voie de l'obligation, en faveur des ouvriers appartenant aux industries qui dérivent d'une concession permanente de TËtat, ainsi qu'aux minières de fer exploitées en travaux souterrains.
IV.— L'intervention de l'État doit se produire en faveur des personnes appartenant aux catégories ci-après indiquées, pour les versements qu'elles effectuent, à partir de l'âge de seize ans, à la Caisse générale de retraite sous la garantie de l'État, ou à une caisse de retraite dont les statuts et les bases tecbniques ont été approuvés par le gouvernement :
A) Les ouvriers, les domestiques salariés, ainsi que les cultivateurs et les artisans qui travaillent pour leur compte sans l'aide régulière d'un ouvrier salarié, que ces diverses catégories de personnes soient affiliées à la caisse directement ou par l'intermédiaire d'une société mutualiste de retraite ;
B) Tous ceux qui font partie d'une société mutualiste, constituée notamment en vue de l'assurance contre la maladie, sous la condition que la cotisation destinée au service d'assurance contre la maladie ne dépasse pas 2 fr. 50 par mois ;
C) Les petits employés, dont le traitement est de 2,000 francs au maximum, à condition qu'ils fassent partie d'une société mutualiste de retraite.
V. — L'entrée en' jouissance de U pen^OD peut étrs fixée à toiu I^ Ages entiers compris entre cinqtuinte-cinq et sobcBitte-ciaq ans, au gré 4e l'afBlié.
En cas d'invalidité prématurés, dûment constatée, survenant antérieurement à l'époque de l'entrée en jouissance de la renie, l'intéressé pourra ('tre admis k jouir immédialement de la pension acquise.
VI. — Les vei-sRmonu peuvent être Taits à cspilal abandonné ou bien àcapitil réservé, soit au proGt des hériUersdu bénéficiaire, soit au profit de ce dernier, au moment de l'ouverture de la pension.
Le subside de l'Ëtat sera toujours versé à capital abandonné. VIL— Le subside del'Ëtat est acquis aux intéressés pour la partie de lenrs versements qui ne dépasse I>as'24 francs par an, et aussi longtemps que l'ensemble des versements elTectués correspond à une rente qui ne dépasse pas 25 francs par mois.
VIII. — Le subside de l'Etat est liïé à
100 'I, sur les 6 premiers francs ;
50 ■/. sur les 6 francs suivants ;
25 7. sur les 12 derniers francs ;
pour les versements individuels effectués k capital abandonné, si l'entrée
en jouissance de la rente est fixée à soixante-cinq ans.
11 est réduit, d'après le tableau ci-dessous : f si les versemenls sont effectués à capital réservé ; 2* si l'entrée en jouissance de la rente est fixée ft un Age inférieur à soixante-cinq ans.
Hoda Ige Age Coef9cl«nt
M du premier de l'antre de
TersemenI «n IobIsmdcc rtdDeiJan
60 à 64 ans Capital ] { 55 à 59 ans
abandonné
60 & 64 ans 0 49
55 à 59 ans 0 39
il 65 ans 0 60
21 & 30 nns | 60 à 64 ans 0 45
( 55 à 59 ans 0 27
[ 65 ans 0 55
:n à 40 ans ) 60 & 64 ans 0 41
( 55 à 59 ans 0 25
émet ie vœu de voir inscrire au budget du
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ministère de l'industrie et du travail un crédit aioti libellé : « Frais de propagande en vue de l'affiliation des ouvriers i la Caine générale dt retraite. ■
Malgré le plus sincère bon vouloir pour nous convaincre, nous confessons ne pouvoir triompher de nos doutes sur une organisation légale universalisée de retraites ouvrières. En dehors de mille objections secondaires ou pratiques, il en est de générales et de profondes auxquelles on ne répond rien de topique. C'est, par exemple, celle-ci : au prix d'une réglementation énorme, sesurajoulantîi toutes celles qui feront peu à peu de la vie sociale un automatisme, une mécanique terriblement compliquée oix il faut qu'aucun détail jamais ne se déclanche, on propose d'entrer dans une expérience dont tant d'éléments sont incertains qu'elleest vraiment une vaste incertilucle. Ou c'est encore cetteautre: étant données nos conditions sociales et politiques, l'enchère dans le concours financier de l'État, à la fois par l'accroissement des taux et par rabaissement des âges, est plus à craindre en notre pays qu'en tout autre...
Plus réservées, plus simples aussi, les thèses belges semblent justifiées par les faits, puisque le nombre des sociétés mutualistes belges qui participent aux primes allouées par l'état pour les versements de leurs membres à la Cai^e générale de Retraite, si admirablement menée, dans un esprit si progressiste et si libéral, avait déjà monté de 107 en 1894 Jt933 en 1898 et a continué de s'élever. Nos conclusions, si nous osions en énoncer en un sujet oVi tout invite à ta modestie, ne dépasseraient point celles-là ; efforts coordonnés pour activer un développement continu des retraites populaires en facilitant et en encourageant l'aniliation â la Caisse nationale ou à des institutions établies sur des bases techniques ; concours de l'État pour pousser en ce sens les travailleurs, les patrons, les sociétés mutualistes dont la marche ascensionnelle donne confiance. Tout au moins nous de mandons- nous
si avant de légiférer^ c'est-à-dire de livrer un si gros problème, et si complexe, aux hasards d'assemblées politiques, il ne serait pas plus prudent, plus scientifique, plus pratique aussi, de procéder comme on Ta fait chez nos voisins de Belgique.
11 mai I90I.
Un trait qui frappe dans la psychologie de beaucoup des hommes politiques de notre pays au temps présent, c'est l'enlétement du sens propre, le dédain de l'opinion divergente^ même éclairée, la surdité systématique aux avis les moins suspects. Quand une idée a été introduite dans leur cerveau par raisonnement ou par préoccupation électorale, rien n'a plus de prise sur leur esprit, qui prend Tobstination pour la fermeté. Un nouvel exemple, après tant d'autres, en est fourni à l'observateur sans parti pris, en ce moment, par ce qui se passe pour le dessein d'une organisation légale universalisée et obligatoire de retraites ouvrières.
Il y a plus d'un an, exposant (^ ) le projet de loi que la Chamt bre va avoir à examiner, et arrêté par de sérieuses objections; les unes allant au fond des choses, les autres d'ordre pratique, nous confessions nos doutes, malgré le précédent de l'Allemagne, d^ailleurs très différent, devant une expérience doiit presque toutes les données apparaissent incertaines et dangereuses. Nous exprimions le souhait modeste qu'avant dç livrer un si gros problème, et si complexe, aux hasards d'une discussion d'assemblée et aux coups de dés des scrutins, on procédât plutôt selon la méthode qu'ont suivie nos voisins de Belgique en groupant des compétences notoires djans une commission extraparlementaire ou mixte, au besoin avec un délai assigné, et en les chargeant de rechercher l'orientation la plus exacte possible d*une solution, avant d'aborder cette solution même sous une forme concrète dans une aventure législative.
(1) Journal des Débais du 17 avril 1900. s
Rien n^a été fait en ce sens, quoique le temps, certes, n*ait pas manqué. Mais à mesure que se répandait la connaissance des propositions élaborées par la commission de la Chambre, l'inquiétude s'accentuait du débat qu'on voyait approcher.
Le 23 mars 1901, le Conseil supérieur de la Mutualité, composé d'éléments très divers, partagé de vues sur plus d'un point, mais se demandant tout entier si l'admirable activité mutualiste n'était pas menacée de ruine (^), votait, malgré sa sympathie pour un de ses membres les plus autorisés, M. L. Ricard, la résolution suivante :
Le Conseil supérieur estime qu'il est nécessaire de généraliser les retraites pour la vieillesse. Il constate que, sans parler des institutions administratives ou patronales, il y a déjà plus de 2 millions de mutualistes ailultes et 600.000 enfants affiliés à la mutualité scolaire. Il appelle l'attention du législateur sur les périls que ferait courir à ces institutions en plein progrès le vote par le Parlement de l'assurance obligatoire en matière de retraites pour la vieillesse. Il émet le vœu qu'au lendemain du jour où ils ont doté la mutualité française d'une charte libérale qui élargit considérablement son action, les pouvoirs publics laissent à Tinitiative individuelle vivifiée par l'association libre le soin de réaliser Fœuyre des retraites pour la vieillesse. Il affirme que, pour résoudre ce problème, la liberté est préférable à Tobligation.
Quelques jours plus tard, s'élevaient d'autres voix pour défendre un autre ordre d'efforts de prévoyance, le plus intéressant peut-être. Le 28 mars, le Conseil supérieur des Habitations à bon marché émettait le vœu : .
Que le législateur laisse à la prévoyance la liberté des modes d'action, et ne concentre pas exclusivement les ressources de la prévoyance sur le versement en vue de retraites viagères, au préj«idice de Tacquisition par annuités du foyer ou de la petite propriété rurale de famille, forme de prévoyance excellente au triple point de vue économique, moral et social.
(i) La môme pensée agitait partout les milieux mutualistes. » Nous vou- « drions faire en sorte », s'écriait Ténergique secrétaire-général de là Ligue centrale, M. J. Arboux, que, par radoption du principe de l'obligation, c le travail de ces quinze ans n'ait pas été vain. » {Revue de la Prévoyance et de la Mutualité, mars 1901, p. 203).
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Organes de création assez récente encore, les conseils supérieurs^ par les connaissances techniques de leurs membres et le désintéressement de leurs travaux purement objectifs» font en général de meilleure besogne que les assemblées politiques. Mais il est vrai qu'ils sont institués au titre consultatif. Est-ce un motif cependant pour qu'il ne soit tenu aucun compte de leurs avis, souvent très sûrs, et la loi leur a-telle donné la parole pour que le législateur ne l'écoute jamais?
Peut-être la spécialisation même qui fait leur supériorité sera-t-elie alléguée pour diminuer leur crédit. Voyons donc s'ils sont ici en désaccord avec une assemblée toute différente, recherchant la vérité sur un terrain plus large, avec des vues plus libres encore, consacrée à la question même des retraites, et qui ne prêtait pas davantage au soupçon d'arrière-pensée d'obstruction politique ou d*immobilisme économique. Du 11 au 14 avril 1901, s'est réuni un congrès national des retraites pour la vieillesse, sous la présidence du brillant directeur du Musée social, M. Léopold Mabilleau. On y a entendu tour à tour l'apologie et la critique du projet de loi. Au terme seulement de cette impartiale étude, après avoir pesé le pour et le contre des systèmes en présence, le congrès a écarté un avis affirmant pour l'État le droit d'imposer l'obligation de l'assurance-vieillesse, quoiqu'on y eût joint habilement la réserve des droits des sociétés de secours mutuels^et sur la proposition même de M. Mabilleau, il a adopté le texte que voici :
Le congrès, affirmant sa confiance inébranlable dans le système des retraites basé sur la liberté, émet le vœu que TËtat organise temporairement au profit des vieillards et des invalides l'assistance et même Tassurance partout où cette nécessité apparaîtra, et laisse aux mutualités le soin d'organiser les retraites pour les travailleurs.
Prendre souci de ces symptômes avertisseurs d'opinion, il va de soi que la commission de la Chambre n'y a pas songé lorsqu'elle a tenu^ il y a quelques jours, une série de réunions : rien ne compte à ses yeux, évidemment, qu'une majorité par-
lementaire^ et elle ne doute pas d'en décider une à fermer Toreille à tout ce qui n'est pas sa conception. Mais le gouvernement, alarmé de certaines parties du projet^ Ta invitée, non sans raison, à les modifier. Elle a trouvé plus têtu qu'elle, et, après quelque résistance, a cédé tout à coup.
Nous avons donné plus haut une analyse de son projet. N'y revenons que pour en rappeler les bases : création de 20 cais ses régionales pour recevoir inscription des travailleurs et organiser la capitalisation des versements, obligation de Tinscription à ces établissements pour tous les travailleurs de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, corrélation et égalité des versements des ouvriers et des patrons pour constituer des retraites et des assurances au décès, majoration par l'État de façon à garantir une retraite minima de 360 fr. à soixante-cinq ans, anticipation des retraites en cas d'invalidité, constitution transitoire et dès la promulgation de la loi d'allocations viagères croissant de 150 à 360 fr. Qu'a-t-il été changé?
Il a fallu, notamment, réduire l'intervention de l'État à garantir non plus 360 fr. de pension, mais un taux d'intérêt de 3 7» sur les versements pour la période transitoire, assigner aux pensions des travailleurs âgés de soixante -cinq ans un crédit tontinier de 15 millions et abaisser celles des travailleurs de trente-cinq à soixanle-cinq ans, porter de 2 . 000 à 2.500 le nombre des journées de travail exigées en cas d'invalidité prématurée. Tout cela se justifie^ mais affaiblit singulièrement les promesses qui miroitaient dans le projet. Enfin, la commission a dû renoncer k ce qu'il y avait de mieux dans son ouvrage, les caisses régionales, pour retourner à la vieille concentration étatiste dans une caisse unique ; et laquelle ? L'éternelle Caisse des dépôts et consignations, accablée de tant de gestions, et qui aux 4 milliards des caisses d'épargne joindra un fonds de retraites que le rapporteur évalue à 12 milliards (^).
(t) Rapport de M. Guieysse» p. 15. Depuis lors, ces évaluations se sont élevées à 15, 17, 12 milliards, dans le débat 1
. £n ses grandes lignes, le projet reste debout. Sans chicaner sur les détails, nous nous appliquons de nouveau à entrer dans les vues générales dont il s'inspire ; mais plus nous y réfléchissons, plus notre conviction résiste.
Le travailleur a, sur son salaire, quoi qu'on en dise, de quoi faire une part à la prévoyance ; mais celte pari, il serait inique de le méconnaître, est trop restreinte pour être divisible. Pourquoi l'absorberait-on dans un mode uniformey exclusif ^i imposé ? Ou si même on croit en avoir le droit, est-ce de l'intérêt du travailleur ?
Est-il de son intérêt qu'on l'empêche, s'il est ouvrier, de s'élever au travail autonome par Tachât d'un outillage, d'un atelier, d'un magasin, — s'il est agriculteur, de cultiver un coin de terre à lui, — s'il est employé, d'acheter des valeurs mobilières? Est-il de son intérêt qu'on lui ôte, s'il est père, les ressources nécessaires à donner à ses enfants l'éducation ordinaire ou de métier qui préparera leur mieux-être ?
Les cotisations de la mutualité et celles de l'association professionnelle lui deviendront bien difficiles ; et pourtant ! Quant à l'édification du foyer par le bienfaisant amortissement, il n y a plus qu'à en quitter Tespoir : comment ajouterait-il aux versements de retraite les annuités de son emprunt, a fortiori les prîmes de Tassurancevie qui fortifie sa sécurité ? Or, quelle meilleure pension de retraite que l'exemption conquise de la lourde charge toujours renaissante du loyer et la jouissance perpétuelle du toit domestique ? Elle n'a. rien, cette retraite-là, de l'égoïsme viager ; on la lègue entière ; elle développe, non seulement les vertus, mais les saines douceurs de la famille, aussi accessibles aux humbles qu'aux riches. Combien est juste le vœu du Conseil supérieur des Habitations à bon marché ! Dès 1898, en Belgique, la Conférence nationale des sociétés de logements ouvriers demandait que les emprunteurs assurés participassent aiix subsides accordés par les pouvoirs publics aux afiiliés de la Caisse générale de Retraite ; et, en 1899, le Conseil provincial
du Hainaut (^), en 1900 les Conseils provinciaux du Luxembourg, de Liège, attribuaient des primes aux effortsdece genre.
Pourquoi imposer l'emploi de la parcelle disponible de l'épargne en un mode de prévoyance qui sera inutile à plus d*un, paralysant pour beaucoup^ au lieu de laisser chaque travailleur choisir, selon les circonstances de sa vie, ses besoins ou ses aspirations ?
Il est superflu de revenir sur ce que le projet, même amendé, offre d'aléas pour les finances publiques : difficultés de la capitalisation, erreur de garantir un taux invariable (même en supposant qu'on trouve un moyen (2) de ne pas activer la marche descendante de l'intérêt par la concentration des emplois), risque inéluctable de surenchère à la fois par VsiCcroissemenC des taux et ï abaisseinent des âges (}). Est-il sensé, en un temps où l'avenir est si obscur, de fonder sur le capital un fonctionnement durable et gigantesque ? Quant à la surenchère, si une commission de modérés et d'actuaires pèche d'avance par excès, que sera-ce d'assemblées électives, et demain ?
Tout cela est évident. Mais ce qui Test encore plus, ce qui nous frappe surtout, c'est le Aéîdi\x\, A' expédiency du projet. Quoi ! une entreprise si énorme où tout est incertitude, engagée au moment où notre Dette passe 30 milliards, où l'élasticité des finances publiques décroit, où l'exercice 1901 com-
(1) Les motifs sont à retenir : « considérant qu'il est impossible à la pluf part des ouvriers qui désirent acquérir une habitation avec assurance f mixte de faire en même temps des versements de retraites, et que sociale- « ment^ cette forme de prévoyance est aussi salutaire* a\issi féconde que c rafflliation à la Caisse de Retraite ». Nous dirions : plus salutaire et plus féconde, sans vouloir détourner l'ouvrier de l'assurance- vieillesse.
(2) Par des combinaisons que leur complication ne rend pas plus sûres.
(3) Par avance, dans la plus grande de nos villes ouvrières, Marseille, un comité de propagande en faveur des retraites démontre : 1* qu'il est facile de donner des pensions bien supérieures à celles du projet ; 2** que tout Français y a droit à cinquante ans, car à cet âge on ne veut plus de lui dans l'industrie ni dans les administrations. Une pétition à la commission de la Chambre réclame cette seconde modification (Petit Provençal des M et 15 mai 190i;.
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mence (') par de gros mécomptes sur les prévisions budgétaireSyOù le budget de 1902 se construit sur de douteuses possibi«i Utés de plus-values ?
. Voilà pour quels motifs, sans inéconnaitre ce que peut avoir de généreux ou de séduisant l'idée de garantir à tous un minimum de sécurité pour les vieux jours^ nous persistons à préférer une solution dans le sens de la loi belge du 10 mai 1900 : Tassurance libre, avec primes d'encouragement à ceux qui la pratiquent, soit par les sociétés mutualistes, soit directement. Le système facilite et favorise pour tout travailleur de bon vouloir, et qui préfère ce mode de prévoyance à d'autres, la constitution d'une rente de vieillesse : il suffit donc. Le mouvement mutualiste, qui le vulgarise encore, grandit, avance ; ne le brisons pas par un réseau d'obligations qui le feraient déserter.
: Un idéal social qui consisterait à travailler huit heures, puis six, puis quatre par jour, et à cesser tout travail à soixantecinq ans, puis à soixante, puis à cinquante, n'est-il pas propre à rendre inférieur aux races vigoureuses ce peuple où déjà l'exercice énergique de la volonté, la capacité productive, le goût de l'accroissement d'être qu'éprouve Thomme dans l'effort tendent plutôt à diminuer? La prévoyance libre et active par la mutualité unit l'initiative personnelle et le sentiment de la responsabilité à celui de la solidarité humaine. N'est-ce pas dans le développement de ces forces qu'est le progrès, plutôt que dans, une sorte de régression vers un paternalisme coercitif f
19 juin 1901.
Six jours avant que s'ouvrît à la Chambre des Députés la première délibération sur le projet de loi des retraites ouvrières, M. Chamberlain^ parlant à Birmingham dans une assemblée de membres de Friendly SocietieSy abordait ce
(1) U a fini de môme.
sujet a cher à son cœur » (i). Il constatait que la question avait pécule depuis quelques années au lieu d'avancer, parce qu'aux propositions modérées avaient été substitués des projets de pensions de vieillesse universalisées. Il se déclarait décidément contraire à toutes les conceptions de ce genre : « Je les crois absolument impraticables » {^), ce sont ses propres termes.
Nous n'aimons certes pas la politique extérieure, ni même intérieure^ de M. Chamberlain. Mais précisément, qu'un homme qui ne recula guère au cours des phases diverses de sa vie publique devant les nouveautés démocratiques radicales, et qui dans ses tendances à caresser jusqu'aux préjugés populaires se montra rarement arrêté par les scrupules, soit amené à tenir ce langage, voilà qui mérite attention. Peut-être même est-il équitable de ne pas méconnaître ce qu'il y a après tout de loyauté brutale et presque de courage dans une affirmation qui a dû coûter.
Nous n'avons rien entendu de pareil dans la discussion qui se déroule à la Chambre. Mais rien n'y est non plus pour dissiper les doutes, faire tomber les objections, apaiser les inquiétudes que cause à tous les esprits réfléchis l'entreprise d'une organisation généralisée et obligatoire de retraites.
Les avocats du projet, et en tête le rapporteur lui-même, ont dû placer à la base de leur démonstration cet aveu extraordinaire qu'ils ont bâti en l'air, sur des statistiques qui se contredisent avec d'énormes écarts :
Nous n'en savons rien, et n'en pouvons rien savoir. Tout dépend du nombre des parties prenantes. Or, pour Pensemble de la loi, les éléments essentiels tirés des statistiques, je ne veux pas dire nous manquent, mais ne nous sont connus qu'avec une approximation absolument insuffisante. Et fussent-ils mieux connus, certains nous feraient encore défaut d'une façon complète.
... Dans mon rapport de 1900, la loi s'appliquait à 7 millions d'ouvriers comprenant à rorigine 493,000 têtes de soîxante-cinq ans et au-delà ; le
(1) Birmingham Daily Gazette, 30 mai 1901.
(2) / believe ii (any proposai of a universal old-age pension) absolutély impraciicable. — Tbid,
nombre des rentiers devait s'élever à 1.183.000 au moment où la loi recevrait sa pleine application... Ces évaluations, si sérieusement qu'elles aient été établies, viennent d'être profondément modifiées parles résultats mieux connus du recensement de 1896 ; le nombre des travailleurs serait de 10 millions au lieu de 7. Cependant j'ai cru pouvoir abaisser ce cbififre de 10 à 9. Je viens de recevoir une nouvelle note de l'Office du travaU qui réduit le nombre à 8.300.000(1).
Et le rapporteur, s'étonnant qu'on hésite à construire sur de si vagues nuées une législation à telle portée et qui engage Tavenir, affirmant qu'après tout on verra à l'user («), conclut tranquillement que le capital de garantie flotterait entre 12, 14 et 17 milliards (s). 5 milliards de plus ou de moins, cela est sans importance. Et comme il est sage que l'État garantisse la fixité du taux !
Tout, ou à peu près, est aussi précis dans la combinaison. Pour ne prendre qu'un point très simple, qu'y fait-on du chômage? L'édifice entier repose sur cette idée : un certain nombre de journées de travail et de versements, au terme desquelles le travailleur bénéficie d'une pension. Mais croit-on que l'ouvrier travaillera et versera toute sa vie sans longs intervalles de chômage involontaire ? Pendant ces interruptions, qui absorbent les économies et anticipent sur le salaire par le crédit, les versements ne lui paraltront-ils pas intolérables, et même les fera-t-îl ? Et qui peut connaître les durées de ces chômages? Et que deviennent les calculs?
La surenchère est inévitable. Qui ne s'en rend compte, pour peu qu'il ait un grain de ce bon sens qui semble avoir presque disparu de nos milieux parlementaires? Déjà on a pu entendre M. Mirman, dans un discours d'ailleurs très serré, incisif, vigoureux, tout en protestant par avance contre la surenchère, étayer ses propositions sur cette thèse que le législateur trop avare donne infiniment peu à la solida-
(1) Joumcd officiel du 5 juin 1901, p. 1246-1247.
(2) c Ces recensements se feront d'eux-mâmes, par la loi. » Ibid,, p. 1247.
(•) Ibid., p. 1247. — M. Pliohon arrive à 22 milliards (Journal officiel du 12 juin, p. 1318].
rite, qu'il faut faire bien davantage, et il a posé ce principe : « une contribution payée par chaque Français suivant ses ressources au profit de chaque Français suivant ses besoins (^) ». Mais quelle sera la mesure des ressources, et celle des besoins ?
Et M. Vaillant, à son tour, réclame une assurance sociale embrassant tous les risques, de quelque nature quMls soient, sans contributions, si faibles soit-elles, de l'assuré, le patronat par des cotisations et TÉtat par l'impôt acquittant les rentes (2).
Il est du moins une vérité que M. Mirman s'est chargé d'établir avec force, à savoir qu'il n'y a pas de prévoyance là où il y a obligation (3) :
Vous ne changerez pas assez le sens des mots de la langue française pour faire admettre que le versement d'une cotisation obligatoire, dont la quotité et les échéances sont fixées par la loi, et dont le collecteur officiel est le patron, constitue un acte d'initiative et de prévoyance individuelles (4).
N'est- il pas singulier que, dans ce débat, on se perde à plaisir dans les controverses techniques, dont la base manque là où manquent les données certaines, et qu'on ne s'arrête pas aux aspects simples de la question, à ceux dont le sens commun peut juger? Un des plus frappants est celui-ci . De
(i) Journal officiel du 7 juin, p, 1271.
(2) Journal officiel du 11 juin, p. 1311.
(3) La vérité est qu'où peut dire de la prévoyance ce que Bastiat disait de la fraternité : « Bile est volontaire ou elle n'est pas : la décréter, c'est c l'anéantir. » — Quand Mirabeau, devant l'Assemblée constituante^ entrevoyait par une intuition gféniale l'avenir de la prévoyance et de l'épargne, il discernait les deux faces du problème et n'hésitait pas sur la solution : < Obtenez du travailleur, s'écriait-il, non par des lois^ mais par la toute- « puissance de l'exemple, qu'il dérobe une très petite portion de son travail « pour le confier à la reproduction du temps, et par cela seul vous doublerez c les ressources de l'espèce humaine. Qui doute que le travail de l'homme « dans sa vigueur ne pût le nourrir dans sa vieillesse "i »
(4) Journal officiel du 7 juin, p. 1Î67.
quel droit absorber dans un mode exclusif, uniforme et imposé la part restreinte du salaire que le travailleur peut affecler à la prévoyance? Est -il de son intérêt, par exemple, que par Tassujettissement à la retraite, on l'empêche d'acquérir la maison de famille ? Et quelle pension vaut pour la vieillesse l'exemption de la charge toujours renaissante du loyer, la jouissance d'un homef Conlraindra-t-on à cotiser toute sa vie l'ouvrier malade en vue d'une vieillesse quMl ne verra pas? En un mot, pourquoi ne pas laisser chaque travailleur choisir le mode de prévoyance qui lui convient selon ses besoins, ses aspirations, les circonstances de sa vie? Personne n'a encore insisté sur ce point de vue, dont l'évidence parait plus complète à mesure qu'on y réfléchit (i) .
Donc, vous voulez vouer la vieillesse du travailleur à la misère, à l'assistance ? — C'est l'outrageant refrain des élaborateurs de la retraite universelle. Vaut-il qu'on y réponde ? Combien il est dur à ceux qui vivent du salaire de perdre par l'invalidité ou l'âge leur capacité de travail, partant leurs moyens de subsistance, combien il est désirable de leur procurer quelque sécurité, on n'a pas besoin de nous l'apprendre ; nous sentons cela aussi vivement que ceux qui doublent leur conviction de l'obligation de tenir une promesse électorale, et qui sans cesse, dans ce débat si difficile, si gros de conséquences, allèguent l'urgence d'en finir avant le terme de la législature. Mais il est parfaitement possible de faciliter la constitution d'une rente de vieillesse à tout travailleur qui préfère ce mode de prévoyance à d'autres, sans jeter le pays dans une 'aventure où rien de net n'est visible qu'une surcharge pour des finances qui oscillent en ce moment vers les moins-
Ci) M. Drake l'a à peine indiqué [Jouimal officiel du \i juin, p. 1300), mais sans signaler combien l'acquisition du foyer est une forme de prévoyance socialement meilleure, et plus féconde, que la pension.
values et une atteinte profonde à ce qui peut rester dans la mentalité populaire française de sentiment de la responsabilité personnelle.
Sans obligation Tassurance-vieillesse ne sera pas, replique-t-on. Et c'est à qui répète ou croit devoir concéder que la prévoyance libre a eu des résultats insignifiants, qu'elle est impuissante à « résoudre le problème » . Singulière manie de ce temps, de c résoudre des problèmes », d'un coup, en bloc, par un grimoire législatif ! Mais où voit-on que la prévoyance libre marche si lentement (^) ? C'est M. Mirman luîmôrae, préoccupé, il est vrai, h ce moment de couvrir l'assistance médicale gratuite contre le reproche de nuire à la mutualité, qui a rappelé le rapide avancement des sociétés de secours mutuels : au 1" janvier 1896, 10.588 sociétés avec 1.354.000 membres; au !•' janvier 1900, plus de 13.000 sociétés^ avec 1.759.000 membres, en quatre années le nombre des mutualistes accru de 400.000, près de 30 •/» (-). Et leur charte date du 1" avril 1898, hier à peine. Qu'on encourage les mutualités à faire la retraite, il se passera ce qui s'est passé en Belgique : en 1895, 107 mutualités belges se faisaient les intermédiaires entre 5.504 de leui*s membres et la Caisse générale de Retraite ; en 1900, plus de 2,000 sociétés ont rendu ce service à 150.000 clients. La loi du 10 mai 1900 est en train d*accélérer encore le mouvement, par Tapplication de ce principe : le concours de l'État, pour généraliser les retraites, peut être efficace sans comprendre l'obligation, en se bornant aux mesures qui ont pour objet de faciliter et de développer la prévoyance, encouragements de toute nature, dispenses fiscales, primes et subsides ; les provinces et les communes interviennent dans le même sens.
Voilà la vraie voie, celle où peuvent marcher de front tous
(1) Qui aurait prévu, en 1855, que les 866.000 livrets d'ëparg>ne d^alors deviendraient 6.634.000 en 1897. et 10. 698. 751 au 1*' janvier 1901 *? Qui aurait cru que les 534 000 mutualistes de 1860 seraient 2.500.000 aujourd'hui ?
(2) Journal officiel du 5 juin, p. 1250. — A la fin de 1901, les sociétés distribuaient 8 millions d'arrérages annuels de retraites.
Ie& trayailleurS) au lieu des catégories que M. Mirman a dénoacées dans le projet de loi. Précisons un peu. Que le législateur excite^ active les versements directs à la Caisse nationale des Retraites, les versements par l'intermédiaire de3 mutualités, le fonctionnement d'organismes mutualistes de retraites. Qu'il encourage par des primes ou des majorations non pas dérisoires, mais efficaces, d'après un système dont la loi belge du 10 mai 1900 lui offre un excellent type. Qu'il favorise l'expansion des mutualités scolaires, cet instrument si pratique pour la vulgarisation de retraites sérieuses (^), et peut-être le plus pratique, les adultes commençant en général trop tard leurs versements.
Au lieu de cela, et de tout ce qui pourrait être imaginé ou perfectionné danscette direction, va t-on entreprendre d'ébranler la.mutualité? L'orateur de Birmingham a montré, en tout plan de retraites universelles, un péril pour les finances publir ques; « mais, a-t-il ajouté, ce n'est point là mon objection maîtresse. Mon objection maîtresse est que cela ruinerait votre œuvre. Vos associations ont pour but de conduire à l'indépendance, et un système dépensions universelles détruirait l'indépendance ; vos associations ont pour but de susciter l'épargne, et un système de pensions universelles découragerait l'épargne. Un grand mal serait fait aux Friendly Societies {-). » On peut en dire autant du projet de loi fran-y çais, quoi qu'en pensent certains de ses défenseurs, M. L. Ricard, par exemple, dévoué certes à la mutualité, et qui espère avoir ménagé des moyens d'en concilier les intérêts avec les retraites obligatoires (3), mais qui s'apercevrait vite de l'inanité de ces moyens : si le travailleur est grevé d'une contribution annuelle obligatoire, souvent supérieure à celle de la mutualité^ comment ne sacrifierait-il pas la facultative?
tl) A condition cependant d'une entente avec la mutualité d'adultes pour assurer le passage de Tune dans l'autre.
(2) Birmingham Daily Gazette du 30 mai 1901.
(3) Journal officiel du 11 juin, p. 1304,
L'observation ne nous montre nulle part un épanouissement parallèle de la prévoyance imposée et de la prévoyance libre;
On se persuade dans le microcosme parlementaire que le pays tout entier désire, appelle une loi de retraites obligatoires et universelles. Quelle illusion ! Même dans les milieux populaires, à commencer par les sociétés de secours mutuels sur tout le territoire, on est bien loin de là. Lés comités électoraux ne sont pas la nation . Eux aussi, les hommes d'État suisses croyaient répondre à la pensée générale quand leur projet d'assurance obligatoire fut soumis en IdOO à la ratification du peuple : on sait ce quMl en advint.
Nous n'avons rien d'analogue à cette soupape d'opinion. Et Voilà pourquoi, puisque tout est livré au bon plaisir d'assemblées, il ne faut pas se lasser d'éclairer la question. Allonsnous tenir à notre démocratie un langage moins saiii et moins viril que le flatteur des foules : Universal old-age pensions impracHcable ?
iO août 1901.
En interrompant le 2 juillet 1901 leur discussion chaotique, et en adoptant par 300 voix contre 237 une motion qui c invite le gouvernement à consulter sur le projet de loi les associations professionnelles, patronales et ouvrières, industrielles, commerciales et agricoles légalement constituées et lescham* bres de commerce », les députés ont donné quelque satisfaction à tous ceux qui regrettaient qu'en matière si grave, si obscure, aucune soupape d'opinion ne parût exister contre le bon plaisir ou les coups de tète des assemblées.
S'agit-îl d'un référendum, ou de quelque chose d'analogue, comme on l'a dit sous l'influence évidente du souvenir du vote populaire qui, le 20 mai 1900, en Suisse, rejeta la loi sur l'assurance obligaloire de la maladie et des accidents? Non, puisque, d'une part, ce n'est pas le suffrage universel qui est saisi, et que, d'autre part, les Chambres auront le dernier mot.
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Qu'on soit contraire ou favorable à rinsLilution que les républicains suisses ont organisée pour se défendre conlre lesabus^ du parlementarisme, il faut la voir telle qu'elle est, attribuant au corps électoral entier la décision finale sur toute loi que porte devant lui un pétitionnement de 30.000 citoyens au moins. Il y a peu de temps, dans le parlement d'une monarchie, la Belgique, M. Lorand définissait ce recours en termes intéressants : « C'est, historiquement, le droit de veto dans les démocraties. Le référendum, droit d'initiative, qui se développe aussi, n'est qu'un développement du droit de pétition. Je me réserve de Tintroduire lors de la révision constitutionnelle. Je le considère comme le moyen de sauver le régime parlementaire du discrédit. Le régime parlementaire est la sauvegarde des libertés nécessaires, le référendum le perfectionne.»
Lorsqu'on voulut déférer aux électeurs suisses la loi du 5 octobre 1899, il y fallut une première campagne pour réunir les 30.000 signatures requises (on en trouva 117.461), et une seconde, qui dura quatre mois, pour exposer au public les aspects divers de la question. Ce fut à la suite de cette consultation que 341,914 voix contre 148,035 repoussèrent la loi, par des motifs multiples, mais entre lesquels apparut surtout cette double impression de la grande majorité qu'elle estimait n'avoir point besoin de l'assurance obligatoire et que le* principe de contrainte blessait son goût de la liberté.
Sur le projet qui vient de donner lieu dans la Chambre française à un débat si confus, où tant de sociologues improvisés ont apporté chacun son système et sa mécanique, une simple information est ouverte auprès de groupes présumés particulièrement intéressés, et le Parlement reste le maître de statuer ensuite comme il lui plaira. Mais c'est quelque chose que la consultation, quoique tardive. Si les interrogés répondent librement et avec franchise, il est permis de douter de leur adhésion. Est-il certain que, s'ils en dénoncent les vices, le projet soit abandonné ? On peut se le demander lorsqu'on réfléchit que c'était tout un ouvrage électoral, et que d'ailleurs
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S poliliques n'ont guère coulurae de tenir compte des inditions compétentes {').
Certes, les associations populaires — laissons en ce moment : patronales — ont toutes, syndicats urbains ou ruraux, )pératives ou autres, leur vitalité et leurs développements attachants, si variés, en cause dans l'adduction forcée delà (ponibîlité d'épargne à un mode unique de prévoyance, tis les plus menacées sont encore, quoi qu'on ait dit pour contester, les sociétés de secours mutuels. Les auteurs sincères, attentifs, du projet de loi, s'en étaient ^occupés, et avaient prévu l'afTiliation aui sociétés comme iiivalente à l'application du régime institué par la loi, sous condition d'avantages au moins égaux. L'inquiétude peritant dans les milieux mutualistes, ils avaient essayé de la mer par des combinaisons nouvelles (j).
I) Noue l'aTOns signale plus haut, notamment sur ce projet mSiae, pour avis des conseils supérieurB, institués cependant, et par des lois, pour fournir.
I) Abt. SS.— Toute «oclétiâ de secours mutuels, préalablement agréée 1 effet pu décret rendu sur la proposition du ministre du commerce. Es avis du ministre de l'intérieur, est admise à recevoir, pour les travailrs qui lui sont affiliés, les versements auxquels Les employeurs sont ijettis en conrormitti du premier alinéa de l'article S. orequ'il Aiste des sociétés de secours mutuels ainsi agréées dans le ton où sont payables les salaires, l'employeur est tenu de Taire à ces iétds Jes versements mentionnés pour tous ceux de ses ouvriers et tloyéa français qui s'y sont affiliés en vue de la retraite, dès que chaque ressé en fait la demande, en désignant la société k laquelle il est affilié. BT. U.— An moyen de ces versements, la société assure aux trsTaii- ■B intéressés, dans les conditions et limites de la loi du 1" avril 1898 et Ige prévu par la présente loi, des retraites de vieillesse garanties au ns égales k celle que produiraient tesdits versements à la Caisse natio- I des retraitas ouvrières, i charge de transférer à ladite Caisse la réserve hématique de la retraite à 3 °/. dès que sa constitution ne pourra pluB poursuivie par ses soins.
n cas d'invalidité, constatée dans les termes du titre II de la présente la société opère la liquidation anticipée de la retraite de vieillesse lise et en transfère la réserve mathématique à la Caisse nationale des lites ouvrières, qui reste chargée, le cas échéant, des majorations ues k l'article SI).
>nt applicables aux retraites constituées en vertu du présent titre les s des articles 36 et 37.
UNE ORGANISATION JLÉGALE DK RETRAITES OUVRIERES 499
Mais leurs concessions ne détruisent pas deux grandes objections simples et de bon sens : l"" comment Torientation de Tûrae populaire vers la prévoyance imposée et dirigée par l'État n^afîaiblirait-elle pas, à la longue, le sens et les effets éducationnels de la prévoyance libre (i) ? 2* lorsque, sur le salaire, tout ou partie de la quotité disponible pour la prévoyance sera obligatoirement, pour tous (quelles que soient les conditions de vie ou les aspirations), pris par la cptisationretraite, le travailleur pourra- t-il ou voudra-t-il effectuer pour d'autres buts de nouveaux prélèvements, ceux-ci facultatifs ?
Voilà pourquoi les pratiquants les plus expérimentés comme les scientistes les plus autorisés de la mutualité (2) persistent à considérer que la loi jetterait le désarroi dans la plupart des sociétés, dont elle diminuerait les ressources, et qui, par suite, suffiraient difficilement à leurs autres services, secours en argent aux malades, soins médicaux, frais pharmaceutiques, secours aux incurables, aux infirmes, allocations de chômage involontaire, frais funéraires. Môme dans le domaine de l'assurance-vieillesse, ils estiment — et aussi les chefs des plus importantes sociétés de retraites (3)— qu'elle porterait Je trouble. II eût été, font-ils remarquer, si naturel et si simple de laisser la loi du 1*' avril 1898 produire ses fruits, stimuler de plus en plus les initiatives individuelles, provoquer la formation des unions ou fédérations ! Quelques années auraient suffi...
Ou plutôt, ajouterions-nous, si on désire hâter encore ce mouvement, Tintensifier, combien serait préférable une solution dans le sens de cette loi belge du 10 mai 1900 dont nous n'avons cessé de recommander les agencements ingénieux et
(\) < Qaels que soient les résultats matériels que Ton peut obtenir par Tobli^ation, ils ne compensent pas le détriment moral et intellectuel qui résulte de la substitution d'un régime de contrainte à un régime de liberté » (Paul Leroy- Beaulieu).
(i) MM. Lourties, Audiffred, Cheysson, Arboux, Gavé à Paris, Bleton à Lyon, Delibes à Marseille, Vermont à Rouen, Debrouwer à Dunkerque. etc.
(3) La Marseillaise, par exemple.
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les principes, la liberlé subsidiée, la mutualUé principal moteur de la diffusion de l'assurance- vieillesse 1 Les premiers l'ésultats montrent que nous n'en exagérions pas l'eflicacité, et que l'obligation est inutile (<),
Pourquoi ne pas consulter nos sociétés de secours mutuels ? Dans le cadre tracé par le vote du 2 juillet, on n'aperçoit pas d'associations sur lesquelles il s'agisse plus directement de légiférer. Il leur appartient de se défendre. Ce sont leurs âoeursen Suisse, quoiqu'elles ne comptassentpas 300,000 membres, quij par leur résolution, leur activité, leur compétence, sentant leur avenir en jeu, ont amené, particulièrement dans des villes comme Bdie et la Ctiaux-de-Fond, le rejet des coactions légales.
Même littéralement entendue, la formule de l'enquête nous parait embrasser, si on franchit les qualificatifs d'intention évidemment extensive, toutes * les associations. . .légalement «constituées ». Elle est de celles au surplus qu'on a tout à gagner à interpréter avec une ampleur libérale, lato sensu. Kous voudrions qu'on y comprit les sociétés régies parla loi du 30 novembre 1894 et les caisses d'épargne : les unes et les autres y auraient grand intérêt, émettraient des avis au moins aussi éclairés que les bourses du travail (*), et sont touchées de plus près dans l'espèce que les chambres de commerce, nommément désignées.
' (1) Dana la aeule province île Hilnaut, création de 65.000 li?rats d« retraite, appartenant à autant d'afflliég, au SI d^embre 1900 ; 11 a ëtâ créé dans cette province, au coûts de 1900, près de ÏS.ISO livrets. M. Variez, da Oand, caractérise le dëveloppement de la loi en le traitant de < suceâs foudroyant ».
( Le mouvement des afflliationti ne se ralentit pas. Aussi tes auteora de la loi demeurent-ils convaincus que, dans un avenir prochain, la pratique des versements ù la Caisse de retraita sera g'énéralisée, non seulement dans Ja province de Hainaut, mais dans la Belgique entière. > (M. G. Salun.miBsion du Musée social en Belgique, circul. du Musée social, juin 1901).
(î) La faculté du constituer des caisses de retraites n'est qu'accestolre pour les Evndicata (art. fi de la loi du il mare 1S84), et ils n'en ont guère usé. On comptait 70 de ces caisses au 1" janvier IVOl,
Pour les sociétés d'habitations à bon marché, nous avons -déjà montré, comme Font fait des conseils provinciaux en Belgique, qu'il est impossible à la plupart des ouvriers désireux d'acquérir une maison avec assurance mixte de faire en môme temps des versements de retraites, et que, pour l'individu ou la famille, comme socialement, cette forme de la prévoyance a une supériorité indéniable sur la pension.
Pour les caisses d'épargne, si jeu favorisées par rapport à celles des autres nations, alors qu'elles sont l'instrument par .excellence (*) de la prévoyance libre qui conduit à toutes le^^ modalités du mieux-être, M. Ribot a prédit quel préjudice leur porterait la mainmise exercée par de gênantes cotisations sur la part disponible du salaire : « On risque de tarir a l'épargne ; tous ces ouvriers> astreints à mettre en t application Tépargne jour par jour pour devenir euxt mêmes patrons sur le tard de leur existence, quand ils c auront été obligés de verser à la Caisse des retraites, « pourront-ils encore verser à la caisse d'épargne (2) ? » Et, d'autre part, comment les caisses d'épargne ne sentiraient-elles pas croître les craintes du faux régime d'emploi qui pèse sur elles, en voyant la même Caisse des dépôts et consignations, gérante de leurs 4 milliards (3), surchargée de tant d'autres gestions, appelée encore à employer sous la responsabilité de l'État 12, 15, 17 milliards d'une organisation de retraites ?
Il est un point du projet que vient de signaler à Tattention
des Français libéraux la protestation d'un grand esprit. Dans
sa récente interpellation au Parlement d'Italie sur la politique
. économique extérieure dans ses rapports avec la politique géné-
(1) L'épargne a plus de valeur morale, sinon autant d'efficacité technique que l'assurance, parce que l'assurance diminue TefTort en la rendant obligatoire.
(2) Journal officiel du 14 juin 1901, page 1368.
(3) Au 1" janvier 1902, plus do 4 milliards 400 millions, avec la Caisse postale.
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aie, M. Luz/.atli, émettant la belle suggestion qu'entre pays
ivilisés se concluent des traités de travail comme se con-
luent des traités de commerce, s'est plaint que le projet
rançais sur les retraites non seulement exclue les ouvriers
trangers, mais les fasse contiibuer par une taxe quotidienne
le 25 centimes : « Il me semble, a-t-îl dit éloquemment, que
ies vieux ouvriers français, lorsque, au soir de leur vie, ils
jouiront du repos du en tout pays aux vétérans du labeur, ne
pourraient se défendre de quelque remords, si cette clause
est adoptée, à la pensée que leur paix est nourrie des souf-
: frances passées et présentes des travailleurs d'autres
: nations. »
Ce n'est pas directement l'ouvrier non indigène que l'article 1 frappe d'une retenue : il astreint l'employeur à verser lour chaque journée 25 centimes sans distinction d'âge ni de alaire. Nous voyons bien pourquoi l'article V réserve aux lationaux le bénéfice d'une organisation d'État, et que l'artile 3 tend à empêcher les employeurs assujettis de préférer 'ouvrier étranger pour s'affrancliir de l'impôt. Mais ce protecionnisme nationaliste, conséquence encore de l'obligation et le l'élalisme, n'existe pas dans le système allemand, qui ne omporte pas de dislinctîon de nationalité, et la loi belge de 900, tout en réservant aux nationaux les encouragements de 'Élal pour ceux (|iii s'altilient directement, admet à y particiler les étrangers qui résident de]juis dix ans et qui appariennent à une nation accordant aux Belges des avantages inalogues.
Que l'enquête s'iiistitue donc, et d;tns un large esprit. Si nême on n'en inlerpn!'te pas comme nous la formule, le gou- 'ernement n"a-t-il pas toujours le droit de s'éclairer comme il e croit utile? Consulter sarlout les syndicats serait donner la irépondérance à des avis mêlés de politique, peul-êlre léviés pur une fausse discipline.
l'Liur rassuraïKC-accidoiils, les congrès uni fini [lar créer un
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mouvement d'opinion qui a conduit à une solution mieux appropriée que l'allemande & nos mœurs, et qui vaut mieui . Pourquoi n'en serait-il pas de même de l'assurance-vJeillesse ? Souhaitons donc tous, partisans et contradicteurs du projet, que l'enquête fasse plus de lumière, c'est-à-dire que des voix indépendantes et compétentes s'y fassent entendre en pleine sincérité.
En ce qui nous concerne, nous voudrions qu'elle mit en relief bien net l'inanité des eiïets séduisants que certains esprits généreux attendent de l'obligation et ta certitude de ses inconvénients, l'atteinte portée à la liberté du travailleur, les mécontentements qu'un régime de contrainte susciterait dans les milieux populaires. Nous voudrions qu'elle révélât dans ce pa;s une mentalité encore virile, attachée au ressort de l'activité humaine et de tout progrès, plutôt qu'appelant les jougs élalistes et les coaclions d'une sorte de machinisme social. Ainsi, elle pourrait exercer une influence heureuse non seulement sur ta détermination présente, mais sur l'esprit général des pouvoirs publics.
iO octobre 1901.
Maintenant que le dossier en a été transmis àlaCliambre, quelles données peut-on dégager, au moins dans les grandes lignes, de t'enquèle sur le projet de loi relatif aux retraites ouvrières? Qu'est-il permis d'augurer de la suite qui lui sera donnée? Quelle en serait ta conclusion désirable ?
Les organisations consultées, en fait, dans l'enquête ouverte par le vote du 2 juillet 1901 ont été les syndicats professionnels, urbains ou ruraux, et les chambres de com-
1 . Les syndicats ouvriers urbains^ dont on escomplaît l'adhésion, ont déçu celte allente. Leur thème, en général, a été celui-ci : impossibilité d*accepter aucune retenue sur des salaires déjà trop faibles, et qu'atteindrait même par répercussion une contribution patronale ; nécessité d*une assurance sociale, applicable pour la vieillesse à tous les salariés, étrangers compris, dès Tûge de cinquante-cinq ans au plus, avec des pensions qui dans Téchelle des vœux varient de 360 à 800 fr., et sur le budget de TÉlat, quelques syndicats dési gnant les sources (*) où puiser.
En ce sens ont répondu, avec des considérants tantôt d'une âpre violence, tantôt plus modérés, mais aussi nets, les verriers de Montluçon, les menuisiers de Montpellier, les métallurgistesde Montbéliard, les ébénistes de Marseille, l'Union du bronze, Ja Bourse du travail de Montpellier, les bouchonniers d'Épernay, les Syndicats de Franche-Comté, la Bourse du travail de Besançon, la Fédération des Bourses du travail, les coiffeurs de l'Aube, les métallurgistes de ïroyes, la Bourse du travail de Lyon, la Fédération des syndicats du Sud-Est, les métallurgistes de la Urôme, les limonadiers d'Agen, les métallurgistes de Reims, les Syndicats textiles du Haut-Rhin, l'Union des syndicats et la Bourse du travail de Paris, les Syndicats de Ham, les boucheurs à l'émeri de Paris, les Syndicats de Narbonne, les employés de la Compagnie parisienne du gaz, les ferblantiers de Péi'igueux, les typographes parisiens, les coupeurs-tailleurs de Paris, les ouvriers de Talimentalion du Nord, les journaliers de Vierzon, les hommes de peine de Toulouse, les ouvriers du bâtiment d'Abbeville, les employés d'Amiens, les Syndicats de Vichv, la Maison du peuple du Havre, les métallurgistes de Nevers, la Bourse du travail de Chalons-sur-Saône, les relieurs de Dijon, la Fédération nationale des ouvriers des ports, docks
(1) Biens des con^ivfçations, Imdjicfc dos cultes, iinixit sur lo revenu, gros traitements et pensions civiles, monopole do l'alcool, impôt sur les grandes propriOtiîs, nationalisation des mines, chemins de fer et banques, taxe élevée sur les successions collatérales, ré t'2;?/'on de^ grosses fortunes.
et fleuves de France^ la Fédération des syndicats de la Loire, rUnion des chambres syndicales des Bouches-du-Rhône, les travailleurs du livre de St-Gaudens, les ouvriers et employés civils de la Manufacture d'armes de Tulle, les ouvriers syndiqués et non syndiqués de Carcassonne, etc. Beaucoup se réfèrent au projet AUemane, d'autres au projet Vaillant, d'autres au projet Escuyer qu'il était de mode dans les milieux socialistes de préconiser comme un chef-d'œuvre (^).
A ces protestations s'enjoignent d'autres, peu nombreuses, sur le terrain de la liberté : les 84 syndicats des Unions fédérales de triage, peignage, filature et tissage de Tourcoing qui voudraient des caisses de corporations, ceux de l'Office des travailleurs de Tours qui demandent des encouragements pour les mutualités, l'Union fédérative des Syndicats et groupements ouvriers professionnels de France et des colonies, etc.
Çà et là des soumissions résignées , mêlées de réserves qui en affaiblissent la portée : les Syndicats de Versailles « sans illusion », les ouvriers du bâtiment de Paris, la Bourse du •travail de Belfort, les Syndicats des Vosges et les tailleurs de Montrouge en abaissant l'âge de pension, l'Union française des tullistes, les galochiers de Toulouse, les égoutiers de Paris, les Syndicats de Perpignan, les employés de commerce de la Seine.
Vides d'observations précises (*) et d'arguments réfléchis, les avis des syndicats ouvriers n'ont apporté aucun des élé-
(1) Un curieux extrait des procès-verbaux de TUnion des syndicats des Bouches-du-Rhôno semble prouver que l'auteur de ce projet visait un mandat législatif : a Affaire du citoyen Jacques Escuyer demandant qu'il lui soit trouvé une circonscription électorale. Le conseil est d'avis qu'il y a lieu de répondre à ce citoyen que nous ne nous occupons pas de ces clioses-là. • (Ouvrier syndiqué, août 1901).
(2) Ainsi beaucoup se basent sur cette assertion donnée comme un fait statistique que 9/10 des ouvriers n'atteindraient pas l'ùge de la retraite: M. A. Berthelot a établi l'énormité de cette erreur. — A noter cet aveu de M. Jaurès : « Quand même le prolétariat aurait la dictature, ils ne pourrait, avec les moyens que suggèrent les syndicats, assurer la moindre retraite aux vieux travailleurs » {Dépêche, 16 septembre 1901). Et M. Kouanet constata dans ces réponses « un défaut de sens pratique douloureux » i Petit Provençal, 16 septembre;.
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ments d^information utiles qu'une enquête de ce genre aurait pu fournir. Tout au plus peut^-on y admettre les critiques sur Tamende infligée aux employeurs d'étrangers. Sauf cela, rien à y prendre d'intéressant sur les questions sans nombre que soulevait le projet. Il en aurait été autrement si nos syndicats urbains ressemblaient aux Trade-Unions, et avaient pour guides, au lieu d'agitateurs uniquement préoccupés de poli* tique collectiviste, des hommes choisis pour leur compétence administrative comme les secrétaires généraux des Trade- Unions, des Applegarth aux Enight et aux Burt.
Une campagne,dont on n'a aperçu que la surface parisienne, mais qui a été surtout active en province dans certains centres, a été menée par M. Jaurès et M. Rouanet pour entraîner les syndicats. L'un et Tautre se sont attachés k démontrer par des articles serrés, itératifs, véhéments (*) que les contributions patronales ne réduiraient pas les salaires, qu'im poser les entrepreneurs seuls provoquerait une résistance invincible de millions de petits artisans, que les ouvriers récupéreraient vite les retenues par une hausse de leur rémunération, que les Chambres actuelles ne voteraient jamais les retraites par l'impôt, que les pensions transitoires seraient bientôt augmentées, qu'appeler la capitalisation un vol était extravagance^ que près de la moitié de la rente française passant aux mains des ouvriers leur donnerait une puissance révolutionnaire de créanciers, que les retenues ne constitueraient pas un impôt et que le produit de la capitalisation appartiendrait aux ouvriers, etc. Ils s'irritaient de n'être pas écoutés : c'est « une constatation attristante » écrivait M. Rouanet le 29 juillet, s'élevant contre o une minorité de sectaires », et M. Jaurès s'indignait a contre les conseils de néant », les « manœuvres coupables », etc. Leur impuissance a persisté. Et elle prouve à quel point les socialistes soi-disant scientifiques ont peu de prise sur l'état d'esprit que leurs sophismes ont créé dans le monde ouvrier.
(1'^ Notamment M. Jaurès dans la Dépêche des 9, 16, i7 août, 16 et 2i septembre 1901, M. Rouanet dans le Petit Provençal des 29 juillet, 9, 25 et 29 septembre.
2. Les syndicats patronaux urbains, inquiets des charges que le projet annonçait aux employeurs, ont-ils bien discerné ce qu'il renferme de difficultés pratiques, d'inquisitions, de menaces de délation et d'arbitraire, d'obligations gênantes, de pénalités? Quelques-unes, du moins, ont été signalées par rUnion des industries métallurgiques et minières, l'Union des syndicats des industries textiles, les Chambres syndicales des constructeurs de machines agricoles, la Fédération des chambres syndicales de Tindustrie, du bâtiment et des travaux publics, les Chambres syndicales de l'industrie et du bâtiment de Paris et de la Seine, l'Union des Chambres syndicales lyonnaises, les Syndicats des arts et industries du bâtiment de Marseille, les entrepreneurs et carriers de l'Oise et de l'Aisne, l'Union des syndicats du commerce et de l'industrie de la Côte-d'Or, le Syndicat des négociants de l'Ain, etc. La plupart conseillent de faire une loi d'assistance pour la vieillesse pauvre et de faciliter pour les prévoyants l'extension des retraites pour la mutualité.
A quoi bon, d'ailleurs, rechercher le nombre ou le détail de réponses qui avaient été a priori récusées? M. Maurice Allard traduisait, semble-t-il, la pensée d'une grande partie au moins delà majorité de la Chambre en écrivant pour les syndicats patronaux : a Ils sont hostiles à la loi ; c'est pour « cela qu'il importe peu qu'ils répètent un avis déjà connu. « Nous sommes fixés, et, par suite, la consultation, en ce « qui concerne les patrons, reste platonique et vaine (*) ».
3. Écartera-t-on avec la môme désinvolture les syndicats agricoles ? • Je ne sais si l'agriculture a répondu, écrivait naguère M. Jaurès, il est probable que plusieurs syndicats « Tauront fait. » Plusieui^s est ']o\i . La seule Union centrale a transmis 473 réponses. Syndicat central des agriculteurs, Syndicat économique agricole. Union des Syndicats du Sud- Est, Bretons, de Seine-et-Oise et de la Seine, de la Drôme, du Doubs, du Morbihan, de Bour;^o;;ue et Franche-Comté, de
(IJ Petit Provençal, 12 juillet 1901.
la Haute-Saône, de la Sarthe, du Puy-de-Dôme, de l'Anjou, du Cher, de la Corrèze, de l'Indre, des Deux-Sèvres, de Vaucluse, de la région du Perche, de l'Auxois, de Bapaume, de Castelnaudarj^ de Lons-le-Saulnier, de StJean-de-Losne, d'Aurey, de Délie, de Lagor, de St-Gervais, de Cinlegabelle, de Bourg, de Valloire, de Die, de Cadillac et cantons limitrophes, de Romorantin, de Livron, de Ploerdur, de Beaume-les- Dames, de Bligny, de St-Martiu-Belleroche, d'Allex (*), de Loivre, de Lunéville, deGray, d'Aulrey, de Champlîtle, d'Aiserey, et bien d'autres, ont dénoncé ce que le projet a d'incompatible avec la composition du peuple rural, Timpraticabilité d'un tel formalisme dans la vie agricole, le coup mortel qu'il porterait aux autres formes de la prévoyance. Sérieusement conçus, ces avis donnent, dans leur ensemble, un nouvel indice de la supériorité que nous avons déjà constatée à divers points de vue dans le mouvement syndical agraire par rapport à l'urbain, et concluent au développement des retraites par la mutualité et les caisses syndicales,
4. Le projet n'a pas eu meilleure fortune auprès des chambres de commerce. Une synthèse de leurs vues se trouve dans les réponses qu'ont délibérées celle de Lyon au rapport de M. Isaac et celle de Marseille au rapport de M. Duboul. La première montre l'obligation inadmissible pour l'ouvrier comme pour le chef d'entreprise, la charge patronale plus lourde que la patente, l'inapplicabilité du système aux petits ateliers, la disproportion des retenues aux salaires, les vices de l'emploi des fonds^ les aléas pour les finances publiques, le péril pour la mutualité. La seconde, donnant les mêmes avertissements, approuve le principe en repoussant les moyens, et recommande de rechercher la solution dans la mutualité aidée par TÉtat suivant l'orientation de la loi belge de 1900. Les Chambres de commerce de Bordeaux, de
(1) Celui-ci rectifiant une dëviution do Bon président, M. de Gailhard- Bancel, vers un mélange de contrainte et de syndicalisme.
Roubaix, de Meaux, de Troyes, etc., ne sont pas moins défavorables (i).
Telle qu'elle fut entendue, stricto sensu (î), la formule de Tenquôle ne se justifie guère en raison. Parmi les « associa- « lions. ... légalement constituées » qui sont intéressées au projet, pourquoi ne donner la parole qu'aux syndicats et aux chambres de commerce ? Quelle relation nécessaire et exclu^ sive y a-t-il entre Tassurance-vieillesse et l'idée professionnelle ou commerciale ? Aussi beaucoup à' organisations non (Consultées ont-elles émis spontanément des vœux.
C'est, par exemple, dans le domaine ouvrier, la Confédération du travail et le conseil national du Parti ouvrier, en termes cruels, où reparaissent du reste tous les préjugés des syndicats ; puis le Congrès des syndicats à Lyon, le Congrès du Parti ouvrier à Roubaix, le Congrès des employés. — Dans la sphère rurale, la Société nationale d'agriculture sur un rapport approfondi et lumineux de M. E. Cheysson, la Société des agriculteurs de France, la Société des viticulteurs de France, les Sociétés d'agriculture du Pasde-Calais, de Seine-et-Oise, de Lorient, de la Seine-Inférieure, etc. ; toutes condamnent le projet. — Des conseils généraux importants, ceux de la Gironde, de FOrne, de la Seine-Inférieure, lui préfèrent la prévoyance libre : d'autres, comme celui de l'Allier, les retraites par l'impôt. — La mutualité, qui certes aurait dû être entendue, avait protesté avec énergie par son Conseil supérieur, sa Ligue, le Congrès des retraites ; son Congrès de Limoges, quoique tenu dans une zone socialiste, et malgré d'extraordinaires efforts, a implicitement repoussé l'obligation, et déclaré la mutualité plus en
(l) Pour le détail de l'enquête, voir les trois volumes de Documents (annexe au procès- verbal de la séance de la Chambre des députés du 22 octobre 1904), ou la soigneuse analyse qu'en a donnée M. Bellom dans la Revue politique et parlementaire du 10 janvier 1902.
' (2) Nous ayons déjà dit qu'une interprétation très large eilt été désirable et possible. On l'a préférée limitative.
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mesure qu'aucune autre organisation d'assurer les retraites. — Les sociétés d'habitations à bon marché s'étaient prononcées par leur Conseil supérieur. — Qu'eût-ce été si on avait interrogé les caisses d'épargne, institutions-mères et foyere de la prévoyance volontaire ?
Le résultat de l'enquête ne lie pas les parlementaires, et c'est là qu'éclate la différence avec le référendum, qui donne le dernier mot au pays.
La commission de la Chambre, la Chambre elle-même, peuvent opter entre plusieurs partis. — Ou se dégager par une déclaration de principe, à écho électoral, en laissant à la législature suivante la responsabilité des décisions concrètes (*). — Ou s'entêter, avec l'espoir vaguement exprimé par M. Jaurès (2) que les syndicats ouvriers reviendront de leur erreur. — Ou se jeter dans les extrêmes comme le projet Vaillant (3). — Ou se résigner à un ajournement indéfini, M. Jaurès le confesse (J.
On ne saurait nier que ces éventualités ne soient toutes fâcheuses. L'obstination serait un défi à ceux qu'on a consultés. L'avortement complet provoquerait des déceptions redoutables.
Il y aurait une conclusion plus loyale et plus sage à donner à l'enquête : transformer le projet dans le sens de la loi belge du 10 mai 1900^ sur ces bases: V qu'il y a lieu de généraliser les retraites le plus possible, et pour l'État, d'y concourir ; 2" que ce concours peut être efficace en respectant la liberté des modes de la prévoyance et en poussant à la multiplication des retraites au moyen de la mutualité encouragée, subsidiée parl'État. . . Nous avons 15,000 sociétés mutualistes, qui groupent 2,500,000 membres : quelle force sociale ! 5,000 de
(1) Sauf la déclaration^ c'est ce qu'a fait la Chambre remplacée en 1902.
(2) Dépêche, 16 septembre.
(9) Beaucoup de socialistes ne craignent pas de dire que c'est renseignement à tirer de l'enquête (M. Allard, Petit Provençal, 27 septembre). (4) Dépêche, 16 août.
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ces sociétés font le service de la retraite et sont en mesure de servir 8 millions de francs d'arrérages. 545 sociétés nouvelles sont nées dans les cinq premiers mois de 1901.11 n y a pas de raison de douter que ce mouvement, vigoureusement excité et .Soutenu par les pouvoirs publics, ne continue à suivre une marche ascendante rapide, sans aucun des inconvénients, des périls, des immenses incertitudes d'un régime de contrainte.
17 décembre 1901.
Il n'est personne qui n'ait remarqué à quel point, depuis quelque temps, la mutualité dans notre pays est de toute part vantée, fêtée, caressée par la politique. C'est autour d'elle une concurrence des partis : louanges, offres de services, serments de collabomtion et d'aide dévouée lui viennent de tous les camps.
Et certes, elle le mérite. Pourquoi faut-il que la politique s'en soit surtout convaincue lorsque la mutualité est apparue comme une force, et une force rapidement croissante ! Il y a en France, actuellement, 15,000 sociétés de secours mutuels (0 *, elles se multiplient dans une proportion qui s'accélère : il s'en est fondé près de 3.000 depuis trois ans et 1.154 en 1901 ; le nombre de leurs adhérents ne s'élève pas à moins de deux millions et demi (')...
' Mais, parce que la politique est en soi une auxiliaire tantôt trompeuse, tantôt incohérente; en môme temps qu'elle célèbre ainsi la mutualité, elle ne cesse de la menacer en ses œuvres vives.
La plus grave de ces menaces a été le projet de loi sur les retraites ouvrières.
(1) 15.872 au 1" janvier 1902.
(2] 2.750.000 environ au 1" janvier 1902, dont 450.000 membres honoraires et 2.300.000 membres participants.
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Comprenant quels dangers se préparaient de ce côté, la mutualité avait exprimé ses craintes par son Conseil supérieur, sa Ligue centrale, un Congrès spécialisé aux retraites. Les sociétés de secoui-s mutuels ne furent pas appelées à l'enquête ouverte le 2 juillet 1901 ; et pourtant, celles qui ont pour objet la retraite étaient plus directement intéressées, plus compétentes, plus aptes à être utilement consultées (|ue les syndicats ouvriers ou les chambres de commerce, et en tout cas, les sociétés professionnelles rentraient dans la littéralilé môine du vote de la Chambre. Par contre, les partisans de l'obligation cherchaient à forcer la main à la mutualité par son propre Congrès de Limoges, tenu dans une région socialiste ; malgré de grands efforts, le Congrès, repoussant implicitement l'obligation, déclara la mutualité plus en mesure qu'aucune autre organisation d'assurer les retraites.
Les auteurs du projet de loi avaient-ils un peu la même pensée ? ou voulaient-ils désintéresser la mutualité d'une résistance analogue à celle qui, en Suisse, sous l'action énergique des sociétés, a fait rejeter par le plébiscite du 20 mai 1900 la prévoyance forcée ? Le fait est qu'ils offrirent aux sociétés de secours mutuels d'être un des organes facultatifs de l'assurance-vieillesse, sous condition de procurer les avantages défmis par le projet. En vue de régler ce régimed'équivalence, le texte des articles 22 et 23 fut plusieurs fois remanié, le taux de 4 1/2 °/„ fut déclaré acquis aux versements, l'invalidité fut mise à la charge de l'État, des départements et des communes. Le 26 octobre, le ministre de l'intérieur saisit l'occasion d'un banquet de présidents de sociétés pour leur expliquer avec sa lucidité ingénieuse que, loin de nuire à la mutualité, le projet de loi en activerait l'essor ; il préconisa cette formule, liberté dans Vobligation, entendant par là la liberté A^ s'assurer la retraite obligatoire par la mutualité comme par l'une des deux caisses d'État, et il s'attacha à soutenir que les ouvriers seraient conduits à préférer la première pour jouir de l'intérêt de 4 1/2 "/• sur leurs versements, la majoration de taui pouvant d'ailleurs
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être appliquée soit à augmenter la pension^ soit à dégrever la cotisation maladie.
Si habilement que les concessions faites fussent présentée^, si applaudie inier pocula qu'en eût été l'analyse, la mutualité a réfléchi, et elle a décliné le rôle de décapitée par persuasion.
Ce qu'on appelait la liberté dans robligation, c'était plus exactement le système que les Allemands appellent Vabligation d'une caisse (Kassen^wang), par opposition à celui d'une caisse obligatoire {Zxoangzkasse). Dans ce système, on subordonne les avantages à des conditions envisagées comme des garanties; mais les sociétés françaises, qui tenaient de la loi du 1*^ avril 1898 l'option entre deux sortes de retraites, se récriaient contre une si prompte restriction de leur charte. L'affranchissement de l'invalidité était tout au plus l'abandon d'un préjudice d'abord imposé. Les articles 22 et 23 prêtaient à d'autres objections : arbitraire réintroduit par la création d'une classe nouvelle de sociétés^ les a agréées » ; difficultés de contrôle pour les versements des employeurs, ou de comptabilité pour les sociétés qui groupent des assujettis et des non-assujettis ; en des cas fort nombreux, impossibilité pour les sociétés de poursuivre la constitution de la retraite, et nécessité pour les mutualistes de sortir des sociétés à peine de les priver du bénéfice de la loi de 1898, etc» Mais par dessus tout, aucun arrangement ne peut faire qu& toute loi basée sur l'obligation ne soit destinée à porter un coup funeste à la mutualité.
L'extrême refuge des avocats les plus subtils de l'obli^ gation est de prétendre qu'elle mènerait à la liberté en préparant un état social tel qu'il rendrait Tobligation inutile. Mais l'expérience comme la raison répondent à cette hypothèse gratuite et spécieuse : la raison avertit qu'on n'enseignera pas au peuple la prévoyance en lui apprenant à se dispenser de prévoir (i) ; l'expérience montre, par exemple d'après ce qui
(I) La contrainte n'a pas de vertu éducative : l'habitude créée par une ooaotion extérieure n*a nuUement l'influence de l'habitude qui émane de la volonté.
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passé pour l'assurance-maladie en AllemagRe, que les les de contrainte légale sont la mort des mulualilés 1. Oui, peut-être, revïendrait-oti un jour à la liberté, par une réaction violente contre la contrainte. Le monde aliste, de sens simple et droit, aperçut nettement et la que toute loi d'obligation tuerait peu àpen la muè, ou tout au moins l'anémierait profondément, ■ soit en entant l'esprit de ses clients naturels vers lu contrainte aie dans la prévoyance et en afTaiblissant les efTels éduifs de la prévoyance libre (<), soit en rendant trop dïfSciles nouveaux prélèvements facultatifs sur la part disponible treinte du salaire pour les autres objets de la mutualité >. st en ces termes que, le 33 novembre 1901, le Conseil ieur de la Mutualité, réitérant son avis du 23 mars, l'a ié, non sans témoigner son regret que les mutualités ^sîonnelles aient été exclues de l'enquête, i fait mieux. Dansla sincérité de son désir de s'associer 1 progrès véritable, il a joint à son vote une indication ve ; le vœu que la généralisation dé l'assôrance-vièilfût recherchée dans l'adoption d'un système analogue k de la loi belge du 10 mai 1900, « dont le principe est iberté largement subsidiée par l'Ëtati . Il ne s'agit point quer une législation sur l'autre, ni pour les quotités de ntions qui ne peuvent être identiques dans un petit et ste pays, ni pour le mécanisme des retraites mutuales mutualités belges agissant comme intermédiaires iation et les françaises jouissant des latitudes de la loi 98; L'évolution des nôtres vers l'unique mode belge ne pas, quant à nous, pour nous déplaire ; le temps y-por— leut-être. Pour le moment, il s'agit, si on légifère, tuer la loi sur cette idée : îissuratice libre, avec prime» ation et d'appui à tous ceux qui la pratiquent, soit iment, soit par les sociétés mutualistes et «elon le» divers ilonC elles peuvent user. Bappellèrons-^nous
Celui auquel on enlève le Bouci de lui- même est eom me l'esclave 1ère qui"a perdu la moitié de son ameo (E.OllÎTier).'
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que cette solution indiquée par tant de voix dans retiquêté, nous la suggérions dès la question posée (*) ? Si Toh cohsidèreque le vœu du Conseil supérieur de la Mutualité a été volésur la proposition du président même de la commission' d^issurance et de prévoyance à la Chambre, M. L. Ricard, on peut espérer qu'un terrain nouveau s'offrira, le jour venu, au Parlement. -
, Un autre type de solution, mais dont Tesprit est analogue,, pourra être signalé au législateur, d'après l'exemple (J'-un autre peuple plus rapproché de nous que l'Allemagne par la race, les lois, les mœurs, comme le peuple belge. Dans la loi italienne des 7-28 juillet 1901, a prévalu aussi le pdncipe de la prévoyance libre stimulée et aidée par des subventions, légales et le concours volontaire des employeurs. La .Caisse nationale de prévoyance pour l'invalidité et la vieillesse des ouvriers est une institution autonome, dotée de 10 millions,, que diverses assignations porteront à 16, puis à 20; aux. revenus de ce patrimoine s'ajouteront des prélèvements annuels sur les bonis des caisses d'épargne postales, les. successions vacantes, etc. ; une part en accroîtra la dotatioja, et le reste sera employé à majorer les versements des inscrits^, à former un fonds d^invalidité, à constituer des réserves., L'ouvrier verse quand et comme il peut : dès qu'il verse6 francs . par an, il a droit aux bonifications : en 1900, la caisse a dis-, tribué 10 francs à chaque inscrit. Et parce que la liberté )cend, partout les œuvres sociales vivantes, une propagande întensivCj comparable à celle des conseils provinciaux, des comités de patronage, des chefs d'industries en Belgique, vulgarise le. fonctionnement : conférences, comités locaux, mandements, d'évêques, associations pour promouvoir les inscriptions,^ interventions de sociétés industrielles (î). . .
(1] Dès le 17 avril 1900. Depuis lors, le nombre des mutualités belges servant d'intermédiaires a passé de 940 à 3,400 1 . »
(2) Voir la claire et chaleureuse conférence de M. V. Magaldi, à Spolôte, le 6 décembre (Rome, typ. Veratti, 1901), et dans Crédita e Cooperazione^ l'exposé éloquent de M. Luzzatti aux ouvriers de Conegliano. — Les Italiens comparent non sans fierté ù notre projet de loi fEconomistci cVItalia du
Si la mutualité, en France, sauve la prévoyance iibre^ avec tout ce que seule elle entraîne d'initiative, d'éducation sociale, d'activités spontanées, de dévouements, d'union, de vitalité civique, notre pays lui devra beaucoup.
Mais à peine voit-elle, sinon disparaître, au moins s'éloigner, le péril de la loi sur les retraites, qu'un autre reparait : la légalisation, et même l'encouragement légal, des pseudomutualités^
On sait l'histoire des sociétés du type dit Prévoyants de l'Avenir, le nombre d'adhérents qu'elles ont recruté par de véritables mirages, la campagne entreprise pour les ramener à la vérité, les phases de la lutte qui s'est poursuivie dans leurs rangs mêmes entre le bon sens et l'entêtement d'une erreur. Il serait oiseux de revenir sûr la démonstration faite vingt fois par les techniciens les plus autorisés, de la fausseté de cette conception prétentieuse et confuse. Mais il tombait sous le sens que les sociétés de l'espèce se confondant aux yeux du public avec les mutualités à retraites, les mécomptes qui pourront résulter tôt ou tard de leur vice organique risquent d'ébranler la confiance populaire dans l'utilité ou la sécurité des organisations mutualistes. Aussi, dès le 18 novembre 1899, le Conseil supérieur de la Mutualité faisait-il entendre une protestation de nature à mettre en garde les pouvoirs publics et l'opinion.
On se rappelle les efforts des comités qui avaient pris le nom de révisionnistes, le long conflit qui se poursuivit sur le terrain judiciaire, administratif, polémique, le référendum d'où ressortit le dessein d'une majorité de garder avec quelques atténuations la forme de société en laquelle elle avait placé des espérances indéterminées, le vote de la Chambre qui le 1*' avril 1901 laissa aux sociétés de Tespëce le soin de
10 novembre) leur solution qui ne coûte pas un sou à l'État, et s'en remet avec foi à rinteUlgrence des ouvriers, au concours des industriels, à l'appui des institutions Ubres^
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se pourvoir d'une constitution légale. On pouvait croire que les sociétés dont il s'agit allaient régulariser leur situation en se reclassant dans le droit commun soit des sociétés de secours muluels régies par la loi du 1^' avril 1898, soit des sociétés de prévoyance à forme tontinière régies par l'article 66 de la loi du 24 juillet 1867, à leur choix, lorsqu'une sorte de retour offensif s'est produit.
Plusieurs propositions de lois ont été, coup sur coup, déposées à la Chambre pour leur faire un droit spécial et de faveur, sous la seule condition que chaque part de revenu du capital social distribuée ne pourra dépasser une fois et demie le capital versé, limitation arbitraire qui diminue, mais ne supprime pas, le vice essentiel de leur constitution. L'une de ces propositions prétend introduire dans l'article 37 de la loi du 1*' avril 1898 une clause qui serait la négation des principes mômes de la charte mutualiste. La seconde va plus loin et assure de plein droit à ces sociétés, par un privilège qui récompenserait leurs défectuosités, les avantages de la recon<^ naissance d'utilité publique. Une troisième les place sous le régime de certains articles de la loi du 1®' juillet 1901 ; comme si elles étaient assimilables aux associations k but non lucratif que la loi du 1*' juillet 1901 a distinguées des sociétés de toute espèce ; comme si, par essence même et de façon évidente, elles n'étaient pas ou des sociétés mutuelles imparfaites à rectifier, ou des sociétés lontinières dont les cotisations forment un capital intangible avec répartition des intérêts à dates fixes entre les survivants !
Comment comprendre qu'on puisse seulement avoir l'idée de faire à une combinaison qui se croit originale et n'est , qu'un mélange mal digéré de vieux à-peu-près l'honneur de lui bâtir dans la législation générale une législation à part? Comment des promesses fascinantes n^écarteraient-elles pas de promesses raisonnables la clientèle populaire ? La mutualité saine pourra-t-elle avec quelque chance être suivie, et offrir les retraites que le calcul autorise, si à côté d'elle, d'autres offrent des pensions égales à une fois et demie le capital
cversé?... C'est pourquoi, le 23 novembre 1901, le Conseil supérieur delà Mutualité a renouvelé son caveant d'ii y a deux ans, elle 1" décembre, une réunion de sociétés mutuelles ou depré- .yoyànce, t«nue à la mairie du 4"'« arrondissement de Paris, a jjrQt^slé contre les propositions de lois que nous venons de 'résulter, demandant que les sociétés dont il s'agit soient réencadrées dans les règles de la loi du 1" avril 1898. Peut- .étre ces rappels à la raison ne seront-ils pas inutiles, au moins tdevant le Sénat, qui n'a pas d'échéance électorale prochaine (i).
IV
' Ainsi, de lous cùtés, là politique menace la mutualité dans lé temps môme qu'elle la flatte.
La conclusion est simple: la mutualité, pour se fortifier, pour se défendre, pour avancer, doit compter beaucoup sur elle-même, très peu sur la politique.
- .; . . ' 14 janvier 190à
* Nous trompions-nous en prédisant (î), lors de l'enquête ordonnée le 2 juillet 1901 par la Chambre, que les indications risquaient de n'en pas être suivies si elles étaient contraires au projet de loi sur les retraites ouvrières, et qu'ainsi apparaîtrait la profonde différence de ce procédé de consultation avec le référendum, auquel on Tassimilait, mais qui laisse le dernier mot au pays ? Lorsque le résultat en a été connu, tout le monde, dans les milieux politiques comme dans le public, et même dans les coulisses du Parlement, considéra ' le projet comme abandonné^ au moins jusqu'à la législature prochaine. Voici pourtant qu'il s'agit de le reprendre au plus t6t. Et étant donnée la psychologie de nos parlementaires, il n'est rien là qui soit pour étonner.
(1) Cet espoir a été déçu ; la troisième des propositions de lois a été votés par le Sénat, le 30 janvier i90â. sans qu'ait été discuté notamment tout ce qui séparait les sociétés dont il s'agit des associations visées par la loi du 1*r juillet 1001.'
(2) Dans le Journal des Débats des 20 août et 20 octobre 1901.
La thèse est que, après tout, les critiques formulées dans la masse d'avis dont le texte a été distribué aux députés sont diverses, souvent contradictoires, ce qui reviendrait d'ailleurs à ceci que le projet n'agrée à personne; et, dès lors, il suffi; ra de .retoucher le texte primitif en s'inspirant de celles de ces critiques qui auront paru les plus fondées. — La retraite forcéç
restreindrait le disponible de l'épargne à un mode exclusif ?
On limitera les versements de l'espèce au jour où, avec |[es
cptisations patronales, ils auront produit un minimum alimentaire de pension ; aq delà^ ils seront remboursables par fractions de fr. 50 pour d'autres emplois. — La mutualité s'eflfraye? On élargira les concessions qu'on lui a faites, et, en outre des sociétés de secours mutuels, on admettra comme organes du système les caisses patronales ou syndicales, les caisses d'épargne, les sociétés d'assurances mutuelles et à primes, des syndicats de garantie analogues à ceux qui fonctionnent pour les accidents du travail, d'autres peut-être. — La retenue de 5, 10 ou 15 centimes par jour est taxée d'inégalité ?' On y suts.lituèra une proportion, 2 */« du salaire, 4 •»/» avecla contribution de l'employeur.-^ LMnscriptîon deà versements sur les livrets serait trop difficile ? On adoptera le mé(ianîsmé allemand des cartes et des timbres. — Pour l'invalidité, un délai de huit années de versements parait une condition excessive à l'octroi des majorations ? On le réduira à deux ans, sauf à diminuer les concours.— Les travailleurs agricoles ne sauraient être astreints au même traitement que les ouvriers de l'industrie ? On distinguera : les permanents seuls seront assujettis, et les temporaires pouâ-ront s'assurer, tnais n'y seront pas tenus.
Sans rechercher par le menu si ces arrangements spéciaux donnent, sur les points qu'ils visent — et il y en a bien d'autres (i), — des satisfactions apparentes ou réelles, il saute
(J) Ainsi, indépendamment de l'erreur intrinsèque et des dangers du principe de la prévoyance imposée^ subsistent entières ces objections techniques, financières, économiques : l'indétermination et le vague des charges en face desquelles l'incertitude des statistiques place le monde du travail et
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IX yeui que ces points sont secondaires. Le fond du système est pas modifié, ni les grandes lignes ne le sont. Or, c'est issence, ce sont les lignes maltresses du système, bien plus ]e les détails, que condamne l'enquête, particulièrement par s dépositions auxquelles la compétence donnait une portée irieuse, parfois une véritable autorité.
Et tandis que par la relouche de quelques-uns des détails s partisans delà contrainte légale, avec un soin sans doute ncère, à coup sur ingénieux, cherchent à faire accepter msemble, les faits viennent de montrer par une sorte 'épreuve an/ictp^elajustesse des doutes de ceux qui réponssnten matière d'assurance- vieillesse la prévoyance obligaire.
Il existe, en efTet, une classe de retraites sur laquelle on a ïulu, il y a quelques années, expérimenter le régime de obligation : les retraites des ouvriers mineurs. Tel a bien :é l'objet de !a loi du 29 juin 1894. Or, que se passe-t-il en ! moment autour de cette loi ?
Un des chefs, lo plus important peut-être aux yeux des itéressés, de l'ultimatum lancé par la Fédération des mineurs, : autour duquel demeure flottante la menace de grève généile malgré des délais de grâce renouvelés, a été celui-ci : ^vision immédiate de la loi du 29 juin 1894, abandon du sys- >me de retraites variables selon la durée du travail, l'âge, le ilaire, les versements, allocation de retraites uniformes de 30 fr. ou 2 fr. par jour après vingt-cinq ans de service, sans mditions d'âge.
pav8, les inquisitions que comporterait le contrCte des voraements, Dconnu du concoure dos budgets publics aux retraites d'invalidité, le ïuveau drainage énorme d'épargne produit par la capitalisation de i% à I mitliardE, le remplacement de la multitude des porteurs de rentes par un igantesque créancier unî(|ue, les conséquences do l'aceélération de la lisse du tau.\ de l'intérft sur la décroissance des retraites, la disproporon des résultats de cette coostruction cyclopéenne aux sacrifices et la iception Inévitable des espérances excitées, eto.
A cette demande, fondée sur des assertions en Pair, le gouvernement a opposé un projet de loi qui peut se résumer ainsi : on majorerait jusqu'à 300 fr. la pension de 18.000 mineurs à qui s'applique incomplètement pendant la période transitoire la loi du 29 juin 1894^ quand ils justifieront de cinquante-cinq ans d'âge et de trente ans de service ; l'État avancerait le fonds de bonification, et recouvrerait ses avances partie sur les mineurs dont la retenue serait supplém entée de 1/2 ou de 1/4 "/, suivant les cas, partie sur les compagnies par un prélèvement sur le prix d'adjudication des concessions et par des centimes additionnels à la redevance proportionnelle des mines.
Est-il juste, est- il bon de renforcer ainsi la situation de caste ouvrière privilégiée qu'on a faite aux travailleurs des mines ? Les combinaisons présentées reposent-elles sur des statistiques solides et des calculs certains, par exemple pour la durée moyenne de la vie des assurés et leur nombre ?. .. Nous ne l'examinons point, notre seul dessein étant de dégager l'enseignement que cet épisode intercurrent apporte dans Tétude d'une organisation généralisée de retraites.
Tout d'abord, qu'on se souvienne de la genèse de ce premier essai d'assurance-vieillesse obligatoire en 1894. Malgré les puissants résultats déjà obtenus en matière de retraites par l'action libre dans l'industrie minière, et quant au nombre des participants (^), et quant à l'ampleur des contributions patronales, et quant à la quotité des pensions, on voulut à tout prix instituer un régime de contrainte, au lieu de s'en tenir à une certaine réglementation et au contrôle, qui auraient suffi. C'était, disait-on, l'avenir fixé, le peuple mineur satisfait, la paix conclue entre les entreprises et leurs collaborateurs de la main-d'œuvre.
Quelques années à peine ont passé, et les ouvriers mineurs, ou plutôt ceux qui les mènent, jettent au législateur cette mise en demeure : « Ou vous allez, à très bref délai, faire table
(1) 98 */•> ctes ouvriers mineurs versaient déjà pour la retraite dans des caisses libres.
•-jn
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ce rase de celte loi^ dont nous dénonçons Ilnanitè et déclarons « la faillite, — ou nous .donnerons le^sîgpal d'une grève arméa « dans toute Tindustrie française çles naines », ; * .
A cette sommation, qui ne serait tolérée, quk)n y réflé^ cbisse, d'aucune autre catégorie professionnelle ou sqciale, ni du patronat d'une industrie, ni de collectiv-ilés même légalement représentatives de commerçants grands ou petits, ou d'avocats, ou de prêtres, ou de soldats, ou de journalistes, oi| de professeurs, ou d'artistes, ou de marchands^ on se soumet à demi, en ce sens au moins qu'on élabore et qu'on offre ujie solution transactionnelle. Mais ceux qu'elle prétend apaiser la repoussent comme dérisoire. »
Pourquoi une loi générale de retraites ouvrières, qui, loin d'être accueillie avec satisfaction à l'originepar les intéressés, est, avant même de prendre corps, âprement attaquée par le parti ouvrier et les syndicats professionnels^ servi rait-ellç mieux la pacification sociale? Qui le peut sincèrement espérer ou consciencieusement le promettre ?
. En second lieu, il est d'évidence que si la loi du 29 juin 1894 n'avait pas pris pour base l'obligation, les difficultés actuelles n'existeraient pas.
D'une part, les ouvriers mineurs, forcés d'affecter à la reiraite la part du salaire qu'ils peuvent consacrer à la prévoyancOy s'étonnent des complications d'un fonction nen^çnt dont ils ne comprennent pas les exigences,. s'irritent (dès lors qu'ils versent) des longs délais de la période transitoire, et puisque l'extension de ce qu'on leur a attribué comme un droit dépend d'un simple vote de leurs élus, prétendent que leurs élus mesurent les retraites à ce qu'ils estiment des besoins.
D'autre part, les chefs d'industrie sont amenés par une façon très naturelle de raisonner à se dire : « l'État n'a pas a consenti à nous laisser continuer les larges retraites que nous « servions par esprit d'équité, il a affirmé que ses retraites « obligatoires et garanties par ses caisses contentent seules « les mineurs ; c'est donc à lui, s'ils ne s'en contentent pas, « et non à nous, de combler ce qui manque. »
Et là vérité est que, lorsqu'on substitue à la prévoyance libre, qui seule est la prévoyance, la contrainte légale, on s'engage dans deà embarras inextricables et sans cesse rens^issants.
Enfin une des objections graves entre celles qui se dressent contre tout système de retraites universalisées .et obligatoire^^ est le risque de surenchère. Étant données des institutions politiques où tout relève de l'élection, comment ne pas prendre garde que la surenchère est fatale, inéluctable ? Elle Test, et par l'accroissement du taux, et par l'abaissement de^ âges. Et quel péril, impossible à mesurer !
Eh bien, par avance, en voici la preuve fournie. La loi sur les retraités obligatoires des ouvriers mineurs nç date guère, pn réalité, que de cinq ou six ans, car elle fut très lente à pouvoir fonctionner. Et déjà on réclame de doubler et de tripler le taux des pensions, et de supprimer les conditions d'âge, ce qui revient à dire, eu égard à Tâge de début dans la profession, qu'on sera retraité à trente-buit ou quarante ans. Et on réclame tout cela par des injonctions à échéance fixe, brève, sous des sanctions violentes. Et les législateurs sont près de se rendre, et ils édifient laborieusement des transactions...
Ce n'est là que la première étape de la surenchère. Elle a peu tardé ('). .
En vérité, si les politiciens socialistes qui s'imposent aux ouvriers mineurs et qui rêvent de retraites fantaisistes par l'impôt avaient voulu jeter dans le débat de la loi un argu-
(1) Le fonctionnement de la loi du 29 juin 189i fournit un autre enseiffneaient topique. D'une enquête libre il résulte que sur 160.000 mineurs, 30.000 au moins ont abandonné leurs livrets dans les compagnies, qui ne retrouvent plus les titulaires. Comment éviter cela ? On n'en aperçoit qu'un moyen : une carte d'identité ; mais ce serait la résurrection du livret, honni et aboli ! — L'indifférence ou la résistance est moins grande en Âllemagnej par suite du tempérament de la race et des habitudes de discipline, quoique elle existe. En France, la répugnance pour les contraintes est si vive et si générale qu'en matière d'instruction primaire, si la gratuité a servi la diffusion, l'obligation n'est pas obéie, les commissions scolaires ne fonctionnent pas.
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ruineux pour le syslëme du projet, ils n'auraient pu X inventer.
tte leçon de choses contre le régime de la prévoyance i qu'on propose de généraliser, c'est un document à joinu lourd dossier de l'enquéle. Il vaut, à lui seul, bien des mslratîons par le raisonnement.
jrquoi ne pas l'écouter, cet avertissement des faits, conQrar des voix vraiment autorisées de l'enquête ? Est-il donc rtlcile à des hommes de bonne foi de rectifler leurs vues, jter les opinions désintéressées, de revenir aux solutions les et saines, conformes aux traditions juridiques et au
de notre pays ?
pelons de nos vœux une floraison de propositions nouî qui ne fassent pas de l'éducation populaire à rebours, 'éteignent pas chez les travailleurs le sens de l'initiaprévoyante et chez les employeurs !e bon vouloir, qui nt à l'assurance-vieillesse son caractère d'afTaire privée ibant à l'individu et à l'association, qui tendent comme
belge de 1900 et la loi italienne de 1901 à généraliser uvres d'une liberté consciente par la stimulation et t'aide rps social.
LE RALENTISSEMENT DE Li POPULATION
LE RALENTISSEMENT DE LA POPULATION
C'est une impression nouvelle de mélancolie et d'inquiétude jiatrrotiques qu'ont apportée aux Français attenlife. prévoyants, sincères les résullats du recensement de 1901. Loin ^ se relever comme le prétendaient cette sorte d'esprits qui de notre temps se butent à nier les faits les, plus évidents, la natalité a continué de Laisser, et telles régions même qui avaient donné jusqu'ici de sérieux excédents de naissances semblent à leur tour atteintes du mal de-stérililé-.
La population de la France,qui était eli 1896 de 38 millions 228,969 habitants, est en 1901 de 38,641,333. La diflérence pour cette période quinquennale est misérable, 412,364.
Il se trouve que la même opération de^statislique démographique s'est faite à peu près simultanément en Angleterre et en Italie. La tirande-Bretagne atteint 41,454,578 habitants ; elle n'en avait que 32 millions en 1872. L'AIIeniâgne en trente ans a passé de 41 millions d'habitants à 57. L'iialie arrive à 32,449,754 : c'est 4 millions de plus depuis vingt ans, et si le mouvement se maintient, cette nalion,-que-tanl de gens ù courte vue regardèrent longtemps comme si loin de la nôtre, nous rejoindra bientôt.
Au commencement du siècle qui vient de finir, la France était de beaucoup l'Ëlat le plus peuplé .dç l'Europe. Aujourd'hui elle prend place après la • Russie, L'Alleioagne, l'Angleterre, l'Autriche-Hongrie, au cinquième rang, et elle est menacée de tomber au sixième. Elle ne compte que 72 habitants au kilomètre carré ; l'Allemagne et l'Italie en ont plus de 100, la Belgique plus de 200.
LE KALENTIS6BMENT DE LA POPULATION
me quelques-unes de nos grandes villes, Lyon, Caen, uléme, Besançon, Saint-Etienne, Lille ont subi une lution :
En 1901 En 1896 DlDbialkw
Lyon 453.145 166.767 13.62?
Besanron 55.266 58. (HO 2.744
Toulouse 147.696 149.012 1.316
Saînl-BUenne 146.671 147.977 1.306
Caen 44.521 45.380 856
LiUe 216.431 216.276 845
ADt^ouUme 36.955 37.679 724
tendant l'émigration des ruraux vers les centres urbains ;te. Sur 69 villes ayant plus de 30,000 âmes, 61 sont en entation, faible en général. On en jugera par le tableau de ofi la plus-value est un peu sensible :
En 1901 En 1S9e AngOMnlflUDO .
Paris 2.660.559 2.511.975 148.604
Marseille(i) 494.769 447.341 17.428
Nice 125.099 106.246 18.853
Le Havre 129.041 11T.977 11.067
Brest 81.948 72.124 9.524
Limoges 83.569 76.439 7.130
Boulogne-s/-Scine.. 11 . 168 37 .088 7 .080
Angers * 82.966 76.272 6.694
Nantes 128.319 121.765 6.581
Asnièrea 30.589 21 .016 6.573
Touloa 101.172 94.661 6.511
Nancy 103.463 96.148 6.315
Nimes 80.355 74.310 6.045
Tourcoing 79.468 73.729 5.739
Cannes 31.151 28.591 5.560
St-Denis 59.884 54.393 5.491
Ilennea 74.006 68.765 5.241
Levalloia 54.065 48.829 5.236
Clicby 38.537 33.449 5.088
aneille vient en seconde Ugne dans cette liste d'exceptions, k cinq années à peine, de 18S6 à 1901, au coure d'une période dtnable malaise comment, pendant que la population de l'annuinhl* s ât^t itA^anta, dans le mSme temps que Ljron, Ulle, Saink- 3, Toulouse voyaient décroître le nombre do leurs liabitants, Mar-
LES VRAIES CAUSES DU MAL
Les rares exceptions négligées, il n'est pas contestable que le recensement de 1901 se résume en une nouvelle constatation d'extrême ralentissement dans le mouvement de la population française.
Un accroissement de 412,000 âmes en cinq ans sur 38 1/2 millions a-t-il de quoi apaiser les appréhensions que depuis quelques années ressentent à ce sujet tous les cœurs patriotes et tous les esprits prévoyants ?
Seul l'optimisme dont l'exercice du pouvoir semble anesthésier les plus vigoureuses intelligences peut s'en contenter. Deux sénateurs, MM. Piot et Bernard^ ayant questionné le ministre
seille ait augmenté le sien de pliu de 47,000 unités, cela a surpris, au point que des doutes furent manifestés. A vrai dire, si quelques déductions peut-être ont semblé justifiables, le gros de la majoration ne paraît guère susceptible d'être contesté. Mais il se conçoit qu'en l'état des circonstances ambiantes, on ait été étonné.
11 est notoire par exemple que la prospérité de Lyon a suivi une marche ascensionneile, que les industries y sont hardies, actives, vigoureuses» que l'épargne y est trôs forte, et que sur tout cela le contraire est le vrai à Marseille. Alors comment se fait-il que le mouvement de la population se révèle en sens inverse si on compare les deux villes ? On a dit que Lyon n'englobe et ne suppute pas ses banlieues comme Marseille, qu'il y a là des agglomérations importantes : mais il en était de môme en 1896, et à ce moment Lyon, au lieu d'être primée par Marseille, comptait 19,426 ftmes de plus ; l'argument ne porte donc pas.
A ce gain bizarre et imprévu, nous apercevrions deux explications.
La première, c'est que pour apprécier exactement la crise dont souffre notre grand port maritime, il faut l'analyser. Oui, le commerce est en recul ; plusieurs industries disparaissent, d'autres languissent ; l'esprit d'entreprise s'est affaibli ; les transactions de Bourse sont faibles ; la construction s'est ralentie. Mais les salaires ouvriers se sont élevés ; ceux des métiers faciles et rudimentaires (travail des quaisj ont été forcés par les grèves; les aflbires de transit, et toute Voftte d'emplois qu'elles comportent, se sont multipliées, sans profits correspondants d'ailleurs ; les journaliers ruraux aflSuent, appelés par la hausse de la main-d'œuvre, attirés par les plaisirs bruyants et tous les appâts de la grande ville ; les sans-travail arrivent un peu de tous côtés, comme sur un inépuisable marché où l'on est assuré de trouver toujours sa vie à gagner...
La seconde cause de cette plus-value statistique est probablement l'immigration italienne qui a monté encore. Nous n'avons pas de chiflVes précis, et il serait bien désirable que la municipalité de Marseille ftt connaître la proportion des nationalités; mais tout porte à croire qu'il y a de ce eôté un coefficient sensible dans la différence entre 1896 et 1901.
Voilà pour le cas de Marseille. De quelque façon qu'il s'explique, il demeure à part, en tête de la liste fort maigre des exceptions. Le fuit général, c'est le déplorable arrêt de la population française.
Atl
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dp rintérieur sur le recensement en vue de faire ensuile inscrire à Tordre du jour de la Chambre Haute le rapport (|éposé sur ce qu'on appelle (peu exactement d'ailleurs) la dépopulation, le ministre leur a répondu ; ,
Dans la période décennale 1886-1896, railgmentation lotile n'avait été que de 299,075 habitants. L'augmentation de la seule période quinquennale 189G-1901 est supérieure de plus d'un tiers, et le mouvement de la popukilîon française semble prendre ainsi une marche ascensionnelle qu'on ne peut voir qu'avec une réelle satisfaction .
. Non, ea vérité, ce serait avoir la satisfaction trop facile (»).
. Ce qui pourrait mériter plus d'attention, c est cette remarque que si raffaiblissement de la natalité a atteint chez nous tine gravité et une persistance exceptionnelles, il ne constitue pas un phénomène absolument spécial à la France. "M. Paul Leroy-Beaulieu a le premier, croyons-nous,observé que la tendance au déclin de la natalité semble un fait concomitant au développement des civilisations démocratiques ; il en a noté des indices en Australie, dans la Nouvelle-Zélande, aux États-Unis, en Belgique, même parmi les éléments ouvriers supérieurs de l'Angleterre, Voici que de façon plus générale, pour cette Angleterre monarchique et à aristocratie si forte encore, le Times a publié des observations de M. Freemantle qui dénoncent un début bien accentué du mal : en 1875 il naissait 35 enfants par 1,000 habitants, en 1900 il en est né 29, et la baisse est plus sensible dans certaines régions, et elle serait plus rapide qu'en France même, car l'excédent des naissances sur les décès, de 8.5 plus grand en 1875 que chez nous, descend à 6.8 en 1900, tandis qu'en France l'évolution a mis cinquante ans à s'accomplir. Seulement, pour les Anglais, la diminution de la mortalité atténue celle de la natalité : ils perdent 249.000 personnes chaque année par le déchet des naissances, et retrouvent la moitié de ce chiffre par la réduction des décès.
, (1) Une commission extraparlementaire a été pourtant constituée janvier 1902) pour la recherclie des remèdes à. cette situation si satislaisante.
LES VRAIB6 CAUSES DU MAL
Le T'tm^s a raison d'éveiller Ja sollicitude de ses compatriotes sur ce qui serait' un péril particulièrement menaçant pour une nation coloniale entre toutes. II fait bien mômed<'exagérer, de forcer la note, de pousser au noir : il est des symptômes morbides qu'il vaut mieux combattre dès qu'ils, apparaissent. Mais hélas ! que devons-nous dire alors, nous, dont le nombre n'a augmenté depuis un demi-siècle que de trois millions d'âmes, y compris 1 million d'étrangers naturalisés, tandis que la même période accroissait la population de l'Angleterre de 14 millions, presque cinq fois plus, et l'Allemagne de 21, et l'Autriche-Hongrie de 14 1/2, et ritafie même de 9, et Ih pcoliBque, la puissante Russie de 62 ? '
N'essayons donc pas de nous dissimuler, ou d'estoinper, ou d'excuser notre mal^qui est trop réel et trop aigu. Regardonsle en face. Demêlons-en, parmi des causes complexes, au moins les principales, sans puérils euphémismes. Cherchons s'il y a quelques moyens pratiquer d'enrayer l'action de ces causes.
Comment donc s'explique l'extrême ralentissement qu'il est impossible de nier, ou de justifier, dans le mouvement de Ïsl population française ?
On peut en donner, on en donne dans tout ce qui s'écrit sur le sujet, des explications très diverses, très complexes. Mais si nous allons au fond, si nous analysons sans idées préconçues et sans intérêt de système, nous trouverons que toutes se ramènent à une cause psychologique et morale (ou a-morale), à savoir :
une généralisation de mentalité matérialiste et égoïste, la volonté de mettre à profit le plus possible ce que la vie offre de jouissances et de restreindre ce qu'elle contient de difficultés^ pour soi-même d'abord, pour ses enfants ensuite, — et cela combiné avec la suppression ou le relâchement du frein religieux.
' A cette cause se rattachent :
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la conviction des ménages ji ressources bornées qu'ils vivront plus fticilement et plus agréablement s'ils n'ont qu'un enfant ou deux (car c'est le troisième, avant d'ambitionner davantage^ qu'il serait urgent de feire naître) ;
l'aversion des femmes pour les épreuves naturelles, souffrances ou enlaidissement, des grossesses et des parturitions ;
fà 011 ces tendances s'exaspèrent jusqu'au mal absolu, les avo^*tements, et tout ce qui se fait ou se tente contre les nouveau-nès ;
l'influence souvent signalée de notre régime successoral, sous lequel on appréhende Témiettement entre trop d'ayantsdroits» dès la seconde génération, de l'épargne constituée ;
la crainte de ne pouvoir doter les filles et pourvoir les garçons;
le désir de donner toujours et quand même aux enfants une condition sociale supérieure à celle des parents. .r.
Toute cette morbidité mentale sévit dans les couches les plus nombreuses, et là est le péril. C'est un préjugé de croire la haute bourgeoisie la plus atteinte, parce qu'elle aurait les mêmes préoccupations aggravées par celles de l'excès des impôts ou de Tinstabilité sociale ; elle a souvent trois ou, quatre enfants. Il en est de môme au pôle inverse, parmi les pauvres* Mais les paysans, les petits bourgeois, les ouvriers de niveau un peu relevé, les domestiques, redoutent d'avoir plus d'un ou deux enfants.
11 est vrai que l'incitation en ce sens leur vient de certains éléments de la bourgeoisie, les lettrés. Hier môme, M.firieux, l'auteur dramatique à prétentions sociologiques^ écrivait à lin romancier :
On ne sait pas assez ceci, qu'un ménage d'ouvriers, s'il est vertueux comme on lui demande de l'être, c'est-l-dire en s'abstenant de toute dépense hors leâ dépenses néiîessaires, s'il ignore les préceptes deMalthus, ce lâénage-là, pat ié fait ieul qu'il aura été vertueux, est condamné & la mendicité, parce qu'il est établi qu'un ménage d'ouvriecs," si laborieux et économe qu'il soit, ne peut pas se nourrir ^t nourrir cinq
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enfants sans être forcé de tendre la main. Avant de conseiller ^u peuple de faire des enfants^ il serait bon, peut-être, de lui donner les moyens de nourrir ceux qu'il a.
Qui donnera à tout le monde ces moyens-là, en dehors du travail et de Pépargne ? Les littérateurs en quête de thèmes à sensation ? Et puis, par quelle tonalité haineuse, pernicieuj^e, ces déclamations gâtent la parcelle de vérité connue et banale qu'elles contiennent !
Sans rêver un retour à la sainte imprévoyance de temp^ et de milieux où la prévoyance était moins nécessaire» commeiit concilier une juste pratique de la prévoyance avec TaccompUssement des lois de la nature, qui sont aussi celles de Isa vitalité et de la force des peuples ?
C'est ici que les principes des morales, et ceux des morales religieuses, seules sanctionnées, résoudraient le mystérieui^ problème.
^ On objecte que çù ou là la natalité a faibli dans des régions où la foi religieuse subsiste, et réciproquement. Peu importent des exceptions : il n'est pas sérieusement contestable qi|e le précepte chrétien soit le Croissez et multipliez^ que le christianisme condamne la stérilité voulue, et que si pn en suppose les croyances existantes ou les règles obéies dans uu pays, la natalité forcément y demeurera forte.
D'ailleurs, indépendamment de sa prohibition directe, le christianisme n'enseigne-t-il pas que les familles nombrei^ses sont bénies, ce qui concorde avec cette observation que les affections dévouées et l'aide mutuelle dans une famille nombreuse sont souvent la source de vigoureux caractères et de prospérités appuyées les unes aux autres ? Ne recommandet-il pas et n'insplre~t-il pas au plus humble le contentement de son sort ? £t n'est-ce pas surtout ces sentiments qu'il importerait de propager pour ranimer la natalité ?
Le grand, le vrai remède qu'on cherche dans bien des procédés, souvent puérils, est donc d'ordre psychique et moral. Que les conducteurs de peuples y réfléchissent.
Parallèlement, il serait utile de réduire létaux de mortalité.
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ui dépasse de 8 ou 10 •/„ celui de l'Angleterre : la vulgarisaon de l'hygiène y servirait, el aussi l'amélioration des logelents populaires, mais surtout la restriction de la peste Icoolique.
En attendant que la natalité reprenne une force suffisante, apport de l'immigration n'est point à négliger. Cela ne vaut irlespas la croissance naturelle de la population ; mais les ons éléments se francisent peu à peu, par les naturalisations , les mariages. Il y a longtemps que M. Paul Leroy-Beaulieu a >nseillé de ne pas dédaigner ce subsidiaire. L'appoint fourni ir l'immigration italienne à la plus-value de Marseille dans I recensement de 1901 est une preuve péremptoire que l'idée it exacte.
... Grande et grave question! Elle estde celles qui rapproleraient justement et opportunément tous les Français dans : commun souci de la vigueur nationale. Nos gouvernemeals . nos parlements feraient mieux de s'en occuper avec sincélé(') que d'accumuler de mauvaises lois, qui par un bout I par un autre aggravent le mal, et tous nous devrions ichercber en bonne foi absolue les moyens vrais d'enrayer ce lal, au lieu de perdre notre temps en toutes sortes de stupides ierelles.
(1) Ce n'est pu oe que faisait la note oMcieuBe qui résuma les réflulttits I raœnsement ds 1901 bous cette forme béatement enobantée : ■ La population présente en France le S4 mars 1901 s'élève i 88,641,333 pernnes, alors que le 39 mars isge — date du précédent dénombrement — «Us itaitquede 38,138,989 personnes. L'augmentation pendant la dernière péids de cinq années est dune de 413,364 Individus ; elle n'aoaït été que de 9.819 pendant la période précédente {1891-1896) .
t Le résultat est encore plus frappant Bl on le compare k la période de dix nées 1884-1896. Pendant ces dix ans l'augmentation de la populatioD latxit été que de 199,07î personnes ; l'augmentation de la seule période inquennale 189S-ltiOI lui eBt done .fupérieure de plut d'ut (tsrs.et l'on na ut qu'envitager avec aatùfaction la marche atceasionnelle que lemhle ivre le mouvement de la population française. »
[Juoi ! un gala de 413,364 unités en cinq années sur une nation de Ss Ûions d'Ames, ce serait ds quoi satisraire 'J Uals c'est dérisoire, c'est Id ant I De combien s'est accrue pendant la période correspondant?. décembre 1898 à décembre 1900, la nation allemande *? De V millions imea sur 56,345,000 habitants, exactement de . 4,065, 00(i. Cela repréeeutu < °t,. Comparez donc nos 412,001) âmes sur 38 millions 1
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Aux États-Unis, le recensement de 1900 accuse un g-ain de 14 millions d'habitants depuis 1890. Nous, dans ces dix ans, nous avons gagné... 546.000 habitants !
Il y a vingt-cinq ans^'Allemagne ne comptait que 8 villes à plus de 100,000 âmes ; elle en compte aujourd'hui 33. Les États-Unis ont passé de 28 à 40. Et nous ? Nous en avons 15 à peine, dont plusieurs bien Juste à la limite des 100,000.
Et quelles poussées que celles des villes d'Amérique ou d'Allemagne l
En Amérique, Brooklyn monte dans la classe des millions ; Saint-Louis, Baltimore, Boston, dans la classe des 500,000. Les augmentations vont de 84 à 222 */• entre 1890 et 1900.
En Allemagne, Berlin a 1,888,000 âmes, et avec Charlottenbourg juxtaposé 2,077,000 ; il n'y en avait que 850.000 en 1871. Hambourg a 700,000 contre 285^000 en 1871. Munich a 500,000, contre 169,000 en 1871: elle a triplé. Leipzig a quadruplé, 455,000 au lieu de 106,000. Breslau a doublé, et dépasse 420,000. Dresde de mdme, et atteint 400,000. Chemnitz l'industrielle, qui n'avait pas plus de 68,000 en 1871, a maintenant plus de 200,000. Nuremberg a passé de 80,000 À 261^000.
Auprès de ces croissances énergiques, que deviennent celles de nos villes qui apparaissent en majoration (et le nombre n'en est guère important) ? Si on met à part les 148,000 âmes de Paris et les 47,000 de Marseille, sans parler de centres comme Lyon et Toulouse qui ont même baissé, ce sont de chétifs accroissements que 18,853 pour Nice, 11,067 pour le Havre, 9,524 pour Brest, 7,130 pour Limoges, 7,080 pour Boulogne, 6,694 pour Angers, 6,584 pour Nantes, etc.
Tâchons donc de regarder on face les faits tels qu'ils sont, et de ne pas les défigurer par des commentaires bons à faire rire l'étranger, mais surtout dangereux en ce qu'ils tendent À stériliser les efforts de tous ceux que préoccupe le ralentissement de la natalité française.
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LES DOMESTIQUES
H février 1902.
Dans cette évolution sociale dont les éléments apparaissent si divers à qui ne s'hypnotise pas sur un seul, et où, par exemple, Touvrier n'est pas tout comme semble le croire le socialisme, c'est aussi une question actuelle, d'un temps où tout est question, que celle des domestiques.
Quelle place tient dans l'ensemble du travail salarié en France cette catégorie de travailleurs ? Leur condition économique et morale a-t-elle gagné ou perdu ? Où en sont leurs rapports avec leurs employeurs ? Les doléances qui courent les rues sur ce chapitre sont-elles fondées, ou dans quelle mesure ? Autant de points dont les sociologues s'occupent peu (*), et moins encore les doctrinaires d'une rénovation du monde par la lutte de classes. L'intérêt en est pourtant réel, et pour quantité de gens ; car à des degrés fort variés de Téchelle sociale fonctionne celte modalité du contrat de louage de services, le nombre des serviteurs attachés à la personne est considérable, et il est peu de gens qui, par leur expérience directe ou celles de leurs proches, n'aient pas sur le sujet des opinions arrêtées, ou au moins des impressions, en général pessimistes et misanthroplques.
0) Faisons exoeption pour un livre curieux, Domestiques et maîtres, par M. Bounieeau-Gesmon, juge d'instruction À Paris (Lemerre, I896;. Nou^ nous rappelons aussi avoir lu de bien intéressantes réflexions de M. J. Cazajeux dans la Réforme sociale du 16 juillet 4897.
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Quel contingent représentent les salariés des services domestiques dans la population active? D'après le recensement professionnel de 1896, ils étaient au nombre de 920,000, dont 175,000 du sexe masculin et 745,000 du sexe féminin (').
La statistique de 1866 accusaitplus de 2 millions. Uais celle de 1896 explique l'écart : il tient à un changement dans la méthode de comptage. En 1896, on n'a plus compris parmi les domestiques ceux qui sontattachésaux établissements agricoles, industriels, commerciaux ; on les a classés aux salariés de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, (jue ce procédé soit préférable ou non, il s'ensuit que la diminution est apparente, et non réelle (*). Nous ne croyons pas, quant ^ nous, que le nombre des domestiques aille en décroissant, et pencherions plutôt vers l'opinion contraire, quand nous envisageons la diffusion de l'aisance, la multiplication des fortunes moyennes, la tendance bien plus répandue de familles qui autrefois par économie ou simplicité de mœurs se passaient de tiers pour le service de la maison à y recourir aujourd'hui, les avantages de la profession en elle-même, la division et la spécialisation des tâches entre des serviteurs moins laborieux et partant plus nombreux.
(I) M. Fournier dePlaiz dans V Économiste françait a iaAiqué, d'après la (tatistique de l'Offlce du Travail sur le mouvement compara dea profesdoDs de 1866 à IBS6, deux Bériea de chiffres ditKrantes : l'une de 86S,lSt domestii|ues (160,179 bommea et 703, US femmea], l'autre de gO]l,0BI (17),S18 hommeB etTSi.BSl femmeaj. Nous prenonn nna ehlfflreidans la pubtication la plus récente de l'Office du Travail, son Bulletin de juin IflOI (p. (Oi;, sans discerner pourquoi p. 4I)( it est porté 919,006 au lieu de 930,000.
(!) Malgré cette explication très simple, M. Fournier de Plais (ihid.) croit à une diminution, tout en admettant que la nombre aurait été exagéra en 1866 (pourquoi? dans quel but ?). Il présente deux tiypothèaeB : moins de perGonnea consentiraient à se l'iaeer comme domestiques, ou moins de personnes pourraieut supporter la charge de les payer. La seconde hjpotbèse est démentie par les faite que chacun peut observer; la première, si elle était exacte, serait compeniise, et au-delà, par des causes agissant en sens
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Que la condition économique des domestiques se soit singuliërèment améliorée, cela est connu de tous. Il n'est pas besoin de se reporter aux salaiies, ou, pour user du terme spécial, aux « gages », que payaient nos aïeux, ou même nos pères : sans conteste, le taux a haussé d'un tiers au moins, en moyenne, depuis une trentaine d'années, et non seulement dans les grandes villes, mais dans les secondaires, dans les petites, à la campagne.
Ici s'impose une remarque digne d'attention : l'ascension graduelle de cet ordre de salaires s'est produite, en dépit d*une thëse généralement acceptée, sans que les intéressés aient jamais fait usage de la liberté de coalition et du droit de grève. Dira-t-on que le motif en est peut-être dans la souplesse acquise au contact des formes de l'éducation et d'une tolérance extérieure communicative, ou dans la caresse engourdissante du bien-être, ou dans l'espoir sans cesse en éveil d'une exploitation dont le mirage sollicite les instincts de lucre au détriment d'une révolte incertaine? Il est moins subtil de reconnaître qu'il n'a pas été besoin de révolte. Objectèta4H)n qu'il s*agit d'un travail dispersé, isolé ? Mais des syndicats n'en auraient pas moins pu se former pour flxer des tarifs, peser sut les prix, organiser des résistances locales.
S^it existe des* associations professionnelles (>), elles ne se sont nullemenl assigné ce but, mais bien plutôt le placement et la prt voyance.
Un fait est un fait, de quelque façon qu'on Tinterprète, et qu'on l'approuve ou qu'on le blâme. Celui-ci n'est pas niable. Il* tendrait & prouver sinon que l'action combative de l'association professionnelle pour relever peu à peu les salaires est
(1) L'Union syndicale des g'ens de maison à Paris, la Chambre syndicale des gens de maison, TUnion philanthropique des gens de maison syndiqués, l*tJnioil des maîtres d'hdtelô de maisons bourgeoises, les sociétés de secours itLbtuels des genê de maison, des serviteurs et-employés, des maîtres d'hôtel français, des cuisiniers do Paris, des sommeliers d*hdtels, des cochers de maisons bourgeoises, etc.
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intUile,au moins qu elle n'est pas nécessaire. Le jeu de Toffre et de la demande y suffit — ou plutôt (car dans l'espèce l'offre surabonde pour les serviteurs urbains, ce qui devrait amener la baisse), la marchç ns^turelle des choses, le développement des besoins, raffinement des habitudes. Peut^tre le public est-il d'autant moins robellie à reconnaître )a légitimité de certaines n^ajorations de prix qu'elles ne sont pas réclamées avec une bruyante violence, mais ressortent des conditions ambiantes.
Par des voies analogues, sans âpres luttes, s'est éliminée de la législation civile une inégalité sensible au détriment des serviteurs ('), lorsque la loi du 2 août 1868 a abrogé cet article 1781 du Code civil qui attribuait force probante à l'affirmation du patron, appelé du nom anachronique de a maître b, pour la quotité des gages, pour le payement du salaire de l'année échue et les acomptes donnés sur Tannée courante.
Comme dans leur condition économique,, y a-tril progrès dans la vie morale des salariés dont nous nous occuponis ? Que çont devenues, dans les transformations du milieu, les relations entre eux et ceux qui les emploient ? Essayons de nous en rendre compte dans un esprit d'absolue équité.
Le mal d'abord. L'expérience de chacun de nous en signale les principaux traits : cupidité, qui va souvent jusqu'à l'indé-* licatesse, relâchement de mœurs, défaut d'attachement pour les patrons ou môme hostilité, inconstance poussée jusqu'à la manie du changement. De tout cela, les mauvais domestiques ont la responsabilité, et il faut se ga,rder de rejeter leurs torts sur leur temps comme l'a fait le roman ; aussi bien en sont— ils punis, car leur inintelligence^ par exemple, des bienfaits
(1) Le Code civil leur était ailleurs favorable quand il décidait que le legs fait à leur profit n'est pas censé en compensation des gtiffes (art. iOtS], et quand il créait un privilège sur les meubles pour ^rantir les gages de l'année échue et ce qui est dû sur Tannée courante (art. 9t0i).
LEUR CONDITION HCONOMIQUE KT MORALE
de ce que Le Play appela la permanence des engagements rend précaire un métier qui, par définition, peut au contraire procurer la sécurité et la stabilité (*). Il serait injuste cependant de se refuser à voir qu'une part de leurs maladies morales revient à Tatmosphère où ils vivent, et à nousmêmes : un peu de sincère examen de conscience ici n'est pas de trop. Si les serviteurs sont .intéressés, oublie-t-on qu'ils regardent et écoutent quotidiennement des supérieurs dont beaucoup sont préoccupés à outrance du gain, fût~ii obtenu par des moyens équivoques ? Ne reçoivent-ils jamais des leçons de dur égoïsme, par exemple dans tels congédiements arbitraires, dans tels renvois systématiques à la veille d'un voyage ? S'ils ne s'attachent pas à ceux qui les emploient (triste constatation, et trop fréquente), n'est-ce pas de l'indifférence qui leur est le plus souvent témoignée, — bien plus qu'aux ouvriers pour qui ont été créées tant d'institutions patronales, se réalisent tant de généreux sacrifices, — et la perpétuelle dissémination des familles, résultat de la vie contemporaine comme de noire régime successoral, ne dissout-elle pas, comme l'indiquait un jour M. SuUy-Prudhomme avec sa profondeur fine de pensée (*), la fidélité à un foyer commun? Si leurs mœurs se gâtent, rien n'en est-il imputable à la périlleuse promiscuité des sexes que leur imposent nos habitudes ? Elles sont vraies de l'hygiène morale comme de l'autre (^), ces paroles que j'ai entendu Jules Simon adresser
(1) M. Bouniceau-Gesmon. dans Touvrage cité plus haut, propose pour rattacher les domestiques à leur condition : 1*> une augmentation progressive des gages; 2** la formation d'un fonds social de loterie ; 3* une institution de prévoyance assurant des retraites aux vieux serviteurs ; h" la création de distinctions honorifiques spéciales. Le 8» seul paraît pratique : en Allemagne^ en Autriche, en Suisse, en Angleterre, en Danemark, il existe des fondations dans ce but.
(2) « Peut-être, en dispersant les enfants, le régime actuel des héritages contribue-t-il à détacher du foyer commun tous ceux qui s'y groupaient avec eux » (Discours de 1888 sur les prix de vertu à l'Académie française).
(3) Que dire de certains de ces logements du sixième étage, froids, exigus inhumains, où les fenêtres laissent passer la neige et la pluie qui, vu l'étroitesso. tombent sur le Ht ?. . . Mais sans insister sur les pires, c'est le principe même de cet aménagement qui est vicieux. Rélégués tous ensemble sous les combles, les serviteurs ne sont plus de la maison, de la famille.
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le 12 mars 1893 à l'assemblée générale de notre Société française des habitations à bon marché : « Il faut que « voire œuvre se préoccupe du logement des domestiques ; je « vous en prie, pensez à ces demeures de luxe au-dessus des- « ({uelles il y a de misérables mansardes où sont empilés des « domesliques ; voilà des habitations qu'on ne surveille pas.»
Les vices et les travers dont nous nous plaignons à bon droit n'altèrent pas, en somme, aussi gravement qu'on l'imagine la moralité des salariés du service domestique. — D'une part, il faut reconnaître que leurs rapports avec les employeurs né sont pas brutalement troublés comme ceux des ouvriers avec les chefs d'industries. — D'autre part, le critérium ordinaire pour apprécier par comparaison le degré d'immoralité d'un groupe social est son contingent dans le mouvement de la criminalité. Or, si nous interrogeons le dernier compterendu du ministère de la justice, qui a pris soin pour rendre les rapprochements plus faciles de classer par professions d'après le recensement auquel nous nous sommes référé plus haut, il relève sur les 920,000 domestiques 152 accusés, soit IG sur 100,000 individus, proportion sensiblement égale à celle dés professions libérales (15), alors que celle de Tindustrie est de 22 et celle du commerce de 33.
Venons-en au bien, qu'il ne faut pas méconnaître. Nous avons déjà noté l'éloignement des utopies antisociales. Il y faut joindre le sens de la prévoyance. A la vérité, Téconomie est plus aisée dans un métier où l'on est logé, nourri, blanchi, vêtu complètement ou en partie, et rétribué par surcroît, avec des aubaines ; mais la pratique suivie de l'épargne garde ses mérites, ne fût-ce que ceux de la résistance aux tenlations, de l'ordre, de la persévérance. J'ai relevé la proportion que représentent les domestiques dans le total des livrets de caisses d'épargne ouverts pendant les années 1891 à 1899 (') : pour les caisses d'épargne ordinaires, elle flotte entre 11,09 6^t 9,63 **/o, pour la Caisse d'épargne postale entre 15,02 et
(1) D'après les comptes-rendus annuels du Ministre du Commerce au Président de la République pour ces exercices.
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11,49 •/« ; le Ministre du Commerce présentant en outre depuis 1897 des comptes- rendus où sont groupés les résultats des deux institutions, ce pourcentage global est pour 1897 de Jl,03*/o, pour 1898 de 13,35 «/«, pour 1899 de 10,55 Vo(*>. Et si on rapproche, d'après cette dernière statistique, le nombre des livrets de l'espèce du nombre des domestiques, on trouve pour les 920,000 personnes 103,684 livrets nouveaux en 1897, 112,113 en 1898, 99,240 en 1899. L'apport est considérable; Aussi beaucoup de domestiques se retirent^ls à un certain âge ayant acquis un métier autonome ou une retraite.
Des vertus plus hautes et plus pures ne sont pas ignorées dans les cadres du service domestique. Sans remonter aux témoignages de nos pères, il suffit de feuilleter ces rapports annuels de l'Académie française sur les prix de vertu, oCi des esprits si élevés et si divers mettent chacun leur note origi-^ nale. Tenons-nous-en aux plus récents exemples, d'après le « livret » documentaire joint au noble discours qu'a prononcé M. Albert de Mun dans la séance publique du 21 novembre 1901, Solange Bédu à Paris, Adrienne Bienfait, Joséphine Jouan et Marie Henry dans les Côtesdu-Nord, Anne Boulon à Gannat, Marguerite Coste à Céret, Albertine Delommes à Cbantilly» Marie André à Dijon, les époux Woog dans l'Eure, Florestine BonnafTé dans l'Aveyron, Renée Charbonneau à Segré, Louise Mabé, Marie Tastard et Perrine le Rouie dans le Morbihan^ Jeanne Dintrans à Tarbes, Hortense Ryckelynck dans le Nord, Louise Boulanger à Saumur, Mélanie Bouyer à Poitiers, Marie Cazeau à Bordeaux, Lucie Londres à VilIe-d'Avray, Françoise Maige en Savoie, Jeaime Moulin et Yvonne Kerne* vès à Quimper, Sophie Meunier à Asnières, Augustine P<)pelin & Marseille, ont toutes une histoire identique. Elles servent la même famille depuis des durées qui vont de vingt à soi* xante-deux ans ; la plupart ont vu la ruine frapper leurs patrons et ont renoncé à tout salaire, sacrifié leurs pauvres épargne» (prévoyance n'est donc pas synonyme d'égoïsme), étevé loa.
(1) Avec une forte prédominance des femmes : 7,41^ 9,91, 741 V» contra 3,63^ 3,54, 3,39 aux hommes.
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enfanis, soigné les malades elles vieillards jus{p.i'à' ta tombe, refilsé des mariages profitables pour ne pas quitter la maison, Dira-t-on que ces admirables dévouements sont le privilège de certaines zones du pays ? Non, ils ont été découvert, entre tant d'autres, dans les régions les plus dissemblables, et dans les trës grandes villes comme au village. Les sceptiques insinueroût-ils que ces modèles sont en générai d'âge avancé? Certes, puisqu'on couronne une vie ; quant & augurer que les générations suivantes n'en offriront plus de semblables, qui peut le dire ? Nous croyons le contraire.
' Doit-on prévoir une disparition graduelle du service domestique? Les socialistes l'afrirraenl, tantôt déclamant contre ce qu'ils appellent une forme modernisée du servage, lanlôt pronostiquant dans la fréquence des récriminations réciproques une tendance qui contribue à hâter « la socialisation de tous « les services ■ ('), Nous ne croyons pas, quant à nous, que notre civilisation évolue vers l'égalité dans un bagne, ni même vers une organisation généralisée de phalanstères ; et un engagement qui ne lie même pas à un terme, dont la rémunération monte sans effort, qui en échange d'un travail peu pénible affranchit de tous les soucis de l'exislenoe, nous parait destiné & demeurer recherché. Nous n'apercevons rien de dégradant dans ce genre de louage de services, où l'on entre librement, d'où l'on sort librement. Quel que soit le nivellement social, qui ne dépend de quelqu'un et n'obéit à quelqu'un ? Que la dépendance d'une hiérarchie soit plus sensible ici par la communauté d'existence ou par le contact d'un luxe absolu ou relatif, c'est possible ; mais combien aussi l'élroite intimité journalière facilite la familiarité où se tempèrent les différences de condition et favorise l'attachement fidèle d'un eôfé, l'intérêt sympathique de l'autre !
{Il Revue ioeialitU, mai IB97.
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Ne serait-ce pas en ce sens qu'il faudrait nous orienter pour une conclusion ? Quand on raconte les mérites que signale un prix de vertu, on ne nous dit pas ce qui les a fait éclore ; ne seraient-ils pas le plus souvent une résultante, un juste retour ? Il dépend beaucoup de nous, pour une large part au moins, d'avoir de meilleurs domestiques. Pour cette part, le remède aux imperfections qui nous irritent ne seraient-ils pas dans la bonté présidant au commandement, non pas sous sa forme banale et pitoyable h l'infériorité, mais s'imprégnant d'un sentiment d'égalité tacitement acceptée et qui se traduit par le devoir du respect chez celui qui emploie pour celui qui travaille ?
,wï--i-
LES OBSTACLES AU MIEUX-ÊTRE DU PEUPLE
I^ 'alcoolisme ; la tulserculose
LES OBSTACLES AU MIEUX-ÊTRE DU PEUPLE
POUSSÉES NOUVELLES DU MAL ALCOOLIQUE ; MOYENS DE DÉFENSE
14 février 1899
Tout a été dit sur les méfaits physiques^ économiques,! sociaux de l'alcoolisme ; nous le considérons en ce moment à ce point de vue, qu'il est le principal obstacle aux améliorations de la condition économique et morale du peuple.
Obstacle à Vépargne^ qui fait fructifier l'humble capital^ domestique, prépare le fondement d'un sage crédit, assure contre les crises de l'existence ouvrière. — Obstacle à Vacqui-, sition (Vun foyer ou au logement hygiénique et décent; car. on ne cesse d'entendre déclarer, môme dans les milieux plébéiens sensés, la possibilité d'épargne insuffisante pour l'an-, nuité d'amortissement ou le loyer, et, cependant, la dépense, d'empoisonnement excède l'annuité ou le loyer. — Obstacle, aux cotisations utiles, à celle de la coopération qui fait la vie à bon marché, à celle de V assurance-vie àoni usent en Angle-.
terre des millions d'ouvriers, à celle de la mutualité dont le nombre d'adhérents est trop faible encore, à celle du syndi—, cat professionnel qui, non détourné de son rôle légitime, peut rendre de si réels services, à celle de la retraite qu'on récla-. me inconsidérément de l'État. — Et, pour tout dire d'un mot, obstacle à V indépendance.
Songez, pour prendre un exemple, que dans la seconde ville du pays, à Marseille, la consommation d'alcool pur a, passé de 6,000 hectolitres en 1875 à 25,291 en 1898 ; c'està-dire ('si on triple les chifYres selon l'usage pour se rendre compte de l'absorption réelle de spiritueux) s'est élevée de 18,000 heclolitres à plus de 75,000, et que 75,873 hectolitres^^
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évalués à une moyenne de 3 fr. le litre à la vente, représentent un gaspillage de 22,761,900 fr., près de 23 millions par an (>). Et il en va de même h peu près partout pour l'immense destruction d'épargne.
Avec la question morale, il n'est pas de question sociale comparable à celle-là ; car les plus énergiques efforts pour le relèvement du niveau de la condition du peuple seront stérilisés ou retardés tant que la peste alcoolique s'étendra. Peut-on l'arrêter, la refouler?Oui, quoi qu'en croient ceux qui toujours désespèrent pour ne pas agir. Par quels moyens?Indiquer les principaux entre ceux que je crois seuls pratiques, c'est l'aspect le plus intéressant du sujet.
lisse résument en ces deux termes : action légale, action locale. Et encore n'y aura-t-il, à notre avis, de bonne action légale que localisée.
Ce que doit surtout viser Vaction légale, c'est une hardie réduction du nombre des débits. La cause dominante de l'intense et rapide développement du mal est dans le pullulemsQt des lieux de consommation sur place, où la passion naît de l'occasion (il y a des villes où dans telles rues les débits se suivent presque sans interruption), où elle se propage, où elle devient chronique. Et ce pullulement date de la folle loi de 1880, qui supprima toute gêne pour l'exploitation des débits.
Voilà où il faut frapper, soit que la loi autorise les municipalités à flxer, comme dans certaines villes des États-Unis, □ne proportionnalité des débits avec le nombre des habitants, soit qu'elle donne aux communes la faculté d'appliquer le système de Golhembourg, auquel d'autres pays ont dû de splendides résultats.
On a beaucoup parlé du système de Golhembourg, le plus souvent sans exactitude, et en tout cas, comme en matière de bien d'autres inventions excellentes de l'étranger, pour lo pré-
(1) Ualgrë la dimiDUtion Bi^nolde pluj liaut pour les années iS»9, tSOD. 1901, on en est toujoure i, îl,000 hectolitres environ, B0tt-69.UOO en rëaliié, et plus de 10 millions de frauce par an.
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tendre irréalisable en France. Je le définirai& ainsi : concession par les communes de la vente de Talcool à des sociétés fondées dans un but de bien public, sans dessein de gain privé, à dividende limité, et tenues d'employer leurs bénéfices en œuvres d'utilité générale. Le service rendu est quadruple : V obtenir pour l'alcool, marchandise dangereuse^ un régime de vente étranger au désir de gain qui fait naturellement souhaiter une consommation croissante ; 2* restituer le béné-^ fice à la partie de la population qui consomme le plus d'alcool et souffre le plus des conséquences de cette consommation ; 3^ assurer le respect des mesures légales édictées dans l'intérêt de la tempérance ; 4^ faire du débit un restaurant sain, clair et spacieux pour les ouvriers qui se sont accoutumés au petit verre comme complément des repas ('). C'est une conception ingénieuse, plus pratique que la prohibition absolucy cent fois supérieure au monopole d'État par lequel l'État serait poussé à augmenter la vente. Qu'a-t-elle d'irréalisable en France ? N'y existe-t-il pas des concessions? Celles-là seraient désintéressées, voilà tout. N'avons-nous pas déjà la limitation des dividendes, l'objectif de bien social, les faveurs légales dans les sociétés de construction ou de crédit pour construction des habitations à bon marché depuis la loi du 30 novembre 1894 ?
L'action légale pourra s'exercer sous d'autres modes, par exemple par des aggravations fiscales, moins inutiles qu'on ne le dit, ou en fortifiant les pénalités imbéciles de la loi de 1873. Mais rien ne vaudra la limitation locale du nombre des débits ou la création de sociétés locales de vente sur le type de Gothembourg francisé (^).
(\) On trouvera des renseiprnements pn^cis sur les bases, rbistoire, les résultats du système en Suède dans deux attachantes monog'mphies de M. Sigrfrid Wieselgren (Stockholm, Imprimerie royale, 1898). A Stockholm, l'activité des Compagiiies a réduit la quantité de spiritueux vendus de 4,077,590 litres, en 4877-1878, à 1,609,843 litres, en 1896-1897.— V. aussi l'ouvrage de MM. Uowntree et Sherwell, The tempérance problem and social reform^ Londres, Hodder et Stoughton, 9' éd., 1901.
(2) Quand nous émettions cette suggestion en 1899. nous ignorions que ridée venait d*ôtre lancée depuis deux ans en Angleterre et que des essais
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En attendant, il reste une arme légale que personne M semble connaître, môme dans celte débile loi de 1880 : c'est la détermination municipale de zones préservées. L'article d de la loi permet aux maires de déterminer par arrêté les dis-« tanQes auxquelles les débits ne pourront être installés autour des édifices consacrés à un culte, des cimetières, des hospices, des écoles primaires, de tous établissements d'instruction publique. C*est une limitation numérique non pas proportionnelle à la population, mais à raison de la décence ou de l'intérêt qui commande de tenir la boutique, agent de désordre physique ou moral, plus éloignée de certains points spécialement désignés à la tutelle édilitaire. Pour sauvegarder les droits acquis, il suf&t que l'arrêté prononce Tinlerdiction en fin d'année pour les débits à location verbale, et au fur et à mesure de la fin des convetilions en cours pour les débits à baux écrits. Prenez le plan d'une ville: autour de chacun des points dont il s'agit, tracez une zone d'où soient proscrits les débits,
(l*applicatlon en étaient commencés par Tinitiative privée. La People's Refreshment House Associatioriy fondée par Tévôque de Chester, avait acheté des licences dans de petites localités, surtout dans les comtés du centre et du sud, pour les gérer selon le principe qui est le trait commua de toutes les variantes du système de Gothembourg, vente de l'alcool sans recherche de gain. En Ecosse, on avait entrepris la même œuvre. Vers la fin de 1900, lord Grey, après une expérience heureuse dans le Northumberland, a constitué une société pour acheter et exploiter des licences dans cette région, la Northumberland Pnblic-House Trust Company, Limited. Des sociétés semblables se sont formées ou sont en formation à Londres^ à Liverpool, à Manchester, à Bradford, à Leeds, à Belfast, à Edimbourg, à Glasgow, à Paisby, et aussi dans le Hampshire, le Durham, les comtés d'Essex et de Kent : les lignes générales sont partout les mdmes, capital variant de 25,000 à 100,000 liv. st. dont une partie seulement est appelée, dividendes limités (d'ordinaire à 5 %' <^^ Qui rappelle nos sociétés d'habitations à bon marché comme nous l'indiquions plus haut), bénéfices employés par les trustées d des buts de bien public (et d'abord à créer des attractions autour des débits), attribution de remises aux directeurs sur la vente des boissons hygiéniques (et aucune sur la vente des boissons alcooliques). Lord Grey a donné à ces sociétés une organisation centrale à Londres, sous le titre de Public-House Trust Association (King William Street, 71 et 7i) ; une association centrale a été établie à Edimbourg pour TËcosse. Ce mouvement paraît appelé à se développer (v. The Economie Reoiew, 15 juillet 1901). Pourquoi l'action spontanée des bons citoyens ne tenteraitelle pas dans notre pays cotte application libre et privée du système de Gotbembourg, puisque le législateur ne fait rien ?
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et vous verrez qu'il s'ensuivra une réduction sensible. — Ce minimum de protection doit devenir obligatoire, si la pensée en est juste, et elle Test. Il suffirait de substituer le mot devront au mot pourront dans l'article 9 de la loi du 18 juillet 1880.
Parallèlement à l'action légale localisée, Vaction locale est nécessaire, par l'initiative individuelle et l'association. Oi\ s'est demandé parfois dans les pays Scandinaves si le succès était imputable au seul système de Gothembourg ou aux sociétés de tempérance, et les hommes compétents répondent : aux deux sortes d'efforts, un progrès en matière sociale nait le plus souvent du concours coordonné de facteurs multiples. D'ailleurs, les lois sont bien plus efficaces lorsqu'un mouve-^ ment d'opinion les appuie et les féconde. Enfin qui nous dit, en l'état de nos mœurs politiques et électorales, si nous trouverons bientôt des parlementaires capables de promouvoir l'action légale dont nous venons d'indiquer les formes, à notre avis les plus pratiques ?
Il importe donc de viser, en attendant, ce but : la formation partout d'un courant d'opinion par les médecins, les économistes, les industriels, les éducateurs de l'enfance, les ministres des confessions religieuses ('), les ouvriers plus avancés, la presse, les bons citoyens convaincus du devoir social, et la création d'associations de propagande. Nous voudrions voir partout, par exemple, les médecins imiter le professeur Debove qui a fait en novembre son cours inaugural de pathologie interne à la Faculté de Médecine de Paris sur les dangers de l'alcoolisme, ou le docteur Jacquet qui donnait, ces jours-ci, à l'hôpital Saint-Louis une conférence appropriée sur le sujet au personnel et aux malades (^).
(1) Le clergé de Gothembourg* eut une grande part dans la création du système ; en 1898, il en a demandé au gouvernement Tez tension oux licences de vente de bière et de brandy.
(%) Le d' Jacquet a poursuivi depuis lors avec ardeur sa campagne : v. notamment au Bulletin de la Société française de Tempérance (1901, n" 8) 8a courageuse démonstration contre le privilège funeste des bouilleurs de cru, que protège seul l'intérêt électoral. Une statistique plus
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Loin de sourire des sociétés de tempérance comme trop de français, nous croyons au rôle qu'elles peuvent jouer pour entretenir l'agitation, répandre les notions vraies fournies par la science, réfuter les erreurs qui ont cours, hélas ! dans le public éclairé comme dans les milieux populaires sur l'alcool. Mais ici encore, sans nier l'utilité d'associations centrales, en particulier de la méritante Société française de tempérance, qui renouvelle ses formes d'activité, nous avons foi surtout aux associations locales. Un effort de ce genre ne sera vivant dans notre pays anémié de centralisme que par la spontanéité, la variété, la liberté, l'initiative dispersée.
Nous joindrions aux ligues locales les autres formes d'associations qui combattent directement le mat ; associations scolaires, sociétés d'établissements de consommations non alcooliques, œuvres qui se vouent à guérir l'alcoolisme contracté, et aussi les associations à inlluence indirecte, la plus importante peut-être, les sociétés locales d'habitations â bon marché (autant d'ouvriers ratlachés au foyer, autant de clients ôlésau bar), d'alimentation à bon marché, de réunion, de lecture, de récréation populaires, les caisses d'épargne.
Nous avons depuis plusieurs années signalé (et essayé de traduire en actes à Marseille) la contribution que pourraient apporter à la défense contre le néau les caisses d'épargne locales, institutions de bien public, permanentes, répandues partout, aimées, souvent riches; nous avons démontré la légitimité de leur intervention en ce double sens que le plus direct ennemi de l'épargne populaire est le gaspillage en boissons malsaines et que la passion de l'épargne est un bon antidote à une autre. De quelles façons les caisses d'épargne pourront-
réceut« du miuitit^re des Hnances sn porte le nombre k 9X5,9l(i. On n'en couiptoit guère plus de 90,000 en 1B69; en 1889, ils étaient devenuR &S3,St3 ; en douze ans, ila ont presque double '.
Sut la part qui est imputable i l'altroolisme dans la dintiaion de la tuberculose, dont nous nous oircupons plus loin, lire te substantiel et dëciaiT mémoire qu'a rédigé le d' E, de Lavarenne en se servant des documenta d'après lesquels il a établi son rapport à la commission extmparlomentaire de la tuberculose {Annotée d'hygiène publique et de méilecine léytde, 19D1).
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elles prêter leur concours ? Par la vulgarisation de Tépargne des sous à l'aide des timbres qu'a légalisés l'article 8 de la loi du 20 juillet 1895, par la multiplication des bureaux d'épargne dans les quartiers ouvriers des villes et les communes rurales, et quand elles auront obtenu la disponibilité d^une fraction de leurs bonis en œuvres locales de prévoyance, par des subventions aux œuvres locales de résistance à l'antagoniste le plus redoutable de l'épargne populaire, celui qui à toute minute la tue en germe.
Nous avons voulu simplement indiquer les principaux moyens défensifs que nous croyons possibles. C'est en ce sens au moins qu'il faut à notre avis orienter les efforts, en répudiant toute concession au détestable monopole d'État, erreur économique énorme, instrument de grosses recettes plus dangereux actuellement en France que nulle part.
Les pessimistes démontrent qu'il n'y a rien à faire, ou même que, plus il existe de débits, moins on boit. Ces sopbismes sont des défis au sens commun, et quant à l'inertie, c'en est le propre que de se maximer. Nous pensons qu'il y a à faire, avec -de grandes chances d'aboutir, et nous avons précisé comment. Le fait certain est que là où l'on a enrayé, puis fait reculer le mal, c'est par ces moyens-là qu'on y a réussi.
22 mars 1899.
Nous avons été le confident de bien des témoignages fournis en toute simplicité par des observateurs directs de l'envahissement alcoolique. En voici quelques-uns qui offrent un intérêt particulier.
L'intensité du mal n'est nullement le fait des grands centres :
Vous vous plaignez de voir dans les villes les rez-de-chaussée dans certaines rues occupés presque tous par les débits. C'est la même chose dans nos bourgs. Plusieurs de ces débitants s'en vont en carriole à travers la contrée : ils dissimulent un tonneau rempli d'alcool, et s'arrêtent dans les hameaux, puis aux portes des métairies isolées, offrant leur détestable marchandise à 1 fr. 25 ou i fr. 50 le litre. Les hommes sont aux champs ; les femmes, inconscientes, achMent : c'est si bon marché 1
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On ne bnvait dans nos campagnes que dti vin blanc du paya ; le phylloxéra est venu, les vignes sont arrachées ; quelquea-uns replantent ; mais, en attendant la récoltP, on mélange l'alcool avec de l'eau ; peu A peu on augmente la dose, et voilà les paysans ïoués è l'alcoolisme. Chez eux, comme aux foires où ils trouvent toujours un préiexte pour se rendre, ils n'absorl>ent plus que celte l)oisson-l&.
1! en va de même dans les localités secondaires, t Le mal, me disait-on dans une commune de ce genre, s'aggrave ici, a chaque année, sous la pire forme, l'absinlbe : jusqu'aux « enfants qui prennent ce poison. » J'ai moi-même constaté souvent combien de gens, aisés ou non, passent là des heures au café, y retournent et y consomment plusieurs fois par jour, et je me demandais comment, sur de si modestes budgets domestiques, on pouvait prélever ces tributs k la plus stérile, ou plutôt à la plus pernicieuse des dépenses.
Non, le mal de l'alcoolisme n'existe pas que dans les grandes agglomérations urbaines. Les localités de second, de troisième rang.lesptus petites mêmes, en sont atteintes profondément, aussi atteintes que les villes surpeuplées, quelquefois davantage.
Lorsqu'on visite une de ces communes rurales si actives, si gaies, si charmantes, on éprouve une impression de stupeur pénible en apercevant tout à coup, sur la place, autour des tables de cafés ou de bars, à l'intérieur pendant l'hiver, au dehors pendant l'été, de véritables affluences de consommateurs qui se pressent. Des familles entières sont làj les femmes, même, hétas! les enfants! (<)
(IJ Voiol, dans cet ordre de choses, un témoignage saiaiEsant. L'inspecteur primaire de l'arrondissement d'Arles, M Taillefer, a démontré naguère [KH) que la consommation de l'alcool dans cette circoascription a presque quintuplé depuis une trentaine d'années. tJn journal toulousain, la Dépêche, avait noté oe cri d'alarme, et les persévérants efTorta de l'honnête fonctionnaire pour résister à l'enTahissemeut du fléau. Maie elle attribuait la funeste progreasion aux éléments étrangers, italiens surtout, se plaisant à croire que la beauté et la bonne humeur de la race provençale demeuraient intactes.
M. l'aillefer, arec la sincérité la plus courageuse et la plus louable, à dissipé cette illusion optimiste en envoyant ces renseignements i l'auteur de l'article :
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Un second point qu'on nous signale avec effroi est Taccroissement de l'alcoolisme chez les femmes, même dans les régions rurales :
J'ai été longtemps sans y croire : il m'a fallu l'approbation de tous les médecins pour fixer mon attention, et j'ai constaté qu'ils dhaient vrai. La femme ne va pas au cabaret : elle devient alcoolisante non par vice, mais en croyant se rendre la santé. Je vois disparaître des femmes
a Je vous remercie d'avoir bien voulu commenter les documents que j'ai rédigés en vue de combattre la consommation de l'alcool dans le merveilleux arrondissement d'Arles, où. la cigale, « chaste buveuse de rosée, vibre « la gaieté de ses chansons sous le ciel d'or », dans le beau pays, • foyer « de lumière où rayonnèrent les civilisations grecque et romaine », .dans cette Arles c où se forma le génie de l'art méridional » . Il nous faut malheureusement admettre a que la génération des gars arlésiens, quand ils ont < de ai belles filles à aimer », aiment encore plus l'alcool. La sobriété a fait place, ici, à la passion abrutissante du jour ; et ne croyez pas que l'immigration d'Italiens du Nord ou Piémontais et de Bretons en soit la cause initiatrice. Originaire du pays d'Arles, je fus surpris, à mon retour dans le coin 'natal, après une absence d'un quart de siècle, de voir boire^à toute heure du •jour et de la nuit, au café, à la maison, à la campagne et à la ville, l'alcool, sous toutes les formes connues, et, plus particulièrement sous celle de l'absinthe, qui, sous des apparences de plaisir et de joie, cache la stupeur et -la mort. J'examinai sans mot dire, je consultai les uns et les autres, et bien vite, j'eus la douleur de constater le mal profond dont souffraient mes corn- I>atriotes ».
L'intelligent inspecteur a recueilli de patientes et douloureuses 'observations :
t J'ai constitué, au jour le jour, un dossier de faits relatifs à rarrondissement d'Arles. On y trouve des suicides de toute sorte, des cas de deliriurk tremens, des genres de folies bizarres. Tous les âges et tous les sexes paient leur tribut. Et la preuve que la belle race arlésienne est profondément atteinte, c'est que tous les malheureux cités sont des Arlésiens d'origine.
c Tenez, la semaine dernière, deux cas typiques sont encore venus grossir mon sinistre dossier. Lundi, un cantonnier alcoolique invétéré s'est pendu après avoir absorbé, coup sur coup, quatre absinthes. Ceci se passait dans iin hameau situé à 21 kilomètres d'Arles. Le mercredi, une femme de 49 ans, et, par conséquent, jeune encore, est morte à Arles dans d'atroces soutIVances, se croyant dévorée par des araignées ; il est vrai qu'elle était arrivée à absorber journellement un litr^ de rhum. Si le premier était presque un besogneux, à la seconde rien ne manquait.
« Autrefois, les ouvriers agricoles se contentaient du vin comme boisson au cours des fortes chaleurs de l'été. Aujourd'hui les « balles » sont obligés de tenir à leur disposition la pernicieuse absinthe.
« Les jeunes conscrits sont allés jusqu'à remplacer dans la salade l'huile douce et bienfaisante par l'absinthe amère et corrosive. Quelle aberration du goût dès l'âge de vingt ans !
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encore jeunes ; le médecin me dît alcoolisme. Ce sont des femmes de petits cultivateurs : l'aisance est dans la famille, elles n'ont jamais bu avec excès, n'ont jamais connu l'apparence de l'ivresse. C'est le petit verre de chaque jour qui les mine. Après des couches, ou une maladie, la femme a pris un petit verre, pour se remonter ; puis elle en prend deux, puis trois ; il faut faire son travail : cela donnera de la vigueur. Petit à petit, elle s'intoxique ; l'appétit diminue; elle recourt de plus en plus au petit verre, qui lui procure momentanément le coup de fouet. Quand on appelle le médecin, il constate les ravages : presque toujours, il est trop tard.
Dans les villes, on ne peut dire que la femme ne va pas au cabaret : elle y attend souvent le mari aux abords des usines; on Taperçoit de plus en plus, môme dans les petites localités, sur les terrasses des cafés.
Contre l'alcoolisme féminin, il faut en appeler au dévouement féminin, qui fera surgir des associations comme la Woman's Christian Tempérance Union en Amérique, comme d'autres œuvres en Suède, en Suisse, en Angleterre.
Un directeur d'usine nous demande : que puis-je faire î Il ajoute : nous sommes nombreux, qui voudrions qu'on nous traçât un plan d'action.
ff Dimanche dernier, le président du comice agricole d'Arles, M. Granaud, grand viticulteur de la région, est venu me prier de donner, d'ans la saUe de la mairie, une conférence publique sur Talcooiisme, et rendez-vous a été pris pour un jour quelconque d'octobre.
< Voilà des preuves convaincantes du mal .
c Ce ne sont point, croyez-le bien, les Infiltrations étrangères qui ont fait délaisser l'usage raisonnable des vins généreux qui jamais ne nuisirent à .la beUe santé et k la bonne humeur de la race française, et qui ont introduit la passion alcoolique dans la Provence. Nous n'avons pas de Bretons .dans le pays, et les Piémontais, auxquels sont dévolus certains travaux pénibles et répugnants que les Provençaux n'exécuteraient pas, se c soû^ lent > le dimanche seulement avec le vin dont ils sont très friands.
c Comme vous, je voudrais que les Artésiens d'origine ne fussent pas atteints ; mais je me vois forcé d'affirmer que le mal est profond ici. Si les médecins avaient voulu me prêter leur précieux concours — je comprends leurs craintes et leur discrétion, —je serais arrivé à déterminer d'une manière très approximative, et peut-être précise, le nombre considérable d'enfants que la plaie alcoolique a stigmatisés dans ce coin de France dont J'ai entrepris la cure ».
Ce sont de cruels aveux, mais ils sont nécessaires. Sans être aussi malade que cette Normandie où certains bourgs de 1,200 habitants comptent ilO débits de boissons, la Provence est bien contaminée.
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Nul n'est mieux en mesure de discerner les modes de défense les plus topiques, dans un milieu industriel donné, (jue les chefs d'industrie intelligents et pénétrés du devoir, social : ils connaissent par l'incessant contact les habitudes, les façons de penser, les côtés accessibles de leurs ouvriers, et personne ne peut plus nettement, plus sûrement démêler t ce qu'il y a à faire ».
D'une façon générale, nous indiquerions quelques efforts qui partout peuvent être l'un ou l'autre entrepris :
1* Donner l'exemple, que rien ne vaut ;
2« Développer dans les familles du personnel ouvrier le goût et l'habitude de l'épargne ; dans ce but, établir sur place, par accord avec la caisse d'épargne locale, un service combiné (comme ceux de certaines manufactures des tabacs), surtout pour les soirs de paye, et tenir, en outre, constamment à la disposition des ouvriers un dépôt de ces timbresépargne dont la loi du 20 juillet 1895 a légalisé l'usage ;
3* Promouvoir, sous la direction d'ouvriers avisés et courageux qui ont là une belle mission à remplir, une ligue locale ; l'aider pécuniairement, la soutenir moralement ;
4" Demander à la municipalité la détermination de zones préservées en vertu de l'article 9 de la loi du 18 juillet 1880, la surveillance des débits, un enseignement antialcoolique dans les écoles communales ;
5<* Vulgariser, si possible, par des conférences de médecins, les dangers physiques de l'abus des spiritueux et l'erreur de la croyance aux bons effets de l'alcool ;
6*- Répandre des opuscules ou des livres de propagande, comme cette excellente étude de M. Ad. Coste, Le Dilemme social, alcoolisme ou épargne ; organiser une bibliothèque circulante (car le peuple aime à lire), des sociétés chorales, des lectures du soir ;
7*» Favoriser l'amélioration des logements, car l'amour du chez-soiet les satisfactions du Aome sont de puissants ennemis
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iu bar ; seconder ou créer une de ces sociétés de conslruclion ou de crédit pour construction d'habitations à bon niar- :hé qui trouvent dans les lois du 30 novembre 1894 et du 20 juillet 1895 d'efficaces concours.
En vue de l'action légale que nous appelons de nos vœux, me proposition de loi importante va êlre déposée au Sénat [>ar un des rares hommes dont noire parlementarisme à faux l'a pas paralysé i'esprit d'initiative et le sens du progrès, M. Jules Siegfried. Cette proposition a été étudiée, à la Société 'rançaise de tempérance, par de vrais compétents, M. Bérenger, M. Siegfried lui-raême, M. Barthélémy, M. Cheysson, M. Gaufrés, M. Philbert. Nous voudrions rendre hommage à jiie œuvre aussi sérieuse, et marquer sincèrement en quoi elle nous parait exacte, en quoi susceptible peut-être de prendre ine forme plus complète avant l'épreuve parlementaire.
Ce que doit surtout viser une action légale, avons- nous dit souvent, c'est une hardie réduction du nombre des débits. Là, in erfetj dans la multiplication des lieux de vente, là et point ailleurs, est la cause principale de la dilTusion du mal : c'est ïontre cette multiplication que les lois suédoises et norvégienles intervinrent avec énergie. Contre elle aussi est orientée la proposition de lot.
Elle rétablit l'autorisation ineptement abolie. En môme emps elle applique pour la première fois le principe de la limiatîon numérique par voie de proportionnalité à la population : usqu'à ce que le nombre des débits ait été réduit à 1 pour 200 labitants, l'autorisation sera subordonnée à la condition d'en -acheter un ou plusieurs dans l'arrondissement à Pariset dans e canton ailleurs ; quand le nombre sera descendu autleslous de 1 pour 300 habitants, il ne sera accordé qu'une autoisation par trois vacances, puis par deux vacances. Tout iébit ayant cessé d'exister depuis plus de six mois sera onsidéré comme supprimé. Il va de soi que les débitants ictuels sont dispensés de l'autorisation.
La proportion u'est-elle pas bien élevée? Dans des agglonéralions comme Lyon et Marseille elle laisserait subsister
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près de 2,500 débits, ce qui deraeure énorme. A Boston, on' fixa^ en 1889, 1 débit pour 580 habitants ; en Hollande, depuis la loi de 1881, 1 pour 500 dans les communes de plus de 50,000 âmes. Et puis, combien durera cette période^ d'attente pendant laquelle les autorisation^ seront subordonnées à un rachat ?
Je n'ai trouvé dans le projet aucun essai de francisation du système de Gothembourg. II a dû apparaître comme trop' diflicile. Cependant, reconnaître à des sociétés de bien publiele droit de racheter, comme en matière d'expropriation pôUf utilité publique, les débits existants dans toute commntie qui> aurait librement adopté ce régime, et concéder à ces sociétés la vente d'une marchandise reconnue dangereuse, en quoi cela serait-il plus contraire à la Constitution et aux lois que le monopole des allumettes ou des concessions de tramways ? Elles prélèveraient 5 7o pour l'intérêt des capitaux, et vèrse^ raient des tantièmes de leurs bénéfices à la commune, puis à des œuvres d'utilité populaire. N'y aurait-il pas lit de quoi décider les communes dont les budgets sont obérés ? Et Tinsn trument est si fort !
Le projet laisse avec le caractère facultatif pour les maires la détermination de zones préservées, qui ainsi restera lettre morte.
Mais que ce premier pas est considérable et vaillant ! H faut y applaudir de tout cœur. Le succès qu'a obtenu M. J. Siegfried en matière d'habitations à bon marché, et pour un hardi commencement de réforme successorale, permet quelque espoir.
Pas plus pour Talcoolisme que pour d'autres maux, il n'y ^' de fatalisme social^ et Taction libre de l'homme n'est impuissante.
10 avili 1699. * '
Il est sensible qu'une révolte contre l'envahissement du fléau alcoolique naît enfin dans ce pays, et qu'elle ne se satisfait plus de la forme démonstrative ^ mais tend à agir. Nonséu-
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lement on comprend, on dénonce de tous côtés l'étendue, la niarche ascensionnelle, les répercussions sans nombre du mai ; mais on réclame des initiatives de défense, des mesures immédiatement applicables, et jusque dans les assemblées électives, là où il faut braver la prétendue puissance électorale des marchands de poison, dans tels conseils généraux ou municipaux, dans les Chambres. La question du nombre des débits à réduire par contrainte légale, — Taurait-on cru, il y a quelques années ? — vient d'être posée devant le Sénat (')« comme la pose au même moment devant le Sénat de Belgique un projet de loi dont nous voudrions voir imiter d'autres points et surtout la tonalité générale plus énergique.
Si la proposition Siegfried -Bérenger n'est pas ouvertement combattue, Ten terre ra*t-on dans les oubliettes d'une commission ? Â ceux qui abordent avec un noble courage un essai législatif sérieux, apportons plutôt que ces doutes des concours qui peuvent être aussi efficaces que les lois. Nous avons l'impression que, si TefTort propagandiste et l'effort parlementaire persistent, on touche à un commencement d'action.
Que, pour une grande part, la plus grande peut-être et la moins incertaine, la défense contre l'alcoolisme doive viser les générations nouvelles, c'est l'évidence. Mais comment s'exercera avec force le rôle des éducateurs de Tenfance ?
Par l'exemple avant tout. L'instituteur doit le donner hautement s'il est digne de ce titre. Le maire d'une commune agricole nous confia avoir eu un instituteur intelligent qui buvait, qu'on déplaça, et qui se suicida peu après dans un accès de rfe/iVit/m tremens\ puis un autre jeune maître, moins capable, qui, hors les heures de classe, ne quittait pas le café voisin, et qu'une protection de député flt avancer, malgré l'inspecteur primaire : leur successeur, fort méritant, n'entre
(1) n faut féliciter les auteurs du projet d'avoir porté à 300 habitants ia proportion que nous avons sig-nalée, à 200, comme trop peu restrictive.
iJ
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jamais au café. Sans croire que ces cas soient fréquents (nous avons eu souvent la preuve du contraire), il faut affirmer que la plus active leçon de l'instituteur est ici celle de ses habi* tudes personnelles.
Il peut ensuite servir la bonne cause par des procédés variés : 1* renseignement des dangers de toute sorte de Talcoolisme, et surtout, puisque là sera la crainte salutaire, celui des dangers physiques, un enseignement simple, élémentaire, clair, guidé par de bons manuels, intensifié si possible par des images qui se gravent dans le cerveau de Tenfant ; 2* la vulgarisation des idées d'épargne et de tempérance ; 3* la pratique de l'épargne scolaire, facilitée par Tusage des timbres, et qui bien des fois remonte des fils aux parents ; 4* lorsque l'enseignement a frappé les esprits, la formation de petits groupements de tempérance comme il en existe 23,000 ou 24,000 en Angleterre ; 6^ des conférences demandées à des spécialistes (des médecins par exemple) présentés par les sociétés ou ligues et agréés par l'autorité universitaire ; car ceux-là peuvent aller un peu plus loin que les instituteurs moins compétents en la matière ou tenus dans certaines localités à ménager soit un préjugé, soit une industrie. Il est inutile d'ajouter qu'en tout cela, l'école libre doit rivaliser pour le bien avec Técole communale : elle est plus maîtresse de sesprogrammes ; elle participe encore trop peu (au moins selon mon expérience directe) à l'épargne scolaire.
Hestreindre la lutte à Técole parait insuffisant. On tend de plus en plus, dans l'enseignement public comme dans l'enseignement libre, à développer, après le temps de l'école et à côté d'elle^ des œuvres éducalrîces. Ces œuvres post-scolaires n'ont peut-être pas encore assez compris tout ce qu'elles pourraient faire contre ^alcoolisme. M.E. Petit est de cet avis pour les écoles publiques et conseille d'orienter en ce sens les formes diverses de l'école prolongée^ cours d'adultes, lectures, conférences, associations d'anciens élèves, sociétés d'ins-
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Iniction populaire l*'), etc. Pour les écoles libres, ce passage d'une lettre d'un étudiant en droit montrera sur le vif ce que l'iaitiative de chacun peut Taire :
. 1 1) t'n iiiHtituteur primaira de ^lanieille, M . Goulet, a eréé daas qd bU' bourff une de ces socié(.é>i d'tklucatîoii populaire sous le nom d'Athénée de St-Bamabé, 11 a. présente â la Lîgrue marseill&ise contre l'alcooliamB un rapport sur les débuts du ronctionnement (mai 1901) ;
< Notre premier soin a ét^ de monter notre bibliothèque d'ouvrages inetmctifs, bien écrits et intéressante. Nous possédons actuellement 95t lintt ou hrocbures, dont une cinquantaine proviennent de dons, et qui ont donné lien ik 134 prêts à ce jour
< Nos 63 sociétaires et les membres de leurs fumilles ont, aussi rëguliérepieut que le temps le leur a permis, assisté aux conférences que nous avooi orRaniséet. La moyçnne'dea présences a été de SO ; nous avooseu jusqu'à ISI personnes se pressant diins notre salle. Les dames oat pris gi>ùt à nos (Mirées, et quelqu^-uoes sont des Bdèles de nos causeries. A la vérité. Je dois 4>re que, si à certains soirs nous avons une grande affluence. c'est quand nous pouvons joindre un attrait tel que projections lumineusee, ou séance de grsptiophone, ou encore audition musicale ou dramatique, à la parole élégante et persuasive de causears distingués.
* Des conférenciers pleins de savoir nous ont prSt^ leur bienveillant concours avec tant de gracieuseté que nooB avons pu (eu dehors de la réunion ^nérale dans laquelle j'ai c:(|iosê le but que nous devons poursuivre et qui a eu la valeur d'une véritable conféreucc, non par mon taleoC oratoire, J'en suix totalement dépourvu, mais par le haut intérilt que présente le sujet luimême), organiser ncufconrérences.
. ■ Nous avons, en résum>^, entendu 16 causeries intéressantes.
• A nos ouvragcR, nous voulons joindre, au fur et à mesure de leur apparitton, quelques-uns des livres qui ont un véritable succès, tels que Cyrano, J'AipIon, Quo Vaille, les Tronronr du glaive, etc. Nos cotisations ; suffiront, de mSme qu'elles nous permettent de couvrir nos frais généraux, loyer, éclairage, chauffage, etc. -
' • Les projections ayant beaucoup de sucei''3, nous désirons acquérir un appareil, car il est difficile de s'en faire prGter un, et la location en est trop onéreuse pour nous.
' « La comédie, la partie dramatique, musicale, les monologues plaisant
;t)e^ucoup, nous avons l'intention d'organiser une petite scôno, qui, tonte simple i!t rudininnlaire qu'elle sera, nous jMîrmettra de joindre un grand attrait à nos conféroncfs, ut, le dimanche, d'organiser quelques matinées
' pour lutter plus efficacement contre le cabaret et nous amener de nouveaux adhérents.
€ L'été, nouK ne voulons pas abandonner nos réunions ; elles seront moins IVëqUeutes, nous les e»paceiHiiia davantage, mais oUes auront lieu quand
.infmé. ai nous nous arrl^tions, certains ec»u;raierit de s'intéresser à nous. -
« IV's la Kiiison procliainc, au mois d'uctolirii, nous recommencerons comme
nous l'avons déjà fait, mais mv des bases mieux arrêtées ; les conféreDCcs
formeront une suiti.', inirout un unsemblu mieux coordonné. Nous aurons
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Avec l'aide d'un groupe de camarades, je viens de fonder une ligue scolaire contre Talcoolisme dans un patronage que je dirige. Comme des récompenses sont promises aux enfants qui se signalent dans la propagande, il arrive, toutes les semaines, des enfants demandant & être admis au patronage pour faire partie de la ligue, et tant d'hommes ont été gagnés par leurs enfants que cette petite ligue va devenir la base d'une ligue rayonnant sur le département. Jusqu'ici on ne songe aux ligues scolaires que pour Tavenir ; ne pourrait-on les utiliser comme moyen de former des ligues d'adultes ? Les enfants sont très fiers d'être traités comme des hommes, et n'ont pas peur du qu'en dira-t-on.
L'école se bornera le plus souvent à la partie d'étude, donnant les préceptes et les conseils ; le patronage (j'entends aussi bien le neutre que le confessionnel) recueillera les fruits de cette instruction théorique et formera les ligues d'action. 11 peut d'ailleurs, par des cours du soir appropriés, remplir la mission d^enseigncment aussi bien que l'école, et il offre cet avantage considérable qu'il ne voit pas ses membres se disperser, parce qu'on peut demeurer toute sa vie au patronage, au lieu qu'on cesse d'être écolier à treize ans.
Il est une autre école d'où il est nécessaire, et facile, de réagir contre l'alcoolisme : c'est la caserne. Nous savons que nos officiers ont réformé certaines habitudes du passé. Mais, au-dessous d'eux, le mal subsiste : « Les bleus, nous écrit- « on, sont mis à contribution par les anciens pour payer la « goutte, l'horrible goutte. Des jeunes gens qui n'avaient « jamais bu de Talcoolle matin commencent, pour ne passe « faire remarquer, A chaque occasion, mandat-poste reçu de « la famille^ pari, corvée, c'est toujours la goutte. Au bout « des trois ans de service, comment la funeste habitude ne « serait-elle pas contractée ? Interrogez des jeunes gens de « toute condition, les témoignages concordent. »
plusieurs causeries sur l'hyg-iène de l'adolescent, de l'adulte, du vieillard, de la maison, sur des sociétés de secours mutuels, de cooi^ëration, d'assurance en cas de de'eès, de retraite, etc. . . •
Ce qui nous frappe surtout dans Tœuvre engagée par ce g^roupe de modestes pionniers, le voici. Nous estimons, à Tinverse des partisans de ligues centrales parisiennes, que la seule défense utile du peuple contre le mal alcoolique sera l'action locale. Or c'est ici l'action locale portée au maximum, puisqu'elle s'exerce dans l'étroit ra^'on d'un quartier urbain, où elle est par toutes sortes de raisons bien plus efficace. Si dans tous les quartiers d'une ville cet exemple était imité par un petit (^roilpe d'habitants, le résultat serait infaillible.
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La République des Étals-Unis vient de monirer la voie ù suivre. La Ciiambredes Représentants a volé une loi qui interdit la venle des eaux-de-vie dans les camps et postes militaires. L'expérience de la dernière guerre a été décisive. Les Anglais, dans la campagne du Soudan, ont proscrit l'alcool même de la table des officiers, ce qui a permis des marches forcées sans maladies.
Nos offlciers ont un beau rôle de devoir social à remplir, par l'exemple, la causerie, les conseils, l'usage del'aulorilé (i). Puisque nous nous occupons icide procédés pratiques, il en est un très simph; l'interdiction aux cantinicrs de vendre aucun alcool, de quelque nature qu'il soit. Ce sera la plus grande partie de la journée prise sur l'ennemi, et la plus importante ; car l'elTet des alcools absorbés à jeun le malin est particulièrement pernicieux.
Par quels modes pourrait s'exercer l'intervention des caisses d'épargne? La façon la plus simple de répondre me parait être de résumer nos essais (*) à la Caisse d'épargne de Marseille.
Le point de départ, que je crois exact, est celui-ci : l'antagoniste direct de la caisse d'épargne, et le pins redoutable contre lequel elle doive proléger l'épargne populaire, c'est le débit de boissons, caisse d'épargne à rel)ours.
Quels procériés a employés la Caisse d'épargne de Marseille ?
(1) Cf. un excellent article de M. J. Cazajeus dans la Réforme sociate du 16 janvier 1898,
(î) L'idëc, qui étîiit neuve, parut ml juste que, jusqii'e[i Amérique, la presse aignala, en l'apprjuvant, l'intervention des caisse» d'épargne (l!ie Nation et Eoenini) PqH de Kew-Vorli , 18 et 19 ftoi^t 189i ; Flàlfast Morning Neica and Iriah iVt-it», 1" oelobr,: 189i), La WoU.aioirUchaflIiclie Zeitichrift. Dij Sparl!aBae, du 13 oetubre 1K9i, ilans un article de M. Claussen, l'ancien et distingue directeur de la Caisse d'éparg-no de Upême, reromuianda l'exeni' pie au.t caîsKCs'd'éparg'ne de l'Allemague, d'ailleurs bien plus avancdes que les nôtres.
l'alcoolisme : moyens de défense 569
a) l'épargne des sous, facilitée par les timbres-épargne de 10 centimes qu'a légalisés l'article 8 de la loi du 20 juillet 1 895. De la création, 1" février 1891, au 1" janvier 1899, il en a été vendu 2,959,490, avec ce trait intéressant que^ au lieu de diminuer après une première vogue, le succès est allé croissant : en 1894, 339,851 timbres venduç ; en 1895, 363.248 ; en 1896, 418,385; en 1897, 494,927; en 1898, 570,567 (»). Ce champ de préservation de l'épargne embryonnaire serait indéfini si on était secondé par les chefs d'industrie au moment de la paye, par déjeunes prêtres écoutant les conseils du vaillant évèque de Nancy, par des pasteurs, par des présidents de sociétés ouvrières, par desimpies hommes de bien ;
b) des conférences populaires par de jeunes médecins dans les quartiers ouvriers ;
c) des subventions à la Croix-Bleue ;
d) Isi distribution, notamment dans les écoles de tout le département, d'un ouvrage de propagande écrit à la demande de l'institution par M. Ad. Coste, Alcoolisme ou Épargney et d'almanachs d'épargne ;
e) des bibliothèques populaires circulantes confiées aux instituteurs dans divers quartiers ouvriers, et dotées peu à peu d'ouvrages de voyages, de géographie, de sciences appliquées, d'histoire patriotique ;
/) un enseignement de tempérance et d'épargne subsidié dans les écoles primaires des quartiers ouvriers, d'accord avec l'inspection d'académie, par un cours qu'aide la remise d'un manuel el de planches ; ceci remonte à 1893, quatre ans avant que l'arrêté ministériel du 9. mars 1^97 ait introduit dans les programmes des notions sur les dangers de l'alcoolisme ; onze écoles sont déjà pourvues ;
^^ des encouragements à l'épargne scolaire, récompenses aux maîtres qui la développent, prix aux élèves qui se distinguent ;
(1) En 18S9, 5î8./i98 timbres vendus; en 1900, 520.0^9; en 1901, 519.665; au 1" janvier 1902 depuis la création, 4.635.823. sur lesquels 4.058.867 avaient été versés comme dépôts de 1 franc par la rentrée des cartons.
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h) un très large concours sous des formes diverses à l'amélioration des logements ouvriers ;
i) une initiative qui a réussi à promouvoir une ligue locale contre l'alcoolisme.
Combien il est regreltable que la mutilation de l'article 10 de cette loi de 1895, qui a apporté plus d'un progrès aux caisses d'épargne, ait restreint et entravé dès le début cette œuvre si appropriée à leur mission Q) ! Rien ne fait souhaiter davantage le rétablissement, réclamé par la commission supérieure et la grande majorité des caisses d'épargne, de cette disponibilité d'une parcelle de leurs bonis en œuvres locales de prévoyance qui, très étendue en d'autres pays, y porte des fruits admirables.
Que vaut la thèse socialiste qui attribue l'alcoolisme à la misère î C'est incontestablement une théorie dangereuse en ce qu'elle oppose aux efforts de résistance une excuse ou une justification systématique de l'abus des spiritueux, présenté tantôt comme une pratique réchauffante ou réparatrice, conséquence inéluctable d'un travail manuel outré, tantôt comme un minimum de plaisir ou d'illusion dû à l'homme privé de tout. Mais est-elle exacte ?
Laissons tes raisonnements. Les faits fournissent deux réponses décisives :
1* Il y a de l'alcoolisme à tous les de^^rés de l'échelle sociale, et dans les milieux aisés il y en a plus qu'on ne le croit ; les
(1) On renchérit encore sur ces restrictions par des interprétations étroites. Ainsi, quoique les allocations aux bibliothèques populaires et aux cours de tempérance rentrassent et par leur nature et par leur extrême modiciié dans les termes mêmes de l'exception admise par le ^ IP de Tlnstruction du 20 décembre 1895 au principe de Tinterdiction des libéralités, ces deux sortes d'allocations ont fait Tobjet de critiques de l'inspection des finances. Le conseil des directeurs de la Caisse d'épargne de Marseille a décidé de ne plus renouveler les allocations aux bibliothèques, et de transformer les subventions aux cours de tempérance, maintenant inscrits aux programmes officiels, en récompenses aux instituteurs qui auront le mieux f.H et aux élèves qui auront le mieux suivi ces cours (avril 490â).
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prolétaires n'en ont pas le navrant privilège. L'alcoolisme n'est donc pas un résultat de l'indigence ; c'est un vice individuel indépendant de la condition^ comme on l'établissait il y a trois mois dans une réunion suisse, à Hottingen ;
2"" L'acte d'alcoolisme n'est pas un simple excès physique, mais implique une dépense relativement forte par la fréquence de consommation, ce qui est contradictoire à Tétat de misère qui est le postulat de la discussion. On a calculé que le gaspillage en apéritifs, alcool, absinthe, pour les ouvriers sans intempérance notoire, représente de 7 1/2 à 8 ou 9 Vo du salaire, et que les intempérants notoires y affectent le double et même le triple. On nous signalait naguère Tinternement dans un asile d'aliénés d*un humble employé à demi-ouvrier, qui buvait une dizaine de « pernod » par jour :. il payait à la fin du mois, quand il recevait ses émoluments, des notes de 15 à 20 fr. au bar dont il était l'habitué : Talcoolisme le menait à la misère, en quoi était-ce l'effet de la misère? Le vrai est que l'alcoolisme est un impôt volontaire et lourd, qui suppose non l'absence de ressources, mais l'existence de ressources qu'il détruit.
11 est bien plus souvent aisé de constater, à l'observation, une cause de misère dans l'alcoolisme, que de démêler dans la misère la part d'influence qu'elle peut avoir eue sur l'alcoolisme. Et l'alcoolisme ne sera imputable pour une part à la misère que dans la mesure où la vie morale sera éteinte : je ne crois pas qu'on le rencontre dans la famille la plus pauvre où auront subsisté des croyances morales.
Ce qu'on a le droit de dire, c'est que la misère, surtout par la complication de Tignorance, est une circonstance atténuante, et que mille fois plus coupable est Talcoolisme des milieux aisés.
2J décembre 1900.
Pas plus pour refouler l'alcoolisme que pour activer la natalité, nous ne croyons beaucoup aux mesures fiscales. Peut-on voir dans la loi que vient de voter la Chambre sur les impôts
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des boissons un moyen défensif puissant contre le mal alcoolique ? Elle dégrève les boissons dites hygiéniques, vins, cidres, bières : ce dégrèvement descendra-t-il jusqu'aux petits ménages, et la baisse chez les détaillants y correspondra-lelle ? Elle surtaxe l'alcool et augmente le tarif des Hcences, Talcool coulera donc un peu plus cher ; en boira-t-on sensiblement moins, et la majoration atteint-elle le point où elle entraverait la passion prête à surpayer (*) ? Souhaitons que la loi ait quelque utilité de ce genre ; mais gardons le nom de « réforme », que la phraséologie parlementaire donne à ce remaniement de fiscalité, pour des eiïorts plus efficaces.
Quand on voudra décidément enrayer, puis faire reculer le fléau, il faudra s'orienter vers d'autres procédés. Nous en avons précisé quelques-uns. Dans le domaine de la loi, qui n'a pas plus en celte matière qu'en bien d'autres de vertu supérieure ou même égale à celle de l'action libre, le meilleur de ces procédés est une réduction hardie du nombre des débits, foyers de tentation et lieux de vente. Nous avons applaudi à une première tentative en ce sens, la proposition de loi déposée au Sénat par M. J. Siegfried, qui dut peut-être pour une part à cet acte courageux son éviction provisoire, et par M. R. Bérenger, dont on ne compte plus les nobles initiatives. En attendant qu'elle émerge des limbes, nous voudrions signaler une proposition du même ordre, plus développée et poussée, que présenta en Belgique, le 8 novembre 1898, à la Chambre haute là aussi, M. Le Jeune, ancien ministre de la justice, et qui n'est pas encore venue en discussion, mais qu'ont adoptée les commissions réunies de la justice et des finances.
Elle tend, en tenant compte des mœurs et des besoins de ménagement pour certaines industries, à supprimer la vente de la boisson la plus nocive et à restreindre graduellement pour les autres boissons dangereuses le nombre des débits. L'idée fondamentale, et d'où la réglementation découle, est que le
(Ij Par exemple en portant d'un coup le prix du petit verre au double ou au triple.
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législateur considère le débit de spiritueux désormais non plus comme Texercice d'un droit, mais comme une tolérance, dès là que la science a délinitivement affirmé le caractère malsain du produit et le péril de le répandre.
La liqueur d'absinthe étant la plus redoutable, une prohibition absolue est édictée contre elle : il est interdit de la vendre, de la livrer, de !a« donner à boire, même gratuitement, dans tout lieu accessible au public. Combien une telle proscription s'imposerait plus fortement encore en France, puisque, hélas ! M. Le Jeune, dans son exposé de motifs, dénonce sur ce point, le • douloureux exemple d'un pays voisin i, conseillant de se hâter pour étoulTer le fatal absinthisme en germe, et qu'en France la consommation aura bientôt décuplé depuis 1880 !
Pour les boissons alcooliques distillées, les boissons fer« mentées contenant plus de 18 ""I» d'alcool, et les liqueurs à base d'alcool, le principe est l'interdiction de vendre au détail, c'est-à-dire moins de 5 litres ; le fait de les donnera boire gra-^ tuitement est assimilé à la vente, liien ne sera licite qu'au titre de tolérance.
La tolérance est admise pour le débit des boissons alcooliques distillées et des liqueurs à base d'alcool à consommer sur place^ mais exclusivement dans les cafés, cabarets et estaminets pour lesquels une dispense de prohibition aura été accor^ déc par la députation permanente du Conseil provincial t encore sont exceptés les buffets ou buvettes de chemins de fer ou tramways, les débits établis dans des immeubles aiïec* tés en tout ou partie à un service public, ou appartenant à l'État, à une province, à une commune, à un établissement public, les boutiques où les boissons sont débitées sur le comptoir. Le gouvernement pourra désigner les édifices affectés à un service public autour desquels la dispense est impossible dans un rayon qu'il fixe.
La dispense de prohibition doit être accordée à tout débit existant dans les conditions légales au jour du dépôt du projet, pourvu qu'à l'époque où il a été ouvert le nombre dea
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débits n'atteignit pas dans la commune un nombre jugé excessif. C'est, comme dans le projet français, la pensée de subir les débits actuels. Dans !e projet français, il n'y a limitation numérique que pour Tavenir : tous les débits existants sont exempts d'autorisation ; puis, jusqu'à ce que le nombre en soit revenu à 1 pour 300 habitants, toute autorisation est subordonnée à la condition d'en racheter un ou plusieurs, et, quand la proportion de 1 pour 300 habitants est atteinte, on n'accordera qu'une autorisation par trois vacances, ensuite par deux. Dans le projet belge, le débit actuel n'est maintenu que s'il a été créé avant que le nombre dans la commune atteignit 1 par 30 habitants (i). Cette dispense suit l'immeuble. Elle est temporaire^ et la durée en est réglée pour chaque débit d'après le nombre de ceux qui existaient dans la commune lorsqu'il a été ouvert : cinq, dix, quinze ou vingt ans, selon que ce nombre atteignait 1 par moins de 40 habitants sans dépasser 1 par 30, 1 par moins de 50 habitants sans dépasser 1 par 40, 1 par moins de 70 habitants sans dépasser 1 par 50, 1 par moins de 100 habitants sans dépasser 1 par 70. L'octroi de ces dispenses attachées à un immeuble constitue uii régime transitoire, auquel succédera, à mesure qu'elles s'éteindront, un régime normal de limitation, dans lequel les dispenses de prohibition seront personnelles et viagères. Le nombre des débits oCi la consommation sur place sera alors tolérée est fixé comme suit :
1 par 150 habitants dans les communes de moins de 10,000 âmes ;
1 par 200 habitants dans les les communes de 10,000 à 20,000 âmes ;
1 par 250 habitants dans les communes de 20,000 à 50,000 âmes ;
(1) En mars 190 1, en Suisse, dans le canton de Genève, était pt^ësentë un projet de loi qui limite le nombre des débits pour la oonsommation sur place À 1 par 150 habitants, toute fraction au-dessus de 75 comptant pour 150, l'autorité communale demeurant maîtresse de la répartition par quartiers, et le cumul avec d'autres commerces étant interdit*
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1 par 300 habitants dans les communes de 50,000 ftmes et plus.
Encore, les conseils communaux ont-ils la faculté d'abaisser ces maxima dans leurs communes.
Dans une ville comme Lyon ou Marseille, le projet français, quand on aurait rétrogradé par une longue période de rachats de plus de 4,000 à 1,500 débits^ ne comporterait plus qu'une autorisation par trois, et plus tard par deux vacances. Le projet belge pose, après une phase plus courte de transition, la limitation absolue à 1,500. La différence est grande. Et cependant, au point de vue de la redoutable multiplication des débits comme à celui des difficultés à rencontrer dans les mœurs, toutes les objections possibles en France le sont chez nos voisins de Belgique.
La police des débits où la tolérance est concédée appartient au gouvernement, ce qui prévient les abus locaux et les faiblesses. Elle entraîne une réglementation qui soumet à des conditions de dispositions intérieures, de dimensions et d'emplacement des locaux, Toblention de la dispense. Le cumul de tout autre commerce de détail est interdit. Les pénalités pour infractions à la loi consistent surtout dans la fermeture pendant un certain nombre de jours ; l'amende et Temprisonnement sont appliqués. C'est aux juges de paix qu'est dévolue la connaissance des délits quand la peine n'excède pas un emprisonnement de sept jours ou une amende de 50 francs, et que Ja durée de fermeture ne dépasse pas quinze jours.
. La distribution gratuite dans les lieux de divertissement à entrée payante est assimilée à la vente prohibée.
. Un écriteau portant les mots débit d'alcool fait connaître la destination. Toute réclame par affiche, image, exposition est interdite.
Les prohibitions (sauf pour l'absinthe) ne s'appliquent point aux hôtels, auberges et restaurants, où le débit est l'accessoire -nécessaire d'une industrie qui a pour objet le logement et la nourriture ; mais la vente et la distribution gratuite sont inter-
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dites dans les établissements où le logement est fourni par chambrées.
Telle est Téconomie de la proposition de M. Le Jeune. On peut lui reprocher quelque complication ; mais elle a le mérite de placer franchement Talcool sous le régime des précautions légales relatives aux poisons, et d'offrir un faisceau serré de mesures combinées avec soin pour réduire le nombre des lieux d'intoxication.
M. Le Jeune s'est demandé si Tétendue du danger n'imposerait pas une deuxième étape, un monopole à production décroissante. L'idée est traduite dans une autre proposition de loi qu'ont déposée le 25 juillet 1899, à la Chambre des Représentants, MM. Carton de Wiart, Denis, Lorand^ Renkin et Stouffs. Il s'agit d'un monopole d'État pour la distillation, la rectiflcation et l'importation, sans toucher au débit. Les distilleries privées seraient supprimées et leurs propriétaires indemnisés. La quantité d'alcool à livrer à la consommation serait déterminée annuellement par arrêté royal, sans excéder 50 millions de litres pour la première année, et diminuant de 2 millions chaque année jusqu'à ce qu'elle ait atteint un chiffre fixé par la loi. L'arrêté déterminerait le prix de vente, en partant de 200 fr. par hectolitre d'alcool rectifié et en élevant ce prix d'année en année de telle sorte que le produit de la vente reste constant malgré la réduction de la quantité livrée à la consommation. L'État vendrait par 150 litres au moins contre payement au comptant. L'alcool destiné aux usages industriels ou domestiques serait dénaturé, par 150 litres au moins, au prix de revient majoré de 10 •/© à titre de bénéfice. Des sanctions pénales garantiraient l'observation de la loi.
S'il y a beaucoup à prendre dans le projet de M. Le Jeune, nous n'en dirons pas autant de celui-ci. Ce nest pas le lieu d'en analyser les erreurs, ni de montrer combien elles deviendraient plus graves dans un grand pays. Que seraient eu France les indemnités, rachat des bâtiments et du matériel^ dédommagement pour privation d'industrie, sans compter les reprises des provisions d'alcool existantes ? A quel prix l'État
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ac;hèterait-il les matières premières nécessaires à la distillation, et qui déterminerait les cours quand il serait Tunique 2|cheteur? Qu'est-ce qu'un État distillateur et marchand de poison (*), intoxiquant sous sa garantie ? Ne parlons pas de liberté de l'industrie où il s'agit d'arrêter un fléau : ces études £('inspirent plutôt, on le sait, d'une sociologie large . et équitable que d'un libéralisme économique abstrait et intransigeant. MaisenSn tout ce système, et a fortiori le monopole iptégral que préconisent, plus conséquents d'ailleurs {^), MM. Van derSmissen, P. Berryer, Cauderlier, soulèvent ces questions : quand fut-il plus inopportun d& laisser influencer la législation et l'économie nationale par des tendances con* traires à toutes les tendances réelles de notre temps ? L'esprit public réclame une simpliiication administrative, et il s'agirait de construire la plus vaste peut-être des administrations d'Élat ! Il appelle la diminution du stérilisant fonctionnarisme^, et on lui offrirait une pullulation de fonctionnaires nouveaux ! Il est peu d'entre nous que n'irritent chaque jour les défectuosités des monopoles d'État, allumettes, postes, téléphones, tabacs, et on en inventerait un gigantesque ! Qui peut nier que la logique des choses pousserait vite jusqu'au monopole intégral', et que celui-ci intéresserait l'État, dans la marche constamment ascensionnelle de ses besoins financiers, à ménager une peste fructueuse au lieu de la combattre ?
Un alcool d*État... Il est malaisé de dire par quel aspect qette conception est plus répulsive.
Les pays qui ont réussi plus ou moins complètement à réduire l'alcoolisme sont ceux qui ont recouru non pas à Téta-: tisme, mais à l'action locale, à la libre association favorisée, à la limitation numérique des débils, au mandatement de groupes de bien social pour la vente. Le vrai rôle du législa-* teur serait : 1** d'encourager avec force l'initiative civique et
(1) Aucun alcool diatillë n'est hygiénique, a dit M. Dudaux, et, au delà d'une certaine limite, l'alcool le plus pur devient dangereux.
<2) Comma l'est M. H. Denis, socialiste doctrinaire, punai les signataires > de la proposition.
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locale, la meilleure ;S° de limiter le nombre des débits suivant une proportionnalité générale, avec faculté pour la commune d'abaisser celte proportion, el en rendant obligatoire, pour les municipalités, la détermination de zones préservées qu'a simplement autorisée la loi du 18 juillet 1880.
La première partie de ce programme n'a rien d'utopique ; c'est déjà un fait d'observation quotidienne que sous l'influence des propagandes antialcooliques l'usage de l'eau va s'accroissant dans les milieux aisés, et la contagion de l'exemple, parallèlement à la vulgarisation précoce par l'école, agira sur la masse populaire ; on signale c^ et là quelques symptômes. Il faudrait soutenir les eiTorts en ce sens, de manière à précipiter te mouvement d'opinion qui commence, et aborder la deuxième partie du programme, s'attaquer aux débits, y porter la hache légale : la proposition si étudiée de U. Le Jeune peut, sur ce point, fournir des éléments très utiles(').
LA MAJORATION D'ALCOOLISME DES DIMANCHES
Un publîcisle suisse qui est dans son pays vice-président de la Ligue patriotique contre l'alcoolisme et dont la Caisse d'épargne de Marseille a vulgarisé en Provence le Manuel pour les cours de tempérance aux élèves des écolesprimaires, M. Jules Denis, vient de publier une bien curieuse et intéressante étude sur les Conséquences sociales de l'abus des bois-
■ (1) Un projet de loi dépoaâ par la cabinet belg'e le 11 mais 18D1 augmente fortement le droit de licence A percevoir dos cabarets. Ceux qui en étaient exemptes payeront 50 'U en 1901 et 190î, et seront frappés iDtég:ralement 1 partir de 1943. Les cabarets où l'on ne débita paa d'aloool aèrent axemptéi du droit de licence. La fraude sera punie comme précédemment d'amande et de prison, et en plu? de confiscation du mobilier d'exploitation et des bbisBons en cave. Quant aux cabarets i Installer k nouveau, il8 seront taxés d'une licence triple. Ce projet de loi n'est paa encore venu utilement à l'ordre da jour, somme l'a oongtaté à la tribune de la Chambn M. CFombeqi le 18 mars 19iii : la machine pirlementalre a partout les mSmaa l«nt«ufa.
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S071S alcooliques le jour du reposa). C'est une vérité aujourd'hui restituée en France, ou à peu près, dans les milieux du travail, employés et ouvriers, que la nécessité du repos du dimanche pour la santé des travailleurs, pour la moralité publique, pour le développement de la vie de famille. Mais le mauvais emploi du dimanche est à combattre autant qu'en est à combattre la négation.
Or c'est un fait indéniable que la consommation alcoolique est plus grande le dimanche que n'importe quel autre jour. Quand même l'examen des registres de recettes des débits ne le prouverait pas péremptoirement, il suffit, dans nos grandes villes surtout, de regarderies foules qui encombrent les cafés et les bars.
Cette consommation abusive a des rapports étroits, la statistique le démontre, avec l'accroissement des cas d'aliénation mentale et la fréquence des suicides. Beaucoup d'accidents ont pour cause directe ou concomitante les excès de boissons : pour le sexe masculin, les jours les plus néfastes en acci* dents sont le dimanche, le lundi et le mardi qui correspondent à une consommation plus active ; la jproportion augmente môme les soirs de dimanches. Beaucoup d'accidents de chemins de fer ont lieu le dimanche, et surtout le lundi, ou les jours de fêtes. Ëntln, avec la consommation^ s'élève le nombre des actes délictueux ou criminels...
En contraste avec tous ces faits, qu'il établit par une sérieuse documentation, M* Denis signale les résultats magnifiques obtenus dans quelques pays par l'application stricte de lois, sur la fermeture des débits le dimanche. Hélas ! en France, comme en Suisse d'ailleurs et en Belgique, la durée des heures d'ouverture des débits, au lieu d'être restreinte le dimanche, est augmentée, et de plus en plus. C'est la constatation douloureuse qui se dégage de ce suggestif ouvrage : comme d'autres faits fâcheux qui chez nous servent l'exten- .sion de l'alcoolisme, elle mérite, elle appelle les réflexions des bons citoyens et des vrais patriotes.
(1) Oanève, libr. A. JuUieiu IdOl.
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Mais voici qui prouve l'efilcacité des saines propagandes, . Le Grand-iConseii du canton de Vaud vient de voler en première lecture un projet de loi sur le repos hebdomadaire, et il s'y trouve, avec le-principe de la fermeture obligatoire des magasins (sauf exceptions), un article 9 ainsi conçu :
Leq établisiements publics destinas à la vente en détail des boissons alcooliques doivent être fermés les jours de repos public jusqu'à midi Exception est faite pour les IiAtelset buffets de gare qui peuvent héber^fr les voyageurs ie passage, et pour les restaurante, exclusivement en ce qui concerne le déjeuner de leurs pensionnaires habituels.
Quant à la fermeture des cafés te soir, elle reste de la compéteoce des autorités communales, et en cette sphère aussi, on se prépare à agir chez nos voisins.
Ce n'est qu'une première étape ; le progrès continuera. Kt le journal qui annonce le fait ajoute :
Quelle évolution s'est produite à cet égard dans notre peuple I 11 y a dix ans, l'impopularité aurait frappé le mai^istrat qui eût osé proposer la fermeture des cafés le dimanche matin, et aujourd'hui, c'est le doyen du Sonseil d'Ëtat, l'homme le plus populaire dans nos campagnes, qui s'écrie, parlant des mesures qui nous occupent : ■ On nous objecte qu'on criera dans le pays ; eh bien, laissons crier. > ' I^aissons crier ! Quand viendra le jour où nos hommes publics, en France, les détenteurs de mandats électifs, les magistrats municipaux, répéteront ce mot pour appliquer des mesures bonnes et utiles, véritablement démocratiques? Chez nous, la fermeture des débits a lieu k des heures trop tardives, et les jours de fêtes, au lieu de l'avancer, on accorde des prolongations exceptionnelles.. .
LA DIFFUSION DE LA TUBERCULOSE MOYENS DE RÉSISTANCE
31 ootobrs 1699.
^\ L'alcoolisme est dans la vie populaire un obstacle et un mal volontaire, îl en est un autre involontaire, hélas ! auquel la pauvreté cfHitribue et qui l'empire en atteignant la famille
Wi',^,"-*'M\
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ouvrière dans ses œuvres vives. Laissant le point de vue médical, nous en voudrions parler au point de vue social, actualisé par la poignante diffusion du mal, l'urgence de le refouler, les faits où apparaît un frappant exemple soit des répercussions inéluctables dans un monde où tout se tient et se lie, soit de Taccord profond des intérêts économiques avec les devoirs moraux.
C'est plus de 150,000 personnes que la tuberculose tue chaque année en France. Sous la seule manifestation de la phtisie pulmonaire, elle y cause plus de 3,000 morts sur 1 million d'habitants, tandis que la proportion ne dépasse que 2,000 en Allemagne, en Suisse, en Suède, et 1,000 en Italie, en Belgique, en Hollande, en Norvège, en Angleterre (V. Or, ce fléau redoutable, la misère l'aggrave toujours, le pror page fatalement.
M. Brouardel en montrait naguère la genèse, les effets désorganisateurs, les modes d'extension :
Comment se crée un foyer de tuberculose? Combien de fois les médecins n'ont-ils pas sous les yeux ce triste tableau ! Un ouvrier vit à Taise dans une ou deux chambres avec sa femme et ses enfants ; il est pris de tuberculose. Sa femme le soigne avec un dévouement qui, je le dis avec fierté, est une règle dans tous les milieux de notre société. Elle lutte pour subvenir aux besoins de la famille ; les ressources s'épuisent, la maladie s'aggrave, la misère s'abat avec les privations sur la mère e^ les enfants. La mère tombe, contagionnée par son mari ; tous deux prennent le chemin de l'hôpital. Les enfants sont recueillis par l'Assistance publique ; elle les reçoit, inoculés eux-mêmes par le gorme de là maladie, voués à la mort ou aux infirmités. Ces enfants ont été confiés aux voisins pendant la maladie du père ; ils ont contaminé leurs jeunea camarades, puis les parents. Bientôt la maison entière est un foyer. Ouvriers, ces hommes portent le germe à Tatelier : « 11 est des places, disait l'un d'eux, où ceux qui se succèdent devant rétabli sont chacun à son tour atteints, ê Cette dissémination autour des foyei's primitifi envahit la ville (2).
(1) M. Brouardel au Congrès de rAssociation française pour Tavancement des sciences, en septembre 1899.
(2) II. Brouardel au Congrès de rAsBOciation française pour l'avancement des sciences, en septembre 1899.
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Et je me souviens de ces belles paroles que Jules Simon prononçait, deux ans avant sa mort, à l'assemblée générale de notre ehère Société française des Habitations à bon marché :
Vous faites des demeures de luve ; vous avez do Tair, de l'espace, du confortable. Croyez-vous vaincre ainsi les contagions ? La contagion qui n'est pas chez vous, elle est dans ces bouges infects que vous laissez subsister à cent cinquante pas d'hôtels magnifiques. Elle vous assiège. Est-ce que vous croyez que les microbes ne vont pas pénétrer à travers Vos fenêtres, parce que les vitres sont immenses, ou parce qu'elles sont recouvertes de rideaux do soie ? Toutes ces pourritures que vous laissiez s'accumuler dans les faubourgs dos vilic3, elles tuent le pauvre, et en tuant le pauvre,, elles tuent le riche.
En sorte que dans ce monde où tout est solidaire, ce n*est pas lajseule humanité qui nous presse de défendre la santé des humbles, c'est aussi la prudence. L'instinct de la préservation personnelle se rencontre avec les sollicitudes de la. fraternité, Tégoïsme presque (en ce qu'il a de légitime) avec raltruisme.
Moins routiniers et inactifs que le nôtre, d'autres pays ont entrepris la lutte. Grâce aux mesures d'hygiène publique, l'Angleterre, depuis vingt ans, malgré son climat, s'est classée au rang des nations européennes qui perdent le moins de phtisiques. En Allemagne, l'œuvre de défense a présenté un trait singulièrement suggestif.
De même que le désir d'atténuer la responsabilité des accidents du travail a poussé l'industrie à des mesures de toute sorte pour prévenir et raréfier ces accidents, de même que la préoccupalîon d'obtenir des guérisons plus rapides et plus complètes a déterminé les corporations à fonder ou à subventionner des hôpitaux pour les blessés et les convales- .cents, de même les établissements d'assurance contre la maladie et contre l'invalidité ont été conduits, en observant la proportion prise par la tuberculose dans leurs charges ('),
(1) M. Maurice Bellom a donné dans l'Économiste français des renseignements statistiques sûr ce point et sur les r.ésultats de lu i)articlpation des instituts d'assurance à la lutte contre la tuberculose. Je rappelle à
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à seconder les efforts entrepris pour combattre ce mal end6* mique.
Dès 1895, M. Qebhart, directeur de rétablissement hanséatique d'assurance contre Tinvalidité, signalait au congrès de Stuttgart que la majeure partie des rentes d'invalidité était payée à des tuberculeux, que la proportion augmentait tous les ans, et que les caisses auraient intérêt à se charger en partie de Tentretien des malades dans des sanatoria. La science avait, en efîet, indiqué comme le meilleur moyen défensif, la cure méthodique d'asepsie, de repos, d'air, d'alimentation dans des maisons spéciales, lieux d'hospitalisation thérapeutique en même temps qu'écoles de prophylaxie, et le premier sanatorium populaire de tuberculeux avait été ouvert en 1892 par une Société de bienfaisance de Francfort. Les caisses d'assurances contre la maladie constataient, de leur côté, qu'une part considérable de leurs allocations (52,6 */« en moyenne à Berlin) était absorbée par la durée et le coût de la tuberculose ; leur commission centrale émettait le vœu que les caisses d'invalidité, disposailt de capitaux beaucoup plus étendus, créassent des sanatoriay et promettait que les caisses de maladie prendraient à leur charge les secours aux familles, afin de donner aux malades le calme d'esprit avec le repos physique.
' Développé depuis 1895 par les sociétés de la Croîx-Rouge, avec toutes sortes de concours, le mouvement en faveur des sanatoria populaires n'a plus cessé de grandir, et a abouti en 1897 à la constitution d'un comité central, autour duquel se groupent 33 associations. Les institutions d'assurances sociales ont participé de plus en plus à la création des sanatoria et ù l'entretien des malades. D'après la statistique de l'Oflice impérial d'hygiène, sur 2,610 tuberculeux soignés de 1896 au
cette occasion le puissant ouvrage de M. Bellom sur les Lois d* assurance ouvrière à r^fran,9&r (Paris» Rousseau, 5 vol., 1892-1901). Sur tout ce qui touche au vaste sujet des assurances sociales, suivre Texcellont Bulletin du Comité permanent international des accidents du travail et des assurances sociales, que dirige avec tant de soin M. B. Gruner.
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•1" janvier 1899 dans 13 sanatoria, les frais de Iraitement avaient été fournis par les caisses de maladie pour 128 et par les caisses d'invalidité pour 1,868 ; 84,6 °j« avaient été guéris ou sérieusement améliorés. Au sanatorium de Grabowsee, en 1898-99, sur 277 cas, 37 avaient été soignés aui frais des caisses de maladies, et 340 aux frais des caisses d'invalidité. Celles-ci sont propriétaires de 8 sanatoria, où peuvent être soignés 3,000 malades par an ; une dizaine d'autres sont en projet ou en construction, par exemple celui de Beelitz qu'édîQe la Caisse d'invalidité de Berlin et qui contiendra 550 lits.
La législation allemande a facilité ces interventions, qui ont décidé du succès. Les lois du 15 juin 1883 et du 10 avril 1892 autorisèrent les caisses de maladie à se grouper pour la création et l'exploitation d'établissements thérapeutiques et l'assistance des convalescents. La loi du 22 juin 1889 avait donné aux caisses d'invalidité le droit de procurer le traitement médical aux assurés dont la maladie dégénérerait en invalidité ; la loi du 13 juillet 1899 leur a permis formellement d'organiser des services de Iraitement préventif ou curatif des maladies entraînant invalidité, et les assurés qui se soustrairaient à ces soins pourront être privés de la rente (').
Les travaux des congrès et du comité permanent international des accidents du travail et des assurances sociales avaient, depuis plusieurs années, appelé l'atlention sur cet aspect attachant de ta question. Lorsque l'Académie de Médecine, après le débat clos en 1898 par le rapport de l'éminent professeur Grancher, eut arrèlé ses vues sur la manière d'entreprendre en France la lulte contre la tuberculose, elle délégua MM. Grancher, Landouzy, Lannelongue et Nocard au congrès international qu'ouvrit à Berlin, le 37 mai 1899, le comité centra' pour la création des sanatoria. La communication présentée au retour par M. Landouzy à l'Académie résume avec anpleur le mouvement admirable qui a fait d'un progrès économique
<l) Reichsameiger du M juillet 1899.
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le moteur d'un progrès humanitaire : les établissements d'assurance-invalidité ont déj& réalisé an bénéflço de plusieurs raillions de marks, et ce résultat n'est rien auprès dç tant de bienfaits accomplis, de toutes les contagions évitée^ dans les ateliers comme dans les familles. Qu'on lise Tespos^ magistral de M. Landouzy(') :, il atteint {i l'éloquenca pa^f l'élévation des vues et la vigueur de l'expression, il passionnç par la générosité des sentiments et la foi persuasive. On le complétera utilement par une étude substantielle et auss; ardente qu'a publiée le docteur R. Ronime, sous le litre : lea Assurances ouvrières et la iutie contre la tuberculose er^ ^^^ema0n«(i) : il y a là, indépendaiçment d'un hisloriquer vue esquisse précise de l'organisation des sanatoria, où l'oi) peut suivre le rétablissement graduel, dans un repos et des soins qu'il n'a jamais connus, d'un ouvrier malade, jusqu'à^ jour où il recouvre la vie domestique dans la famille entrç temps soutenue et la capacité de travail. ,
Que faire dans notre pays, où le mal fait plus de victimes^ sans doute parce qu'il est moins bien combattu? M. Rommgi calcule (et il croit ces chiffres au-dessous de la réalité) qu'où pourrait, d'après la statistique de Grabowsee, sauver déflnii tivement 2,500 existences par an, et rendre à la société, a^ moins pendant plusieurs années, 35,000 autres. Laissons les supputations; il est certain que le bien à faire est immense. Les délégués au congrès de Berlin demandent qu'on hâl^ l'ouverture du premier sanatoriur.i populaire projeté depuis quatre ans, celui d'Angicourt. lisent rapporté, avec l'avis d'associer aux sanatoria des cures d'altitude, cl i maléfiques, marines, des impresssions fortes, selon le mol de M'. Landousy, qui les poussent à réclamer qu'on aborde nu plus tét l'œuvre de défense. Œuvre considérable et complexe, qui nq sera elTicacement engagée que par les efforts associés de l'Ëtat, de l'Assistance publique, des départements, des com-
( 1) On le trouvera au Btdieiin oitê plus haut, liïraieoa î de 1899. (i) Dans \a Revue générale des aoieru:ee,ii et 30 aoQt 1899.
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munes, des mutualités, des orgfanîsmes d'assurance, des lociétés philanthropiques, de la bienfaisance privée, en collaboration avec 1h science. Nous n'avons pas les capitaux accumulés des Instituts allemands d'assurances ouvrières ; los caisses d'épargne, qui pourraient apporter leur aide (nous avons souvent dit ailleurs le rayonnement de bienfaits ju'elles répandent dans les pays à régime de libre emploi^, in sont encore ft solliciter la disponibilité d'une parcelle, un îiniquième, de leurs bonis ('). L'union des énergies diverses {ue nous' venons d'indiquer sera d'autant plus nécessaire. Peut- Stre les savante promoteurs de la lutte trouveront-ils volonliers un premier écbo à leur appel dans le -vœu au moins ^ucalif, voté sur la proposition de celui qui Acrît ces lignes, }ar le Congrès mutualiste de Toulouse, • qu'une action conn- [ binée de l'initiative privée et des pouvoirs compétents entre- [ prenne, conformément aux vues des délégués de l'Acadé- I mie de Médecine au congrès de Berlin, la lutte contre la ' tuberculose, et que, le jour où seront établis des sanatoria I populaires, les sociétés de secours mutuels (*}, par esprit [ de fraternité comme afin de réduire une des sources de leurs : dépenses de maladies, généralisent parmi leurs adhérents I l'usage de cette méthode de guérison ».
Tout un mouvement d'opinion est à faire nattre.
Un autre moyen de défense, indirect — préventif plutôt [ue réparateur, — est l'amélioration des logements popuaires.
C'est celui que signalailJules Simon en ces suprêmes coneils que nous avons évoqués. L'habitation insalubre ou sur—
(I) La Caiiise d'épargne de Milan vient d« doter de 600.00) fr. un de ces anatorla de tuberculeux pauvres pour lesquels notre pa;8 cherche eu vain
(t) J'ai porté l'idée d'un concours de la mutualité devant le Conseil supâieiir des sociétés de secours mutuels à deux reprises ; dès 1899, pour tourer en ce sens l'attention de ces milieux ; en I9DI, pour préciser le rOle 09«ible et orienter vers des modes pratiques, sans viséDS excessives décoiiy igeantes. Mes deux propositions ont été adoptées à l'unanimité. En voju ) teste plus loin, au chap. La MuCualKé. f
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peuplée est, ici encore, Tennemie. « Dans quelques villes, dit « M. Brouardel, on a établi le dossier sanitaire de chaque c( maison ; il en est où, sans répit, la tuberculose frappe tous « les habitants qui ont le malheur de s'y succéder. » Et, au témoignage récent d'une personne qui visite tous les malades pauvres, il indique à Belleville une proportion presque incroyable de familles atteintes.
Voilà une des raisons, et il en est cent autres, qui nous doivent attacher de plus en plus à l'œuvre des habitations ouvrières (^). Nous avons examiné plus haut où elle en est dans notre pays, et quelles en paraissent être les plus exactes orientations.
Tout cela est du progrès véritable, pratique. En considérant comme il sort peu à peu de mystérieuses harmonies économiques et morales, nous ne pouvons nous soustraire à une réflexion. Regardez d'ensemble et de haut l'évolution civilisatrice : toutes les fois que vous constaterez un pas en avant, une amélioration du sort des plus faibles, un soulagement ou même une défaite de la souffrance, vous apercevrez au point d'origine les découvertes de la science, les initiatives de l'individu ou de l'association libre, les dévouements de la soli* darité, les combinaisons de Téconomie sociale, jamais le socialisme. Aucun progrès concret ne vient de lui. Alors à quoi répond son affirmation qu'il est l'unique solution et la panacée ? Car, enfin, s'il prétend détenir le secret de supprimer la misère, il ne peut pourtant croire avoir celui d*abolir la maladie et Tinfirmité humaine...
(1) A propos de Tinfluence des logements améliorés comme moyen défensif contre le développement de la tuberculose, le professeur Nocard disait naguère : t Depuis cinquante ans, la tuberculose, qui augmente dans tous les autres pays, a diminué dans la proportion de 45 "/« en Angleterre, et cette diminution porte sur toutes les formes de la tuberculose, sauf une : la tuberculose intestinale des enfants âgés de moins d'un an. Et pourquoi cela ? Parce que depuis cinquante ans les Anglais ont dépensé des sommes considérables pour assainir la maison, Tatelier, et d'une manière générale la commune tout entière, et qu'ainsi ils ont diminué beaucoup les chances d'infection par les voies respiratoires, les plus redoutables pour l'adulte. » {Temps, 27 août 190iJ.
Z^e oliôzxiage volontaire — Z^es grévei Une tliéozde de l'arbitrage
Le chômage volontaire
LES GRÈVES
19 mars 1901,
Aucun fait actuel ne préoccupe plus vivement l'opinion en France que les grèves. Elle n'en conteste pas la légitimité ; mais l'exercice d'un droit n'en est pas l'abus. Peut-être est-ce moins encore le nombre des brusques cessations collectives du travail qui l'inquiète, quoique ce nombre suive une marche ascensionnelle, que leur caractère endémique, la fréquence des cas où elles se produisent sans motif appréciable, la psychologie qui s'y décèle le plus souvent, la menace que certaines commencent de créer pour des services publics ou de grands intérêts nationaux.
Il y a eu, en 1900, 902 grèves, comprenant 222,714 grévistes (^). Qu'il s'explique par une intense activité industrielle autour de l'Exposition ou par d'autres circonstances, l'acéroissement est sensible par rapport à 1899, qui avait compté 740 grèves, avec 176,826 grévistes, et à 1893, seul exercice depuis dix ans qui eût compté 634 grèves ; il est considérable relativement à la moyenne annuelle qu'a donnée la période décennale de 1890 à 1899, 421 grèves avec 92,448 grévistes.
Si on regarde aux causes des grèves, on en trouve de sorte assez diverse, mais se rattachant à quelques catégories qui se renouvellent partout : demandes d'augmen*' tation de salaire, de réintégration d'ouvriers renvoyés, de
(1) D'AiNTéfl le« SlflKM^îfim thê gr^s que publia rOfQoe du Tr^v^i). ~ En 1901, le nombre des grèves est brusquement retoiuMi à m> eom^reoaut 111,SOO grévistes.
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•envoi d'ouvriers ou de contremaîtres, de diminution du emps de travail, réglementation du travail, suppression des imendes, elc, La principale cause est toujours l'augmenta- .ion de salaire: 580 grèves sur les 902 ont été faites pour )btenir de plus fortes payes, 66 pour S'opposer à des réduc- Jons, Après les questions de prix, viennent les questions de lersonnes : nuus relevons 156 grèves destinées à exiger la réintégration d'ouvriers et de contremaîtres congédiés, ou à mposer le renvoi d'ouvriers, de contremaîtres, dedirecleurs. Au point de vue des résultats, 205 grèves ont été suivies de réus3ite,'360 de transactions, 337 ont échoué 0). Mais c'est ^ une classification de surface'. Quand le taux de rémunération arraché par la lassitude d'une lutte, est artiBciel, ne correspond pas à l'état vrai d'une industrie et de la coocurrfiiice pour cette industrie, il amènera dans un délai plus ou Tioins court l'industriel soit à liquider, ce qui met sur le pavé ,out UQ personnel ouvrier, soit, à en réduire le nombre (et, linsi certaines grèves victorieuses ramènent aux chdmages), toit à revenir aux prix antérieurs, ce qui suscite des colères, tféme lorsqu'il n'en est pas ^insi, t'augmentation du coût de a' majn-d'tBuvre se répercute ,çn hausse des prix de vente, et «S Ouvriers perdent dans la cherté de la vie les avantages du alstr^ majoré. La réussite n'est donc souvent qu'apparente, beaucoup de transactions ont des conséquences analogues ; le^uçoup.sont^es paix boiteuses et précaires. - De ces dpnnées^i)tiijQériques, et surtout des historiques létaill^sque lX)Sice du l^'rçvail consacre aux grèves saillantes, ■esso.rt^ent quelqges indications sur l'état d'esprit des deux Darties intéressées.
. Ducût^ djBS ouvriers, le juste désir d'améliorer gradurflenent.leur c^dition est faussé par une conception économique {u'ont accréditée l.és.^ei^eurs de sophisipes électoraux. Toute
[l> Eii leM, 309 grèves se sont terminëee par une réosBlte oomplète ou lartietle ; %H ont échoué. ' ■ ' , .
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entreprise est fructueuse ('). II n'y a pas de limite aux augmentations de salaires : il en faut réclamer toujours de nouvelles ; que les rendements n'y puissent suffire, c'est un prétexte des employeurs. Et, après tout, si les employeurs perdent, qu'ils délaissent l'entreprise, on fera mieux qu'eux. Dès à présent, on entend intervenir dans la direction du travail, écarter ou désigner tels chefs ou contremaîtres. Si les employeurs résistent, on se retourne vers les pouvoirs publics, maires, sous-préfets, préfets, députés, ministres, pour faire marcher les industriels: si cela fera marcher l'industrie, c'est une question qu'on ne se pose môme pas, D'ailleurs aucune préoccupation des engagements pris, ni de la liberté des autres. Le contrat de louage, dont on sait revendiquer les effets juridiques contre l'employeur, on le rompt dès qu'il gêne. Les conventions collectives qui ont dénoué une grève antérieure, on les annule. Quant au droit de travailler, il devient trahison dès que le syndicat professionnel l'a suspendu, et des comités, des patrouilles, s'organisent pour faire exécuter le veto syndical par la force s'il est possible, tout au moins' par les avertissements comminatoires.
Comment s'étonner de cette manière de comprendre les grèves et de la tonalité violente qu'en prend la phraséologie, là où on les considère comme les jalons de la route qui conduit à un eldorado, comme les étapes de la marche au bonheur?
Du côté des employeurs, il y a des erreurs aussi, tantôt résistances au relèvement d'un salaire trop bas ou à la diminution d'une durée excessive de travail, tantôt vues fausses comme cette interprétation contraire à la loi du 9 avril 1898 qui fait naître un certain nombre dégrèves sur la tentative de retenir les primes de l'assurance contre les accidents du travail. Quelques patrons manquent de netteté et de suite, vacillent de refus rigides à des capitulations. Ce qui domine, et rien n'est plus
(i) C'est le contraire qui semble le vrai : M. Paul Leroy -Beaulieu a démontré (Économiste français, 10 août i90i;.d'aprôs la statistique des sociétés, que l'ensemble des capitaux engagés subit une déperdition au lieu de la ''plus-value imméritée" dont on a tiré tant de fausses conclusions, et que la moyenne des affaires n'est pas bonne.
naturel, c'est le mécontentement protond des complications et de l'instabilité qu'amène l'abus du droit de grève. Peu se dérobent aux appels à la conciliation devant le juge de paii tels que le» organise la loi du 27 décembre 1892, et plus d'un bon arrangement en est sorti. Mais ce qui les irrite, et justement, c'est qu'on cherche à leur imposer, au moins par une contrainte morale, l'arbitrage de tiers d'ordinaire incompétents, toujours irresponsables : sont-ce ces tiers, préoccupés surtout de départager des prétentions contraires, qui Tourniront les dividendes ou pouvoiront aux échéances^
Dans ces conditions de chronicité, de durée, de mentalité, il n'est pas contestable que les grèves deviennent dangereuses non seulement pour l'industrie nationale ou pour la paix civile, mais aussi pour toutes les causes de progrès populaire. Y a-t-il possibilité de prévenir ces crises, d'en régulariser les péripéties, d'en atténuer les risques, d'en faciliter un dénouement juste?
Dans ce but louable, on a proposé une combinaison législative qui soulève de très vives objections. Sans entrer dans la controverse, nous avons eu la curiosité, supposant le projet adopté, de l'appliquer parhypothése à l'espèce la plus actuelle, la grève qui vient de faire tant de mal au premier port maritime français, pour vérifier s'il y aurait là en pareil cas une solution aisée et saine.
Au récri provoqué par l'aspect de coaction du système, on répond qu'il serait facultatif, s'appliquant uniquement lorsqu'une sorte de convention présumée l'aurait accepté. Le cas de Marseille montre combien les exceptions à cette liberté seraient étendues. Tous les employeui-s ayant avec l'État, les départements, les communes des rapports de concessions ou de marchés sont assujettis par le projet. Peut-on douter que, malgré l'emploi d'intermédiaires, l'obligation eût été opposée k une Compagnie de docks fondée sur une concession, et à
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des Sociétés de navigation qui ont presque toujours avec l'Ëtat des relations de services postaux^ d'affrètements ou autres ?
Voyons donc comment eût fonctionné le système.
Des délégués permanents élus par les ouvriers présentent leurs réclamations, qui ne sont autres que la négation d'accords solennellement conclus il y a quelques mois à peine. Il faut, dans les deux jours, leur indiquer des arbitres. Pourquoi? Des conseils d'administration, comptables de vastes et diffici les gestions au regard de leurs mandants, livreront-ils à des tiers irresponsables le pouvoir de statuer sur des prétentions mineuses et de contraindre à travailler à perte?
Supposons qu'ils y consentent. Le personnel désigne ses propres arbitres. Si la décision n'est pas rendue dans les six jours, les ouvriers peuvent provoquer le vote sur la grève. Passons sur les détails de cette procédure. L'important est qu'il sufiit de la moitié plus un des votants et du tiers des ayants-droit k voter pour rendre la grève obligatoire. Le chômage de centaines ou de milliers de familles, la ruine d'ascensions déjà avancées peut-être vers l'indépendance dépendront donc d'une surprise, de l'émotion de quelque harangue menteuse ou affolante, du hasard d'un scrutin. Que devient la liberté fondamentale du travail, ce droit d'un seul qui veut travailler, aussi respectable que le droit de mille qui veulent cesser le travail? La coalition autorisée par la loi réformatrice du 25 mai 1864 est déjà une dérogation au droit commun, puisque, dans une législation qui prohibe les coalitions entre détenteurs d'une marchandise en vue d'influer sur le prix, elle consiste dans la faculté reconnue aux détenteurs de la force-travail de se coaliser pour en faire hausser le prix. Dérogation humaine, certes, juste, nécessaire; mais comment admettre que 499 ouvriers sur 1 ,000 seront condamnés contre leur volonté au chômage parce qu'il aura plu à 501?
Imaginons, d'ailleurs, que la majorité se soit prononcée pour la continuation ou la reprise du travail: oùsera 'ht
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sanction? Où Ta-t-on trouvée pour forcer les syndicats du port de Marseille à oliserver le pacte conclu en août 1900?
La grève, en vertu du scrutin, est déclarée. Nous voici au point où va se vider le conflit. Les sections compétentes du conseil du travail sont appelées à décider. Quoi ! d'autorité, le conseil du travail institué à Marseille imposerait aux entreprises d'armement ou d'entrepôts des réglementations ou des tarifs d'où leur survie ou leur mort dépendrait? Payera-t-il pour elles, ou les dispensera-t-il de faire honneur à leurs affaires?
Ceci n'est point discussion théorique : c'est la réalité, prise sur le vif, et récente. Quelque bon vouloir ou quelque optimisme qu'on y mette, il n'est guère possible d'apercevoir là une solution.
Les mêmes objections irréductibles s'appliquent a fortiori à la proposition de loi déposée le 4 décembre 1900 par MSf . Zévaès et Sembat, et où il n'y a plus qu'écrasement des volontés individuelles.
Si Ton croit indispensable une intervention du législateur pour empêcher l'exercice du droit de grève de dégénérer en « explosion » ou en « surprise », cette intervention devrait avant tout rendre impossibles les ruptures collectives abusives et préjudiciables du louage d'ouvrage, comme fait pour les ruptures individuelles l'article 1780 du Code civil, même quand le louage est sans détermination de durée (^). La sanction doit être de dommages-intérêts et pénale. La spéculation sur le péril qu'on crée ou le dommage qu'on cause est un procédé de couteau sur la gorge que tout commande de réprimer, puisqu'on en est venu à le maximer. Et si l'on veut sauvegarder
(1) Ca88 . , iS noveinbJ*e 4 900 .
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le crédit moral des ouvriers, dont les syndicats même n'ont guère de garantie pécuniaire à offrir encore, il est urgent de raffermir le respect de leurs engagements (*).
(1) Un Bpécimen intéressant en ce sens est cette loi bâloise :
« Art. 9. — A moins qu'une convention écrite n'en décide autrement, to contrat intervenu entre le fabricant et l'ouvrier peut prendre fin après un avertissement de quatorze Jours. A moins de difficultés spéciales, l'ouvriei^ qui travaille aux pièces doit, en tout cas, terminer l'ouvrage continence,
« Le contrat ne peut être résilié unilatéralement avant ce terme, de Ic^ part du patron, que si l'ouvrier s'est montré incapable de faire le travail commencé, ou s'il s'est rendu coupable d'une violation grave du règlement de la fabrique. Il ne peut être résilié par V ouvrier que si le maître de la fabrique ne remplit pas ses obligations envers lui, s'il le traite d'une ma< nière contraire à la loi ou au contrat, ou s'il tolère de la part de quelque autre un traitement de ce genre.
« Les contestations qui pourraient s'élever au sujet de la résiliation réciproque du contrat ou au sujet d'autres points de ce contratseront tranchées par le juge compétent.
c Art. 1 9.— Sans préjudice de la responsabilité civile, toute contravention aux prescriptions de la présente loi, ou aux ordres écrits de l'autorité compétente, sera fny>pée par les tribunaux d'amendes de 5 à 500 fr. £n cas de récidive, il est loisible aux tribunaux de prononcer, indépendamment de l'amende, un emprisonnement qui peut s'étendre jusqu'à trois mois.»
En France, la Cour de cassation a décidé récemment (eh. des req. 18 mars 1909}que le droit de grève,si légitime qu'en soit l'exercice, ne dispense pas l'ouvrier d'observer le délai de prévenance convenu ou d'usage. — Dans une curieuse étude sur les Grèves (Paris, Guillaumin, 1902], M. Enée Bouloc distingue le droit de coalition du droit de gri'ôve, nie que le droit de grève existe, la grève violant un contrat, et demande l'org^anisation légale du contrat de travail.
En Angleterre, le même mouvement d'opinion a abouti à la jurispru^ dence nouvelle inaugurée par deux sentences de la Chambre des lords en 1901 contre une Union des employés de chemins de fer. A la suite d'une grève, la Compagnie du TafT, contre laquelle la grève s'était produite, réclamai^ devant les tribunaux une indemnité aux représentants de VAmàlgamaied Railway servants. Cette Union avait organisé la grève, et détourné du travail les ouvriers non unionistes. L'affaire étant venue en dernière ins* tance devant la Chambre des lords, elle décida que si la législation a créé une < chose » qui possède une propriété, qui occupe des employés, et qui peut faire tort à autrui, cette « chose » doit réparer le dommage ; les Trades- Unions doivent être responsables de leurs actes au même titre que les a^o* dations joQissant de la personnalité civile. Une seconde sentence a aggravé les conséquences de la première, en décidant que toute entreprise mêlée à une grève et dont les intérêts auront été lésés ou la liberté du commerce entravée pourra réclamer des dommages-intérêts. On sait quelle émotion> manifestée au congrès de Swansea ( sept. 1901 ), a produite cette évolution du droit prétorien dans le monde unioniste. Le comité {larlementaire des Trades-Unions présente un projet de loi supprimant toute
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La rupture régulièrement déclarée, deux moyens existent de régulariser le conHit et de hâter le rélabllssement de la paU.
Pour régulariser le conflit, rien ne vaudra (c'est la fonction des pouvoirs publics) le maintien loyal et également ferme des deux libertés parallèles : celle dechômer pour lesouvriers i qui ne conviennent plus les conditions du travail, celle de travailler pour les ouvriers à qui ces conditions conviennent. La première est désormais fondée, et il doit être interdit aux employeurs d'y apporter le moindre obstacle. On assurera la seconde en prohibant sous des peines sérieuses l'accès et les abords des lieux de travail à quiconque n'a rien à y faire, en fortiHant contre toute atteinte à la liberté de travailler les pénalités des articles 414-416 du Code pénal appliquées mollement et rendues vaines par l'abus du droit de grâce. Permettre aux meneurs d'une grève d'organiser autour du lieu de travail des comités de surveillance et d'obséder les ouvriers d'intimidations, c'est une dérision de la liberté. Que dirait-on d'entrepreneurs qui viendraient au seuil des bourses du travail détourner du chômage par la corruption ou la menace ?
Pour hâter le rétablissement de la paix, les recours à la conciliation et à l'arbitrage agencés par la loi du 27 décembre 1S93 sontsufTlsants, quoique le jeu d'institutions permanentes au foyer de travail fût préTérable à ces interventions en pleine bataille. On en userait d'autant plus qu'autour de grèves plus rares ou moins envenimées d'antagonisme, les passions seraient moins ardentes. Quand il y aura arbitrage, les solutions rapides, comme celle que MM. Grimer et Jaurès donnèrent le 5 janvier 1900 dans la Loire, sont les types préférables.
Au-dessus de la loi, pour prévenir, cin-ouscrire ou étein-
responaablllté de l'Union au cas d'actes Illégaux commisen cours de grève,
à moins que Tonne prou vu une intervention directe de l'ilnion-el lé^ritimHnt d'ailleurs lé droit de pickctiny (surveilkncu pour empéclier i>ans violeuce la reprise du travail).
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dre les différends industriels le ressort le plus efficace demeure celui des mœurs. Quels guérisseurs de peuples sauront donc ranimer entre les agents de la production le sens des devoirs mutuels, Tintelligence de l'utilité et des bienfaits de la permanence des engagements, la confiance réciproque sans laquelle languit et périt Tunité sociale?
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16 avril 1901
Les grèves, leur renaissance incessante, leur durée, leurs caractères, leurs suites, demeurent parmi les faits dont Tesprit public continue à s'occuper et à s'inquiéter. On en parle, on en écrit de tous côtés, à tort et à travers. Des enquêtes s'instituent. C'est à qui cherche ou croit avoir découvert quelque secret pour prévenir, pour régulariser, pour résoudre. Le procédé qui semble le plus en faveur est l'arbitrage, soit préventif, soit résolutif. On en est si épris qu'on tend à rendre le deuxième obligatoire ; le projet de loi déposé sur « le règlement amiable des différends relatifs aux conditions du travail » est une première tentative en ce sens.
C'est pourquoi il nous paraît très opportun et très intéressant d'essayer de voir de près ce que vaut l'idée, car elle fascine de bons esprits, comme tout d'ailleurs en ce temps de pensée încerlaine.
Laissons de côté tout arbitrage volontaire, convention normale, conclue entre deux parties maîtresses de leurs droits, libres de compromettre et de transiger pour parler la langue juridique, et qui n*ont qu'à peser ce qu'elles font sous leur res-. ponsabilité.
Mais, sous cette formule, ne comprenons que l'arbitrage vraiment volonlairej c'est-à-dire convenu en plénitude de liberté réciproque. Il importe d'en exclure celui pour lequel des contraintes extrinsèques au conflit, la force brutale, ou la pesée de la presse, ou la pression des pouvoirs publics, erreur de moins en moins rare, forcerait la main. Nous l'appellerons imposé, pour le difTérencier de celui auquel astreindrait la loi.
Et nous dirons nettement - car plus on est dévoué à toutes les causes du progrès populaire, plus on a le devoir de repousser ce qui le retarde sous prétexte de le hâter — que, parmi les moyens suggérés pour résoudre les grèves, il n'est pas de conception plus fausse que l'arbitrage imposé ou l'arbitrage légalement obligatoire (*), si l'on ne distingue avec une stricte attention les espèces de diiïérends auxquels ces modes s'appliqueraient, ce que personne ne fait jusqu'ici.
En quoi consistent ces deux sortes d'arbitrages?
En ceci, que des employeurs et des employés étant en désaccord, on prétend, quel que soit le désaccord, les contraindre, soit par une coaction officieuse, soit par une coaction légale, à faire trancher ce désaccord par des tiers.
Prenons parmi les cas de grève ceux que la statistique accuse comme les plus nombreux, et de beaucoup : les demandes d'augmentation de salaires, de réintégration d'ouvriers congédiés, de renvoi de contremaîtres, de diminution du temps de travail. Le groupe le plus compact de ces cas est toujours le premier ; on n'a pas fait, en 1000, moins de 534 grèves sur 890 pour obtenir une hausse de salaires. Nous sommes donc bien là dans \eplefumque fît.
(I] Vae proposition d'arbitrage obligatoire entre pAtrons et oiivi'ierH a i^té rajeléo par le congrès des Trades-Unions à Swansua ( saptembrâ 1901 j i une éuoraio majurité.
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Quels sont les arbitres, et en quelles conditions procèdent-ils?
En Tétat actuel, et pour s'en tenir aux coactions officieuses» ce seront un magistrat, un préfet, un maire^ des notables locaux, un membre du Parlement, un ministre.
Ces arbitres-là sont-ils en mesure de se rendre compte des éléments du désaccord? Connaissent- ils l'industrie, et l'industrie en cause, et non seulement celte industrie, mais cette industrie en sa modalité locale, sa technique, ses prix de revient, ses prix de vente, les aléas à couvrir, tous les facteurs emmêlés qui interviennent dans le succès ou l'échec d'une entreprise ? Il est évident que non.
Le projet de loi qui introduit un essai d'arbitrage le confie aux Conseils du Travail, La loi genevoise du 10 février 1900, qui paraît jusqu'ici avoir avorté, et qui d'ailleurs diffère du projet français (notamment elle ne limite point l'électorat aux syndiqués), investit la commission centrale des prud'hommes avec adjonction de sept patrons et sept ouvriers élus. On peut admettre dans ces combinaisons un peu plus de compétence : y forcera-t-on l'industriel à livrer le fond même de son affaire, ses prix de revient, sa mesure de crédit, etc. ? Un professionnel, interrogé récemment parunenquêteur,préférerait (chacun asa recette, si bizarre soi t-elle, mômeparmi lesprofessionnels) tun Collège de France économique, une Haute-Cour de gens sans attache politique et qui auraient une doctrine scientifique» : procurera-t-il du coup à ces sociologues le sens des données pratiques du différend ?
Quel que soit celui de ces jurys auquel soit conférée la mission arbitrale, il est clair qu^il engage sans responsabilité des responsabilités qui peuvent être considérables. S'il ordonne une hausse des prix de main-d'œuvre qui détruit la marge existante entre le prix de revient et le prix de vente, fournira-t-il le moyen d'assurer le risque qu'il crée, de pourvoir aux obligations contractées, découvrir le déficit des bilans, de servir un intérêt suffisant au capital ?
Par avance, le jury arbitral sait que s'il prononce contre
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i patrons, on le laissera bien tranquille, mais que s'il nne tort aux ouvriers, pour les meneurs desquels tout ar- :rage est récusable qui ne leur est pas favorable, il n'est rled'ennuis, ou au moins d'impopularité, qu'il ne se prépare: mvaise couditîon psychologique d'impartialité pour qui ne tpas métier de judicature.
Enfin c'est une tendancetrèsbumaine, très générale, quand est choisi pour arbitrer, de concéder un peu à chaque rtie, avec le droit si on le peut, au nom de l'équité, ou de umanité, ou de la prudence si le droit ne s'y prête point, lis c'est que précisément ici il ne s'agit pas de cote mal liée: car une cote mal taillée peut perdre l'entreprise, nt le chef a non seulement son patrimoine au jeu, mais ssi Con t'oublie trop) son honneur.
Comme il n'est rien dont on ne trouve à construire la théorie, a construit celle de l'arbitrage imposé ou obligatoire. La ici, et elle nous amène au cœur du sujet, comme au int d'od sortira la sélection d'idées utile. Dans toutes les branches de l'organisation sociale, l'évotion civilisatrice a remplacé peu à peu la violence par l'artrage. Les hommes ont d'abord vidé leurs querelles par la ■ce physique ou celles des armes ; graduellement, ils ont nti la nécessité de remettre plutôt le pouvoir départiteur à s gens dont ce serait l'office propre, et qui s'y prépareraient, lurquoi en serait-il autrement en matière d'activité induselie ? L'ère inorganique et chaotique des luttes aiguCs doit endre (in : un didéreud entre ouvriers et patrons n'est rien Ire qu'un procès, il n'y a qu'à le porter devant des arbitres, uf à les spécialiser. Qu'importe qu'ils puissent ruiner, par erur ou par faiblesse, une des parties? N'en va-l-il pas de èmede toutes les juridictions devant lesquelles les civilisés aident?
L'argumentation est spécieuse ; elle n'eist pas juste. Comme
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elle peut abuser beaucoup d'esprits, même parmi les chefs d'industrie peu familiers avec les subtilités et excédés des grèves, surtout dans les assemblées politiques où l'opinion se détermine tantôt par impressionnisme irréfléchi, tantôt par des raisons superficielles, il importe d'aller an fond. ;^^
a) Si le différend industriel était assimilable à un procès ordinaire, pourquoi ne pas le soumettre à la justice de droit commun? La compétence spéciale ferait défaut,dit-on; elle fait bien autrement défaut dans les arbitrages imposés de parlementaires ou de fonctionnaires, car les magistrats sont habitués à s'assimiler les question spéciales, et dans les arbitrages obligatoires de comités industnels mixtes, d'autres aptitudes ' manquent, ne fût-ce que les notions du droit.
6) Mais une grève n'est pas un procès. Ce sont là des confusions sophistiques. Un procès s'agite entre deux parties déterminées et permanentes ; il ne se vide qu'entre elles, le res inter altos acta le dit. La grève met en présence, d^m côté, une personne précise et fixe, l'employeur, individu ou société ; de l'autre, une collectivité amorphe, dépourvue de détermination et de permanence, puisqu'elle est perpétuellement mouvante. On n'atténuerait une différence si profonde qu'en forçant cette collectivité à être représentée par le syndicat professionnel ; mais sans compter qu'on retombe alors dans d'autres vices, ceux du syndicat obligatoire, le syndicat lui-même est instable^ puisque chaque syndiqué peut, aux termes formels de l'article? de la loi du 21 mars 1884, « se retirer à tout instant de l'associalion, nonobstant toute clause contraire. »
Dans un procès, la sentence est revêtue de sanctions réalisables contre la parlie qui succombe, quelle qu'elle soit. Dans l'arbitrage sur grève, où est Tégalité des sanctions? Je vois bien comment elles atteindront le chef d'entreprise, unité saisissable et offrant des garanties ; mais qui se chargera de les appliquer à la masse ouvrière, fluide et insolvable? Comment contraindre dos grévistes qui violent une injonciiofi.
arbitrale de reprendre le travail à le reprendre? Ici encore, il n'y aurait de prise que sur un syndicat, mais qui aurait acquis une surface pécuniaire ; les nôtres n'en sont point \i, sans compter que, par là, reparaîtraient les dangers du syndicat obligatoire. Et, d'ailleurs, si la loi du 5 novembre 1898 de la Nouvelle-Zélande, exemple qu'on cite, rend la dette judiciaire recouvrable sur les biens de l'association professionnelle, ou, en cas d'insuffisance, contre les membres, jusqu'à S50 fr. par tète, n'oublions pas la faculté constante de se retirer qui s'exerce d'après l'article 7 de notre loi du 21 mars 1884, sans laisser d'autre dette que « la cotisation de l'année courante •.
d) Enfin — et nous louchons au nœud de la thèse — on peut comprendre que la solution d'une grève soît attribuée à un tribunal arbitral sainement constitué quand il s'agit d'interoréter le contrat de louage de services ou d'ouvrage, quand le jissentiraent roule sur le sens ou la portée d'une clause de la ^invention ; car la raison indique que c'est le domaine naturel l'action d'un tiers élu par les parties. Mais lorsqu'il s'agit de :réer le contrat, — et la pluralité des cas de grève, nous 'avons vu.rentrent dans cette déflnition.par exemple tous ceux )Q le but visé est de changer le taux du payement ou la durée lu travail, — il n'appartient rationnellement à aucun tiers, >as plus, judiciaire qu'arbitrai, de mettre ses volontés à la ilace des libres volontés intéressées.
Qu'on puisse imposer celte concession erronée, aujourrhuî par des méthodes approximatives, demain par la régienentation légale, cela ne fait point doute. Mais elle n'en sera tas moins fausse, entraînant dès lors les conséquences de 'erreur.
S'il en est ainsi, l'arbitrage dévié, fonctionnant dans une iphère où il est illégitime, deviendra une prime aux grèves
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sans base, sans raison et sans trêve ; car d'une part, les fauteurs de grèves Tenvisageront comme un essai de conciliation valable s'il tourne à leur avantage, désavoué ou dénué de sanction s'il ne les satisfait pas, et, d'autre part, un arbitre inclinant en général à accorder une part des demandes, ils croiront avoir intérêt à recommencer plus fréquemment le chômage volontaire pour obtenir quelque gain de chaque arbitrage successif.
Mais quel serait le résultat ? C'est que les entrepreneurs, de plus en plus surchargés, de moins en moins incités par l'espoir de profit qui est le ferment irremplaçable du labeur et le juste prix du risque, transporteraient au dehors les industries atteintes, ou les liquideraient, .ou végéteraient affaiblis, et que de moins en moins naîtraient des initiatives nouvelles. Ainsi décroîtrait constamment le nombre des Français qui concourent à l'activité effective du pays et à la production nationale. Et la somme de travail manuel employé diminuant, il y en aurait moins à offrir, moins de salaires à répartir.
Notre analyse nous à conduits à ces conclusions : En général, les différends nés du contrat de louage de services ou d'ouvrage (<) répugnent, par nature, à l'arbitrage officieusement imposé ou légalement obligatoire.
On peut y soumettre les différends qui portent sur linterprétation d'un point déterminé du contrat ; pour cela, il
(1) Nous préférons cette expression à celle de « conflits du capital et du travail i, locution fausse que nous avons tous le tort de propager. Elle donne pour le capital la notion d'une sorte d'entité séparée toujours du travail. Or. dans combien de cas le' travail n'est-il pas joint au capital ! L'industriel, le directeur de société commerciale, l'entrepreneur, le petit patron travaillent souvent plus que Touvrier ou l'employé, d'un travail plus intensif, avec des durées plus longues, et avec autrement de souci^ d'effort cérébral, de fatigue même. Parlons donc du travail manuel, qui, d'ailleurs, n'est dans la complexe vie qu'un élément sur lequel on s'hypnotise trop, et ne laissons pas croire que le travail montai, la plus haute expression du travail, n'est rien.
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n'est guère de motif sensible de préférer des arbitres institués ad hoc aux juges de droit commun.
Toutes les fois qu'il s*agit de créer la convention^ ou de la modifier, ce qui revient à en créer une nouvelle, aucun arbitrage imposé ou obligatoire ne saurait légitimement se substituer aux libres vouloirs des parties.
Mais alors, dans ces derniers cas, les plus fréquents, que faire contre les grèves ?
Les prévenir d'abord, ou les pacifier amiablement, le plus possible, et dans ce but, des organismes permanents de conciliation, soit libres, soit même publics et légaux, très préférables à l'intervention accidentelle agencée par la loi du 27 décembre 1892, ne sauraient être trop recommandés.
Si la conciliation a échoué, et quand la grève vise la création du contrat, l'arbitrage volontaire est seul admissible.
L'issue de la récente grève de Marseille par la reprise du travail au moment où l'on croyait indispensable de régler des conférences contradictoires, montre que beaucoup de grèves se dénoueraient d*elles-mômes si les intéressés écartaient nettement l'intrusion de tiers dans la création du contrat et si les pouvoirs publics maintenaient la liberté du travail comme celle de chômer avec une fermeté égale.
Et, au surplus, la liberté est la liberté. Il n existe pas de secret, ni de mécanisme automatique, pour qu'on n'en fasse jamais qu'un bon usage. Tout au plus peut-on en raréfier ou en atténuer les abus : rien n'y sert autant que la vulgarisation d'idées économiques exactes et des vérités morales.
X^e ohdmstge Involontaire et ses remèdes
Le chômage involontaire et ses remèdes
l/EMPRUNT SUR GAGKS
âO mai 1902.
Un des moyens les plus usités, en pratique, de pourvoir aux besoins créés par le chômage involontaire est l'emprunt sur gages, le recours au Mont-de-Piélé. On pourrait le rattacher à la question du crédit populaire; mais c'est une forme si inférieure à celles qui nous sont chères que nous préférons l'examiner à part. Pourtant on ne peut se refuser à reconnaître que c'est une forme du petit crédit, qui précède l'autre dans l'avancement économique, ou supplée à l'autre là où l'autre ne peut prendre corps, et qui, môme où l'autre existe, a sa part d'utilité pour certains besoins; une preuve en est fournie par la coexistence, en Allemagne et en Italie, d'institutions de cet ordre (i) avec le développement des associations coopératives de crédit personnel.
Nos réflexions viennent d'y être rappelées par deux publications de nature et d'importance très différentes : un chapitre réservé aux diverses modalités dé ce qu'il appelle « le* prêt populaire », par M. G. d'Âvenel dans ses enquêtes curieuses, vivantes, documentées (2), et les deux volumes qu'un apôtre du crédit populaire, le P. Ludovic de Besse, consacre à l'une
(I) Il y en a 556 en Italie.
(t) Le Mécanisme de la vie moderne [k* série). — Paris, A. Colin, WOt.
des plus altacbaiites figures de la riche hagiographie fiaiiciseaîne (*).
Sans revenir sur des définitions, une histoii-e, des réglementations légales ou adtninisiratives, des descriptions de fonctionnement, des statistiques de résultais, que nos lecteurs pourraient demander à des ouvrages spéciaux (*), nous voudrions, sons la suggestion de ces travaux récents, et surtout iu second, considérer quelques aspects moins connus du sujet.
La distribution du petit crédit sur nantissements doit-elle 6tre une entreprise commerciale plus ou moins libre, ou In lâche réglée par la loi d'établissements publics et privilégiés, ne disons pas de bienfaisance, mais de prévoyance philanthropique ?
C'est un point que semblent trancher, en dehors de toute théorie, ce fait qu'historiqueniènt la seconde solution est issue des vices de la première, la comparaison des abus mxqucis la première a donné lieu à toute époque et ies services de plus en plus perfectionnés rendus par la seconde, le rapprochement par exemple du système des oaton brokei's de Londres, même en tenant compte de ses bons côtés (^), avec celui des monts-de-piété entons pays, ta
' {I) Le Bienheureux Bernardin de Feltre et ton œuvre, i vol. in-8'. — Tourâ, Marne, 19Si. .
(S) Notamment ceux do fiUize, surtout do M. E. Duval, directeur du Mont-de-PiSté de Paris, (Le Mont-de-Piéti de Parif, de 1889 à 1900, rapports aonuels, Annuaire BtatUtique de la ville de Paris, — Le» api' rations du Mont-de-Piété de Paris à différente» èjxique» depuU ta création, — Du prêt tur gages, rapport au Congvée international it'asniS' itnce en 1900).
■ (3) Par fsemple, le foimalisme moindre, l'abience do minimum légal l'avances, etc. — Pour ce rapprocbemênt, lire dans un esprit impartial les ieux thèses de la polémique ang'laiEe nicueillie et traduits par M. S. Lequesne (Paria, Dupont, 18116). — Le même mal a fait créer à Mew-York, an 189t, une sorte de banque philanthropique , sur gages par quelqm» lioiiimes d'iuitiAtive, en tdte desquels il est piquant de uoter M. l'ierpunt Uorgan, mis actuellement si en vue par le trust de l'Océan.
l'emprunt sur gages <)11
pullulation des Lombards usuraires qui se produisit à Parisen 1795, après la fermeture du Mont-de-Piété.
Le devoir social de ne pas laisser les pauvres gens livrés par la nécessité ou l'ignorance aux exactions de l'usure fut nettement aperçu dans l'Ilalie du XV"" siècle, que cette lèpre dévorait, par les véritables fondateurs des monts-de-piété: non point Savonarole en 1495, comme on Ta cru et écrit, — mais, après de vagues ébauches à Fresingen au XII* siècle, à Salins et à Londres au XIV', des fils de François d'Assise, entre 1428 et 1484. L'idée vint aux Frères Mineurs de leur amour des humbles^ et sans doute de l'imitation de certains usages des « fraternités » de tertiaires. D'après les recherches originales du P. Ludovic de Besse, la priorité semble devoir se partager entre Ludovic de Camerino pour le principe (1428), Michel de Milan et Barnabe de Terni (1463) pour des essais de réalisation. Bernardin de Feltre (1484, à Mantoue) pour Texacte organisation. C'est Bernardin qui à l'élan de la charité chrétienne joignit les intuitions d'une sorte de' génie économique, et rendit l'œuyre viable.
Avec ses variantes légales,, administratives, techniques/ suivant les nations ou les villes, tout le développement des monts-de-piété est sorti de là.
On peut dire que les bases ont été posées par Bernardin avec une sûreté bien remarquable.
Il ne se borne pas à cette notion : abolir les profits injustes du crédit et lui assigner une fonction généreuse. Il fait prévaloir» même contre les siens (rare mérite), le principe d'exiger des emprunteurs un intérêt modéré pour couvrir les frais e^ préparer des réserves, ce qui efface le grief si souvent adressé aujourd'hui encore à la doctrine catholique d'avoir condamné comme illégitime la location de l'argent : la médiocre action
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les moDts-de piété & prêts gratuits {^) lui a donné raiaon. Il pporte d'autres idées non moins justes, etqui n'ont pas été BOÎQs fécondes : pourcréer l'ampleur et le bon marché des essources, l'appel aux petites épargnes ; le secret des dépôts levenu une règle des caisses d'épargne et des sociétés de redit; même des prescriptions de détail, estimation des gages ardes spécialistes, vente aux enchères publiques, restitution Ss bonis de vente & l'emprunteur, alors que, pour les préleurs articuliers, la vente des nantissements est la [irincipate ource de profits ; enfin cette conception d'asseoir l'institution ur un patrimoine alTranchi de l'obligation de le rémunérer. I est digne de remarque que ce dernier trait soit retrouvé finq siècles plus tard par un maître de la science, Luigi juzzatti, qui rêve d'orienter les banques populaires italiennes rersua type- final de ■ maternelle impersonnalilé i (*)... ■ Quelle chose étonnante que, de la léte de ce petit moine, lèPTiteur et amant de la Pauvrelé, soient sorties en 1484, lOus des inspirations de foi supraterrestre, des combinaisons iconomiquesqui subsistent inépuisées en 1902 ! N'est-ce pas tn thème t méditer pour les psychologues et les sociologues ?
La connexion imaginée en Kspagne des nionts-de- piété aux aisses d'épargne, quoiqu'on entrevoie l'association d'idées ;ui an fut l'origine, participe (c'est pourquoi nous nous y rrétons en passant) de l'erreur de tout régime qui Ife lee
(1>. UODt^llier, par exemple, et la fondation Utiantal à Lille.
(ï) Toute la part revenant dans cette première organiBatiou du ciëtUt our les humbies à Bernardin de Feltre, qui joignit l'action socialeé l'étude omm» de nofr jours Sohulze-Delitzsch ou Raiffcisen, restera flxëe par le '. Ludovic dft Beese. Dana une lettre qu'il publie en t4te de iob ouvrafre. DUS avons matquâ quelques rëeerTes; elles n'âtent rien à l'Intértt de «e vre alnoére. plein d'investimtloDB et'dit renseigiiemeDts aur la question W inontiMlft-piM^
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caisses d'épargne à un emploi unique et forcé. Nous avons nous-même constaté en Italie, où le système eut quelques applications, comment il fallut s'en dégager à Padoue, quels résultats il avait eus et eut la liberté recouvrée^ quels obstacles la Tt>utîne opposa à une réforme (*).
De 1822 à 1869, la Caisse d'épargne de Padoue, astreinte à placer les dépôts au Mont-de-Pîété, ne vécut que de notn i l'épargne était misérable, et (péril essentiel du régime) là Caisse était assaillie de rétraits aux moments où le lAqçt-de- Piété avait le plus besoin de fonds. L'autonomie et un libre emploi t*églé par les statuts furent conquis en 1870. Quarantehuit ans d'unicité d'emploi laissaient alors 1.500.000 francs de dépôts et 58.000 francs de réserve ; au !•' janvier 1902, les dépôts représentent plus de 24 millions et les réserves près' de 3 millions, après que, depuis 1881, outre l'aide apportée à* l'activité régionale par le jeu du libre emploi, plus de 600.000 francs ont été répandus en concours aux oeuvres locales de bien social.
Une seule Caisse d'épargne en France, celle de Nancy, est' annexée au Mont-^de-Piété. Mais ce n'est point quant à remploi' des dépôls : ses 35 millions environ (au 1*' janvier 1902) sont à la Caisse des dépôts et consignations ; seuls ses bénéfices (62.681 francs en 1902) vont au Mont-de-Piété, qui a ainsi absorbé depuis l'origine plus de 1.700.000 francs. Pour être plus limité, le système n'est pas moins faux, empêchant toute formation de réserve, et la commission supérieure des caisses d'épargne en a demandé Tabrogation.
L'article 10 de la loi du 20 juillet 1895 nous parait avoir fait une suffisante et juste part à l'idée d'un concours de l'épargne populaire au prêt populaire sur gages en classant parmi les modes de libre emploi d'une quotité des fortunes les bons à ordre ou au porteur au moyen desquels les monts-de-piété effectuent leurs emprunts.
(1) Nous avons raconte, en 1890, cotte évolution instructlTe dans notre Viéit^: à quelques institutions de prévoyance en Italie, p. 215 et suiv.
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'on prend comme type d'établissement public de prêts iges le Monl-de-Piété deParis, qui est en effet remarsment organisé, quelles lacunes pourrait-on signaler e système et quelles améliorations entrevoir? it le monde est d'accord sur le trafic des recoanaïs- ;:làot'i le but est de prévenir l'odieuse usure, il la iiaftre au second plan, et au préjudice des plus raalheuil détourne, en outre, les bonis de vente des engagistes rocanteurs ('). On explique l'existence de ce malsain erce par l'infériorité trop sensible des prêts à la valeur intîssements, et cette infériorité par la tendance natales commissaires-priseurs responsables à tenir leurs itions trop basses; on propose de confier la prisée à des } appointés. Il faut convenir pourtant que l'organisme de doit être protégé contre des déficits à la vente, et qu'on lit en appréhender d'appréciateurs irresponsables (*). préférerions d'une part l'Mévation du quantum de ce pour éviter l'insuflisance des offres ou l'exclusion
faut se rendre compte de ia maniâre dont a'eierce cette iDdustrie. un ménage pauvra a épuisé l'avance reçue, il apprend par dea prosdes eoBeignes, des soi llcitat ions directes, qu'il peut vendre aa raconoe avec faculté de la racheter au bout du mois morennant une plusle 10 ■/ ; il livre son titre, avec espoir de le recouTrer bientôt. Un us tard, gâné pour dégager parce que l'Interdt est lourd et pour jter parce qu'il n'a plus la reconnaissance, il continue, et de mois en l subit une suite de ventes flctives qui représentent 1)0 >/• d'intérêt, :re, à la fln, souvent dépouillé. Les usuriers brocanteurs dégagent iles susceptibles de revente sûrement avantageuse, et laissent vendre res pour loucher les bonis qu'ils «joutent & l'intérêt usuralre. Ces >nt touchés, en très grande partie, par les marcliands de reconnaîsik Paris en 1«00 pour fr. 316 8SN eontro fr. 331. «6 au public), et ' pour la catégorie la plus pauvre des emprunteurs. . B. Duval no croit pas à eu danger, et il on donne de solides raisons. .re pourrait-on adopter sa proposition, en y joignant la constitution iids d'atii^urance cuntre le riK<)ue par uu prélèvcmont sur l'iniportaulA;
*jT ■«-»*
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des gages estimés au-dessous du minimum légal de 3 francs, d'autre part linaliénabilité des reconnaissances et l'interdiction pénalement sanctionnée (comme en Belgique) de tout commerce, direct ou déguisé, sur les reconnaissances (i).
L'attribution totale ou partielle des bénéfices aux hospices civils ou à l'assistance publique nous semble un à peu prè^ irrationnel. Il serait plus correct et plus juste de laisser lés bénéfices à l'institution qui les produit, de manière à restreindre peu à peu les emprunts à intérêt et à réduire encore par le roulement d'un patrimoine gratuit le taux déjà graduellement diminué des avances.
Bien qu'une organisation de prêts sur gages exige intini* ment d'ordre, de méthode et de précautions, il est difficile de contester que l'esprit bureaucratique français exerce ici son influence habituelle (*). S'il y a trop d'objections à l'engagement anonyme qui se pratique à Anvers, on peut souhaiter plus de discrétion encore, des formalités accélérées et simplifiées.
Sans méconnaître les services que rendent les monts-depiété non seulement aux ouvriers et employés qui forment le gros de leur clientèle, mais à beaucoup de petits commerçants et fabricants (3), il est impossible de ne pas considérer comme rudi mental re et arriéré dans notre état de civilisation une
(1) Des mesures en ce sens ont fait l'objet de projets de lois que rindiflfërenceet le décousu parlementaires laissent dormir depuis 1898.
(2) On De peut nier qu'il n'y ait sur ce point une part de vérité dans les critiques de certains articles anglais de 1894. D'ailleurs, l'excellent Manuel de M. E. Duval, par le détail môme de ses dispositions, laisse entrevoir cette part. Mais Tadmlnistration du Mont-de-Piété de Paris ne cesse, sur ce point aussi, d'améliorer et de perfectionner. .
(3) Par cet appoint s'explique que le mouvement des monts de-piété, contrairement à l'opinion courante, est plus actif quand les affairas vont bien
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sorte de crédit qui ftle i l'emprunteur l'usage tl'objets indispensables au travail ou â ia vie (vêtements, linge, matelas, outils).
Quelle supériorité économique, morale, sociale, dans le crédit populaire pei'sonnetj dont les gages sont la probité, la capacité proressionnelle, l'énergie tenace, le labeur courageux !
Pour les petits commerçants, les petits patrons, les artisans momentanément embarrassés, les marchands qui ont besoin pour pourvoir aux échéances d'escompter leurs factures sur des clients égolstement lents à s'acquitter, la coopération de crédit, qui a pris en Allemagne et en Italie une sî admirable expansicn (<); — pour les humbles ouvriers ou chétifs employés à qui une maladie, un imprévu rend nécessaire quelque avance sur le salaire de la semaine ou du mois, pour les chAmeurs învolontairesqui résistent à l'assistance, ces prêts sur l'honneur dont le fonctionnement trouve dans la société de secours mutuels des conditions si favorables (t), et qui laissent là où on lespratique bien moins de mécomptes que les pessimistes ne Je croient, — voilà les vraies formes modernes de la démocratisation du crédit.
L'ASSURANCE CONTRE LE CHOMAGE INVOLONTAIRE DANS LA MUTUALITÉ
L'idée de chercher dans l'assurance une organisation de prévoyance défensive contre ce risque si redoutable pour ceux
(1) 11801 coopératlvefl de crédit en Alleinn<n]e(1901)acpor<1eiit annuellement dos avances pour plus de j railliarda.
(1) Le ConHâil euiiërieur de la Mutualité lui a indiqué cotti: orientation
liur uu vim voté sur notre pruposition, lu t^ maru lOOJ. 1,3) Rapport au Congrès international de la Mutualité a PariB en l»oo.
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qui vivent du travail quotidien, le chômage involontaire, a cheminé depuis que la Suisse en abordait de prenïiers essais en 1893 et qu'en 1894 nous introduisions la question dans les recherches de la science au Congrès international des assurances sociales à Milan (<) .
Cette question, nous n'avons pas ici à l'examiner à fond en ses aspects généraux, ni à suivre les expériences nouvelles ou les éludes assez nombreuses dont elle a été Tobjet pendant les années qui viennent de s'écouler. 11 importe de circonscrire nettement le terrain sur lequel nous entendons ici la placer : il s'agit des moyens de pourvoir au chômage involontaire par la mutualité, et par la seule mutualité.
Au milieu des objections qu'a soulevées non certes Tutilité, mais la possibilité de l'assurance contre le chômage involontaire, il parait admissible par tous que si on suppose réalisable celte pratique de si\reté, aucun agent de réalisation, ni l'Élat, ni la commune, ni l'industrie, ni la bienfaisance, ni même Tassocialion professionnelle (-), ne sera supérieur, ou même égal, à la mutualité.
Au point de vue moral, la mutualité a pour objet propre de parer aux risques principaux dont est menacée l'existence de ceux qui vivent du salaire au jour le jour : elle est donc exactement qualifiée pour pourvoir à un des plus fréquents et des plus douloureux entre ces risques.
Au point de vue économique, la mulualité offre pour remplir cet office des conditions favorables et des facilités que nous préciserons, mais dont plusieurs apparaissent tout de suite, par exemple pour le contrôle réciproque, les observa tions statistiques, le placement, etc. L'association professionnelle a certains de ces avantages ; mais, outre qu'elle tend plutôt à d'autres buts spéciaux, Tétude et la défense des intérêts de la profession, l'amélioration des conditions du travail, le maintien ou le relèvement des salaires, la solution des diffé-
(1) Voir cet exposé au t. II du présent ouvrage^ p, 820 et suiv.
(2) Sur ce dernier point, j'ai mod'fié l'opinion que j'exprimais t. H; p. 851.
nds enlre employeurs et employés, l'enseignement profesmoel, nous verrons que, par un cAté important, elle est férieureàla mutualité pour l'assurance du chômage invofitaire (').
La plupart des législations sur la mutualité nous paraisnt, sans avoir toujours prévu l'assurance du chômage invoitaire, en permettre l'application par l'ampleur el l'élaslié de leurs cadres.
C'est ainsi q>ie les lois anglaises de 1875 et 1887 sur les "ienclly socieltes, après avoir classé en catégories pratiant diverses sortes de secours les sociétés susceptibles itre inscrites par le registrar gênerai, y admettent celles i se proposent ua but quelconque de bienfaisance, et mieux core, les sociétés ayant tout autre objet que la trésorerie toriserail comme étant de celles auxquelles la loi doit être indue.
La loi italienne du ISavril 1886, outre qu'elle laisse toute itude aux sociétés qui se passent de la personnalité civile, rmet à celles qui entendent obtenir cette personnalité
1) Le Collège éclieviaat de Bruielles, âtudiant un mode d'orgaDisation de ssea destindas A secourir le chômage involontaire, a partage notre avis ' ce point : ■ la loi n'Interdit pas aux unions proferaionnellea de parer aux laagen du chômage involonUira ; mais t'identilâ inëritable des rieqoee. [uand le> unions n'exlstect qu'entre membrei d'une mSme profestion, ne [onne pas à des caisses de ce genre des chances de sucoâs : une eeule nnée calamiteuse pour la professioTi représentée par l'uniau suffirait & ulner celle-ci. Il serait donc ù désirer que, comme dans tous les établisscnonts sérieux d'assurance, les risques divers se groupent en une institution ;én<îrale, ouverte à. tous, et que la caisse puisa sa viUilitc dans cette diver- Ité m^me. A ce p ànt de vue une grande mututlicé s'Imposer^iit.» La loi ge de 18S1 n'accordant pas la reconnaiBsance légale aux ïociét^s de ours mutuels ayant le chOmage involontaire pour objet, le Collège écheal invite le Conieil c immunal de Bruxelles à demander au Parlement ■ de ever cette interdiction, d'autoriser la reconnaissance légale d associa tio os le prévoyance si hautement louables, et de permettre ainsi aux pouvoîr!< lublica d'intervenir elBeaeiiineiit dans une a-uire sociale digny de iouk les :ncour;<gementb > (décembre 1901).
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d exercer, en dehors des services expressément visés, tous autres offices propres aux institutions de prévoyance économique, à condition de spécifier les dépenses et les moyens d'y faire face.
De môme, en Portugal, le décret du 28 février 1891 aux secours de maladie, de retraites, de funérailles ajoute tout autre but propre aux associations de prévoyance.
En Suisse, les sociétés fonctionnent soit sous le régime du droit commun, soit sous des lois cantonales très larges.
Par contre, dans la loi belge du 23 juin 1894, quoiqu'elle ait étendu libéralement les attributions des sociétés de secours mutuels aux retraites, aux assurances-vie, aux assurances agricoles, à certains prêts, à certaines facilités d^achats, nous n'avons pas su trouver de disposition sous laquelle faire rentrer Tassurance-chômage.
Les grands systèmes d'assurances sociales édifiés en Allemagne par les lois du 15 juin 1883, dû 28 mars 1885, du 5 mai 1886, du 10 août 1892, du 13 juillet 1899, en Autriche par les lois du 30 mars 1888, du 4 avril 1889, du 28 juillet 1889, ont donné de puissantes solutions pour les risques des accidents, de la maladie, de l'invalidité, de la vieillesse, mais en dehors de la mutualité, et le risque du chômage involontaire n'y a pas encore été compris. Ce n'est pas à dire qu'on nie la possibilité d'y remédier. C'est ainsi qu'en 1896, au Reichstag, un membre du. centre, M. Hitze, demanda au Gouvernement de compléter l'œuvre des assurances ouvrières par une assurance générale contre le chômage, et un membre de la droite, M. Moeller, répondit que ni lui ni ses amis, n'étaient opposés à Tidée, qu'il fallait la mûrir, que d'ores et déjà l'organisation leur paraissait devoir être locale (*). La mutualité professionnelle a déjà créé des organisations de sec:)urs, plutôt que d'assurance proprement dite, contre le chômage ; des types remarquables en sont fournis par la
(1) Un plan d'assurance générale et obligatoire a été récenoment formulé par le d' Buschmann dans une étude publiée à Stuttgart sous le titre Der Kampfum Arheit] quels qu'en soient les défauts, nous le uotous comme un indice que l'idée préoccupe toujours l'opinion. ■ i
Société de secours des typogfa(>hes allemands, par TAssociaT lion des employés allemands, par l'Association des commerçants allemandls^ etc (').
En France, lorsque le projet de loi qui devait devenir la charte nouvelle de la mutualité vint en 1896 devant la Chambre des députés, un député de Bordeaux, M. Jourde, demanda d'adjoindre l'assurance contre le chômage involontaire aux attributions facultatives des sociétés de secours mutuels. Le rapporteur, M. Audiffred, combattit l'amendement, le chômage lui paraissant un risque d'ordre économique, non un risque d^ordre naturel atteignant la personne, et surtout à cause de l'impossibilité actuelle de calculer les primes de cette assurance : il déclara cependant que TOffice du travail préparait des statistiques, et que c très probable— ment, dans un avenir qui n'est pas très éloigné, on aurait des calculs permettant de dire non à coup sûr, mais au moins approximativement, combien il faudrait payer pour assurer une industrie contre le chômage » • L'amendement fut rejeté par 259 Voix contre 239 : une majorité si faible révélait l'hésitation de la Chambre. Tl fut présenté de nouveau en seconde lecture : cette fois, la commission l'accepta, et il fut voté par la Chambre. Au Sénat, le rapporteur, M. Lourties, expliqua qu'après certaines perplexités, la commission avait adopté le texte de la Chambre, et l'assemblée fit de môme. La disposition a donc pris place dans la loi du 1" avril 1898 parmi les termes de ce second paragraphe de l'article 1 : « elles (les sociétés de secours mutuels) peuvent en outre, accessoirement, créer au profit de leurs membres... des offices gratuits de placement, et accorder des allocations en cas de chômage, h la condition qu'il soit pourvu à ces ordres de dépenses au moyen de cotisations ou de recettes spéciales ».
Ce texte vise-t-il l'assurance stricto sensu ? La seule prescription qui y soit impérative, c'est qu'il soit pourvu aux allocations exigées par cette catégorie de secours au moyen de
(1) L'assurance contre le chômage involontaire est organisée dans uaa soixantaine d unions professionnelks.
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ressources spécialisées. Quoique la conception générale de la loi tende à rapprocher beaucoup la mutualité de l'assurance, îl semble bien ici^par les expressions mômes du texte, que les allocations de chômage peuvent être soit dans une assurance proprement dite des indemnités fixes et certaines, calculées d'après des primes corrélatives, soit dans une simple branche de secours, à ressources spécialisées, des secours facultatifs et dépendant de Tétat de ressources affectées, comme ceux par tesquels certaines associations professionnelles font la part du chômage involontaire parallèlement à k part de la makdie, (les accidents, des funérailles, de l'assistance aux veuves.
Parce que nous nous limitons à la supposer appliquée par la mutualité, il n'en importe pas moins de vérifier d'abord si itassurance-chômage ne seraitpas, par elle-méuie,irréalisable : car si elle Tétait, toute analyse des conditions suivant lesquelles elle fonctionnera dans la mutualité deviendrait superflue.
Quelles objections a donc précisées peu à peu la controverse depuis le congrès de Milan ? Examinons-les simplement, en ajoutant à l'énoncé 'de chacune les réflexions qu'elle nous suggère.
1*^ Le chômage n'est pas un risque justiciable de Vassu'* nance, — Cependant les données essentielles du risque assurable s'y netrouvent. Il y a bien là une sorte de risque professionnel pour qui vit du travail quotidien, et assez grave pour que le travailleur s'en inquiète, — un événement fortuit lors* q)i'il est involontaire, indéterminé dans ses conséquences, souml3 à des. chances comme la maladie ou l'accident, — ne sévissant ni sur tous les salariés, ni sur tous à la fois, — tel d^s lors que le travailleur peut et doit, s'il est prévoyant, tâcher d'y parer d'avance par un sacrifice certain, méthodiquement réglé, minime, et fixe.
2*" Le chômage peut aiteiruire aimultanémeni <f^' très
nombreux travailleurs. — Évidemment. Mais il en est de même pour l'assut-ance-acçidents dans certaines catastrophes collectives comme les explosions.de raines, et, pour Tassurance-maladie, dans les maladies épidémiques.
3" Le risque n'est pas défini, car on peut se demander si le chômeur a Tobligalion d'accepter le travail qu'on lui offre, quand ce travail est étranger à son métier. — On peut se demander cela, comme on peut tout se demander quand on veut subtiliser. Mais aucun homme de bon sens ne méconnaîtra cette obligation.
4** Le risque ne dépend pas uniquement du hasard ou de la force majeure ; dans une certaine proportion, il dépend d'une volonté individuelle. — De quelle volonté entend-on parler ? La volonté du patron ? Mais c'est relativement au travailleur un élément aussi externe et aussi imprévu que pour l'accident l'imprudence du mineur ou Terreur de ringénieur qui a causé l'explosion. La volonté du travailleur ? Mais c'est la question par la question, puisque l'hypothèse que nous avons seule en vue est limitée au chômage involontaire.
5* Une prime d'assurance doit être en rapport mathé^ matique avec la fréquence et la durée du risque. Or on ne connaît pas asse:s la fréquence et la durée du chôm^age. — Si pourtant on les considère dans l'ensemble d'un pays, ou d'une région, Ou d'une industrie, et sur de larges périodes, les chômages peuvent être soit pour leur fréquence, soit pour leur durée, l'objet d'observations, de statistiques, et de calculs de probabilités comme les accidents ou les maladies. Même dans la sphère des phénomènes que régit le libre arbitre, les mariages par exemple, les crimes, les suicides, l'observation retrouve une constance. En particulier pour le chômage, on dresse des statistiques des chômages voulus, c'est-à-dire des grèves, et il est notable qu'on y constate, en général, sur des périodes étendues, sauf des moments exceptionnels, une certaine régularité ; comment, a fortiori, n'en serait-il pas ainsi pour les chômages non voukis? Il ressort de l'expérience
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courante, et aussi des observations déjà recueillies par les offices du travail, que la régularilé, la durée, les époques des chômages involontaires dépendent beaucoup des industries, telles industries y étant plus exposées que d'autres, en sorte que les coefficients de risques moyens par groupes industriels ou par corporations pourraient être ici plus sûrement supputés. Qu'il y ait des difficultés, cela n'est pas contestable; mais bien des aspects de l'assurance-accidents ofTraient des difficultés extrêmes lorsque Fétude en fut abordée. En un mot, l'objection ne porte pas, ou porte trop loin.
6* Le chômage volontaire peut, en certains cas^ in-' fluencer l'involontaire {par exemple si là grève d'une fraction du personnel d'une usine entraine le chômage d'une autre fraction). — Mais dans tels cas de l'assuranceaccidents, la faute d'un tiers influence l'accident, et dans tels cas de Tassurance-maladie, l'imprudence d'un malade à aiTection transmissible influence la maladie. On pourrait d'ailleurs rechercher s'il y aurait lieu soit d'exclure de l'assurance tout chômage qui dériverait d'une grève par répercpssion, soit de limiter l'assurance au chômage strictement individuel et non participant d'un chômage collectif.
7* L'assurance pourrait tendre à multiplier les grèves. — Non, puisque le postulat est que les grèves en sont exclues.
8* L'assurance pousserait à l'inaction. — C'est encore la question par la question, puisque nous supposons tout chômage volontaire exclu de l'assurance. Puis l'argument est le même que celui-ci : l'assurance-accidents pousse à l'imprudence et multiplie les accidents ; s'il est fort soutenable que l'assurance obligatoire et d'État peut contribuer à relâcher la prudence de l'employeur ou de l'ouvrier, on n'a pas pour cela renoncé à l'assurance-accidents, dont la légitimité et les bienfaits ont paru l'emporter sur cet inconvénient. De môme nous avons toujours, quant à nous, repoussé avec énergie toute assurance obligatoire et par les pouvoirs publics contre le chômage : c'est à l'assurance libre que nous tendons.
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9"// sera trop difficile de délimiter le champ du chô- <nage involontaire et du volontaire. — Oui, cela sera lîf[icile en certains cas, et ne le sera point en d'autres. Mais i'est affaire de réglementation : il faudra entourer l'assuance de conditions circonspecles. La difficulté n'est pas un notif suffisant pour renoncer à la recherche d'une solution lont les bienfaits seraient immenses.
10° Le9 bons ouvriers, ceux gui travaillent réguliè— •ement, répugneront à l'assurance-ckômagc, de peur l'avoir à payer des primes coûteuses au profit d'ouvriers noins diligents. — C'est la principale cause qui a amené 'échec de la caisse d'assurance-chômage de Sainl-Gali, et qui 1 fait rejeter à Bâle par le peuple, en février 1900, un projet ie loi voté par le Grand Conseil. Mais ces avortements, outre ]u'ils sont le résultat de motifs locaux très complexes, tiennent i ce fait que le s^'stème avait été fondé sur l'obligation et sur 'intervention des pouvoirs publics {'), Ils justiflent notre refus l'admettre pour l'assurance-chômage aucun caractère obli- ^toire ni étatiste. Mais si on envisage la seule assurance thre, l'objeelion revient encore à une pétition de principes, luisque nul ne s'assure qui ne veut, et que personne n'est îpnlraint de s'imposer des sacrifices pour autrui.
Ainsi les difficultés que nous avons signalées dès 1894 dans a réalisation de l'assurance contre le chômage involontaire lous apparaissent toujours. Mais si nous ne constatons pas ju'on les ait toutes surmontées encore, rien n'est venu dénontrer que le risque de l'espèce échappe en soi à l'assurance, >u que l'assurance en soit irréalisable. Aucune des objections jue la controverse a peu à peu amenées au grand jour ne lous est apparue décisive pour les esprits résolus à ne pas
(t) Cetto vue a été confirmée par les faits à Bâie m^me: après le rfyet du projet do loi d'assurance oblig'atoire, l'Union ouvrière de Bàle a créé, au irintempsde 1901, une caisse d'assurance libre conlre lecliomageiRVoloutaire, |ui di^s le inois d'aodt <toraptait plus <ie 600 membres et de nombieuz membres lioiioralres.
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prendre parti, à laisser ouverte une question d'un si haut prix, à s'y montrer exigeants pour la solidité des objections.
Il y a plus pour le cas qui nous occupe. Parmi les objections que nous venons d'envisager, et dont aucune ne nous a semblé péremptoire, les deux principales sont inconteslablement celles-ci :
a) Difficulté de délimiter le champ du chômage involontaire et du volontaire ;
6) Difficulté de connaître avec une précision suffisante la durée et la fréquence des chômages involontaires.
Il est facile de voir que ces deux objections perdent beaucoup de leur portée si l'assurance s'exerce dans le cercle de la mutualité, seul sujet dont nous nous occupions ici.
D'une part, en effet, s'il est épineux de discerner les limites souvent indécises entre le chômage involontaire et le volontaire, de déterminer en certains cas le point où la cessation de travail ne contient aucun élément de volonté, par exemple lorsque l'emploi aura été perdu par insuffisance d'activité et sans faute bien nette, ou si le travail a manqué par refus plus ou moins justifié d'accepter une modification de conditions, — s'il est délicat de fixer la juste durée du secours, celle qui n'incite en rien à la paresse, — combien tout cela est moins embarrassant dans une société de secours mutuels dont les membres sont à la fois aptes et intéressés à se contrôler les uns les autres, où les enquêtes sur les causes du chômage seront conduites avec compétence et acceptées avec bon vouloir, où chacun connaît les conditions pratiques de Texistence du travailleur !
D'autre part, les observations statistiques ne sont-elles pas plus aisées et plus topiques tout ensemble dans un milieu limité, où l'on a déjà à en établir pour les maladies ? De même que la mutualité doit avoir ses tables de morbidité et de
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'talité, pourquoi ne pouiTait-elte avoir ses tables de chôje involontaire ?
la base d'une nrgaiiîsation mutualiste d'assurancf^ contre ^hùmage involontaire, quelques règles pourraient i^lre ies comme fondamentales :
) Le risque devra être sévèrement défini, et borné au chO- [e exempt de tout élément de volonté ; des restrictions es devront éliminer par exemple l'inemployé qui a perdu
emploi par sa faute ou qui n'accepte pas l'occupation
m lui offre ;
I La proportion des cotisations aux allocations devra être
iz élevée ;
>Les conditions d'exercice du droit à allocation devront
strictes, temps d'aFflliatioo, versement régulier des cotians, etc. ;
) L'allocation ne devra être ni trop minime ni trop large, rqu'elle suffise aux besoins sansatTaiblir l'effort personnel ; } En attendant que les statistiques aient fourni de solides jabilités techniques,defi ressources supplémentaires seront ralement recherchées ;
I Une organisation de placement gratuit (i) devra «ïtre exée à celle de l'assurance.
i encore il est impossible de ne pas remarquer les condi— s particulièrement favorables qu'offre la mutualité k l'apition de l'assurance contre le chômage involontaire.
Ce service est expreisëineat compris parmieeui qu'autorise le second rrapha de V»tt. t de U loi du l" 4vril IBM.
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Pour limiter le risque au chômage non vouiu^ pour écarter les erreurs ou les surprises, pour réglementer le droit à allocation^ une société de secours mutuels a des facilités et des garanties évidentes.
Pour fixer le taux des cotisations et le taux des allocations, qui devraient rationnellement dépendre de particularités variables, et surtout des lieux, la mutualité, qui se plie avec souplesse aux données locales, l'emporte manifestement sur les systèmes qui fixent ces taux d'une manière uniforme etimmuable, ce qui est le propre des systèmes d'assurance légale.
Pour fortifier les ressources, la mutualité a à sa portée l'aide des membres honoraires, mus par le sentiment de solidarité, et dont le concours mettrait dans le fonctionnement de l'assurance-chômage une valeur d'union volontaire qui manque soit à l'application par les seuls bénéficiaires, soit aux assurances qui résultent d'une coaction légale.
Pour appuyer l'assurance sur le placement gratuit, la mutualité, où les fonctions dirigeantes sont remplies par dévouement, et qui est composée de travailleurs connaissant les moyens pratiques de se procurer le travail, est en mesure d'ageneer ce service avec une économie et une compétence spéciales.
Les conditions favorables que réunit la mutualité pour l'exercice de l'assurance contre le chômage involontaire se rencontrent-elles également dans les sociétés ordinaires de secours mutuels et dans les sociétés professionnelles ?
Le^s sociétés de secours mutuels professionnelles sont celles qui groupent exclusivement des membres d'un même métier ou d'une même profession. Elles représentent dans l'ensemble de la mutualité un contingent considérable : c'est ainsi quepour la France, la statistique dressée en 1896 par le service des institutions de prévoyance au Ministère de Tlntérieur
comptait 3.013 sociétés de ce genre, comprenant 543.476 membres, et possédant 100 millions de francs.
D'excellents esprits soutiennent que l'assurance contre le chômage involontaire a surtout sa place dans les sociétés professionnelles: le contrôle réciproque, condition essentielle, s*y exercera plus aisément et plus sûrement; le placement, corollaire de l'assurance, y sera plus facile. On est allé môme jusqu'à dire que Tassurance-chômage n'avait guère chance de s'établir dans les sociétés formées de membres à professions différentes (*).
Il nous a été impossible, à la réflexion, de partager cet avis.
Si le contrôle réciproque semble plus aisé dans la mutualité professionnelle, les sociétés à professions diverses agissent certainement dans un rayon moins restreint et disposent de moyens plus variés pour procurer du travail aux sociétaires inemployés, fût-ce une occupation accessoire ou d'attente.
D'ailleurs une considération qui va plus au fond des choses indique une supériorité réelle de la mutualité simple à professions diverses pour l'application de l'assurance-chômage.
Dans beaucoup de professions, c'est un des traits du chômage involontaire de sévir au môme moment sur la généralité des travailleurs, suivant la saison par exemple, ou d'après des circonstances locales, ou dans cerlaines crises créées entre autres causes par les changements de modes ou d'habitudes, par le déplacement d'un courant de clientèle, etc. La mutualité professionnelle est exposée alors, comme l'association professionnelle, syndicat ou trade-union, à voir de nombreux sociétaires atteints simultanément, et si le chômage se prolonge, le système peut être compromis, l'assurance devenir impuissante à régler les allocations : c'est dans le cas où l'association serait le plus utile que s'en manifeste l'insufiisance.
{\) Telle était rimpression de la commission du Sénat, lors de U discussion de la loi du 1" avril 1898, comme l'expliqua le rapporteur.
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Au contraire, la société ordinaire de secours mutuels échappe à ce danger par la diversité même des professions qui divise les risques.
En sorte que chacune des deux catégories de mutualités nous parait avoir ses facilités particulières pour Texercice de l'assurance contre le chômage involontaire, mais que, tout pesé, l'avantage serait plutôt du côté delà mutualité ordinaire à professions mêlées.
Si nous admettons la supériorité de groupements mutualistes hétérogènes pour que les effets du hasard ne viennent pas bouleverser les prévisions de la statistique, des raisons analogues n'imposent-elles pas une sphère d'action d'une certaine étendue à la société 1
Dans les sociétés très peu nombreuses, le champ est trop étroit pour que les risques s'équilibrent. Il pourrait s y produire quelque chose d'analogue à ce qui se passerait en cas d'épizootie dans une assurance contre la mortalité du bétail qui porterait sur trop peu de tètes, ou en cas d'explosion dans une assurance-accidents bornée aux ouvriers d'une exploitation minière.
Il conviendrait donc, en principe, de réserver l'assurance proprement dite contre le chômage involontaire aux sociétés comptant un certain nombre de membres, nombre qu'il appartient aux observations statistiques de déterminer, et dont il serait possible, en attendant, de faire une évaluation approchée d'après l'expérience locale, avec d'autant moins de chances de mécompte que seraient plus copieuses les contributions des membres honoraires.
Les unions régionales de sociétés de secours mutuels, telles par exemple que la loi française du 1" avril 1898 autorise à en constituer (art. 8), pourraient ici remplir une fonction utile, — non point par Texercice direct de l'assurance, à
laquelle nous croyons indispensable de maintenir le caractère local, fût-ce au seul point de vue du contrôle réciproque, — mais par un rôle soit d'assurance mutuelle, soit de réassurance. Le premier de ces rôles, que prévoit Tarticle 8 de la loi française, consisterait à organiser entre les petites sociétés locales une assurance mutuelle, centralisant leurs recettes, liquidant leurs allocations, mettant à la portée d*un certain nombre de sociétés trop restreintes composant Tunion la pratique d'attributions dont sans cela les sociétés nombreuses bénéficieraient seules ; le deuxième, à réassurer aux sociétés locales les allocations dans une proportion à déterminer.
Si Ton voulait essayer de tracer les lignes principales d'une organisation d'assurance contre le chômage involontaire dans une société de secours mutuels, on pourrait formuler, plutôt à titre de spécimen que de modèle, quelques indications.
a) Définition du chômage assuré, celui où la cessation du travail ne dépend pas de la volonté de celui qui en souffre. — Exclusion expresse des cas où le droit n'existe pas, par exemple :
quand le chômage est la conséquence d'une grève, pendant la durée de cette grève ;
quand le chômage est la conséquence d'un abandon volontaire de l'emploi, à moinsqu'iln'yaiteuun motif jugé légitime de cet abandon ;
quand le chômage est la conséquence d'un renvoi pour faute;
quand le chômage est la conséquence d'une maladie ou d'un accident, pendant la durée de l'incapacité qui en découle^ et si l'assuré reçoit indemnité d'autre part à raison de cette incapacité ;
quand l'assuré refuse sans motif jugé valable un travail de son métier ou approprié à ses forces qui lui est offert.
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b) Conditions pour jouirde l'assurance : que Tassuré, au moment où survient le chômage, soit depuis un délai déterminé (un an par exemple^ membre de la société, participante la branche chômage, et versant avec régularité la cotisation spéciale.
c) Recettes de Tassurance : les cotisations spéciales des assurés, les contributions des membres honoraires, les dons et legs , les amendes pour non—versement de cotisations, les subventions .
d) Répartition des assurés en groupes de professions selon qu'elles sont plus ou moins exposées au chômage, et en catégories d'après le salaire par semaine.
e) Fixation des cotisations des assurés pour chaque groupe de professions d'après la catégorie de salaire.
f) Exemption du paiement des cotisations tant que dure ie chômage, et pendant les maladies ; on peut ajouter le service militaire. Le sociétaire conserve les droits qu'il avait au moment où il a cessé de verser.
g) Fixation des allocations d'après la catégorie de salaire pour laquelle l'assuré a acquitté la cotisation pendant le délai réglementaire avant le chômage. Si, durant ce délai, il a appartenu à des catégories de salaire différentes, l'allocation se calcule d'après la catégorie à laquelle correspond le plus grand nombre de semaines de travail, ou si ce nombre est le même, d'après la catégorie la plus élevée. — On pourrait en outre graduer l'allocation suivant que le chômeur est célibataire ou veuf, marié sans enfants, marié avec enfants au-dessous ou au-dessus de quinze ans, marié avec un conjoint ayant ou n'ayant pas une occupation régulière.
h) Paiement de l'allocation : il doit commencer après un certain délai (trois ou quatre jours par exemple) depuis que l'assuré a annoncé et prouvé son chômage. L'allocation est payée pour tous les jours, y compris les dimanches ; elle est payée par semaine.
• i) Limitation du droit a allocation à un nombre maximum
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de journées soit pour une même année ( soixante ou soixante-dix par exemple), soit pour un trimestre. Une période d'allocation appartenant àdeux exercices sera imputée ï l'exercice clos.
j) Remplacement de l'allocation pour l'assuré qui justifie ivoir une place hors de la ville par une indemnité de voyage représentant soit les frais de transport pour le chômeur et sa famille, soit en outre des frais de nourriture pendant le voyage, et payée avant la mise en route.
k) La perte de moitié en plus du salaire moyen par suite de réduction dans le travail n'est pas considérée comme un chômage. On pourrait admettre cependant que ceux qui toucheront moins d'une certaine quotité auront droit au prorata correspondant de l'allocation de chômage.
l) Obligation pour l'assuré, à peine de perdre son droit, de faireconnaltre, au plus tard lors du paiement qui suit, le ^ain accessoire qu'il a pu se procurer par une occupation temporaire : si ce gain dépasse une certaine proportion, il sera défalqué de l'allocation.
m) Versement à un fonds de réserve de tout excédent par lequel se solderait le compte annuel, aSnde couvrir les déficits annuels s'il s'en produit.
n) Stipulation que les cotisations seront diminuées ou les allocations augmentées si le fonds de réserve atteint par exemple dix fois le montant des allocations d'une année depuis :inq ans, et que les cotisations seront augmentées ou les allocations réduites si les cotisations ne couvrent pas les -ùUoîations et si le fonds de réserve est insuftisant ou épuisé.
o) Org3nisation d'un service de placement gratuit. L'assuré est tenu de s'y présenter chaque jour, et de se rendre chez les patrons indiqués comme demandeurs ; il ne peut refuser un travail sans motif jugé légitime par le conseil d'adminisiration de la société. Si le chômeur ne se présente pas, ii est îonsidéré, & moins de motif jugé légitime, comme ayant travaillé ce jour-là, et le montant de la journée d'après le cours
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local moyen du salaire de la profession est déduit des allocations. Il doit faire signer par les employeurs chez qui il est envoyé une attestation sur une feuille de recherche de travail.
p) Réserve^ indispensable en une matière si neuve, du droit d^introduire dans la réglementation toute modification que Conseillerait l'expérience.
La question de l'assurance du chômage involontaire par la société de secours mutuels s'est posée en France pour la première fois devant une assemblée mutualiste au 1^^ Congrès mutualiste languedocien, tenu à Toulouse du 30 septembre au 2 octobre 1899. Mais ce fut en des termes restreints et sur le terrain le moins propice .
Le thème suivant fut en effet inscrit à l'ordre du jour : « dans son intérêt bien entendu, la société rurale de secours mutuels ne devrait-elle pas assurer ses membres contre le chômage? Dans quelles conditions ?» On voit qu'il s'agissait uniquement de la société de secours mutuels à la campagne, c'est-à-dire là où le chômage est le plus rare et le moins nuisible. La seconde commission, saisie de conclusions négatives par MM. Obissier et Justin Laurent, vota, après une discussion à laquelle prirent part M. Eugène Rostand et M. Denjean, auteur d'une étude sérieuse sur l'assurance-chômage (i), la résolution que voici : « l'assurance contre le chômage involontaire, qui peut être utile dans les sociétés mutuelles urbaines, l'est beaucoup moins dans les mutuelles rurales ; en tout cas, elle doit être réglementée avec beaucoup de circonspection, et l'indemnité devrait être fournie surtout en travail ».
Devant le Congrès, le 30 septembre, le rapport de M. Ucay au nom de la commission souleva un débat confus, qu'on fit dévier notamment en y mêlant la notion de grève, comme si la définition même du risque n'excluait pas absolument les
(1) Denjean (G.)« L Assurance contre lerhômage, Paris, GutUaumi|i,lS99.
chômiages de grève. Divers membres indiquèrent aussi là préoccupation que les sociétés rurales devaient aller au plus pressé, et ne pas s'occuper du chômage avant d'avoir pourvu à la maladie ou à la vieillesse. M. Eug. Joly opposa aux conclusions de la commission le texte suivant : « Le Congrès, estimant que les sociétés rurales n'ont pas encore assuré les services médicaux et pharmaceutiques d'une façon complète, et que la grande majorité d'entre elles ne se sont pas encore occupées de la retraite, décide que l'assurance en cas de chômage ne doit pas, pour le moment, faire l'objet de leurs préoccupations.» M. Eugène Rostand combattit cette proposition. Les conclusions de la commission furent votées, avec cet amendement de M. Eug. Joly ; « Toutefois l'assurance contre le chômage ne devra être organisée que lorsque les services médicaux et pharmaceutiques seront organisés (i). » Du moins, le principe avait fait son entrée dans le monde mutualiste, et les réserves dont on l'entourait ne portaient, admissibles ainsi, que sur la mutualité rurale.
Est-il exact, si l'on envisage l'ensemble de la mutualité, et particulièrement les sociétés urbaines, qu'il faille faire passer le secours au chômage après les secours à la maladie et à la vieillesse, comme en a émis le vœu pour la mutualité rurale le 1" Congrès languedocien, comme semblait le suggérer par l'expression accessoirement l'article 1 de la loi française du 1*' avril 1898? Cela revient à se demander si le premier de ces secours est moins important et moins pressant que les deux autres.
L'observation la plus élémentaire^ la plus banale, de l'existence du travailleur qui vit du salaire au jour le jour, et des crises qui la traversent, permet d'affirmer que, dans cette
( 1 ) Compte rendu du l" Congrès languedocien de» êociétés de secours mutuels, p. 81 '3B et 89. Toulouse, impr. Berthoumieu, 1909.
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existence, un des risques les plus graves, les plus douloureux, les plus généralisés est le manque de travail, qui détruit jusqu'à la possibilité de subsistance. Â raison de la précarité habituelle du contrat de louage, en dehors des milieux heureux où règne la permanence des engagements, le risque du manque de travail est une menace perpétuellement suspendue sur la tète du travailleur et sur sa famille, menace qui devient trop souvent réalité. Chaque jour nous voyons, principalement dans les villes, des employés sur le pavé parce que le chef de maison a fait faillite, ou liquidé, ou simplement réduit ses frais ; des ouvriers misa pied du soir au lendemain, parce qu'un incendie a dévoré l'usine, parce que le patron ferme l'atelier, parce qu'une morte-saison restreint le débouché, ou simplement parce qu'une circonstance quelconque amène à diminuer le personnel : employés et ouvriers cherchent ensuite pendant des semaines, pendant des mois, à se replacer sans y réussit. Le chômage a troublé et disloqué ces vies, il a interrompu et peut-être anéanti pour toujours le lent effort d'amélioration ; il fait pénétrer peu à peu la gône, puis la détresse, dans des foyers jusqu'alors paisibles et confiants. Comment serait-il possible de dire que le secours à un tel mal, si cruel, si profond, si fréquent, soit d'une valeur ou d'une urgence inférieure à la valeur et à l'urgence du secours contre la maladie, qui au cours d'une vie de travailleur moyen est l'accident et l'exception, ou du secours contre la vieillesse, dont le propre est d'atteindre l'homme à terme connu d'avance après une longue possibilité d'épargne? Dans l'échelle de ces maux et des secours mutuels destinés à y pourvoir par la prévoyance, qu'est-ce que le législateur français a bien pu voir de secondaire ou d'accessoire dans le mal ou dans le secours de chômage, et l'explication la plus probable de son erreur n'est elle pas dans ce fait qu'il s'agissait d'une innovation ?
Nous irions plus loin. L'assurance contre le risque du chômage involontaire est l'auxiliaire, et non point l'accessoire, mais le support, la pierre angulaire des autres, puisqu'elle permet d'acquitter régulièrement les primes de la
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ladie et de la retraite. Le chômage n'est-il pas une des ses principales, sinon la principale, d'interruption dans
paiements périodiques? Cela est si vrai que dans bien
associations professionnelles ou mutualistes, le délai des seœenta est prorogé par les statuts ou les règlements en
de chômage,
1 n'y a donc pas de raison, si ce n'est un motif de routine d'appréciation superficielle, pour préférer le secours mala-
ou la retraite au secours de ce que nous avons appelé le image innocent. Et d'autre part, si on place la spécialisa- 1 à la base de tout le système de la mutualité, comme l'a
la loi française du 1" avril 1898, il n'est pas à craindre ! l'organisation de secours au chômage compromette le des autres.
^e vrai est qu'il faut placer les trois risques sur le même ig, le rang des plus redoutables pour l'existence des vailleurs, et laisser chaque société parer à celui ou à ceux lui sembleront, d'après les circonstances du milieu, plue graves ou les plus instants. De même qu'actuellement taines sociétés s'occupent de la maladie et de la vieillesse,
d'autres uniquement de l'un de ces deux risques, de me certaines autres pourront procéder pour le chômage.
[.'assurance du chômage involontaire dans les sociétés de ouïs mutuels, telle que nous venons d'en essayer une prêtre, tâtonnante et très imparfaite esquisse, perd-elle le actëre économique de l'assurance par l'apport de ressourautresque les cotisations des assurés, contributions des mbres honoraires, dons, subventions ? En aucune façon, itervention de ces ressources externes est admise dans tes les assurances de la mutualité : il semble bien qu'elle y t nécessaire ; sans elle, en tout cas, la mutualité n'accroiit pas le patrimoine qu'elle s'est constitue et qui s'élève à
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près de 300 millions de francs. Il s'agit ici d*un complément de garanties, et peut-être transitoire, jusqu'à ce que des bases statistiques irréfragables permettent d*obtenir pour la détermination des primes une certitude mathématique, et si ces primes n'excèdent pas les facultés des travailleurs. C'est d'ailleurs, à notre avis, une conception trop exclusive de ridée d'assurance que de n'en pas admettre des formes diverses: le trait essentiel en est surtout la corrélation d'indemnités certaines à des versements périodiques obligatoires et fixes ; mais rien n'y interdit, contre la part d'aléa qu'aucuri calcul ne peut complètement atteindre, l'adjonction de moyens complémentaires et de réserves. Les assurances populaires ont toutes plus ou moins un caractère mixte, l'effort de l'intérêt personnel y est soutenu et complété par l'appoint de la solidarité.
La mutualité peut même, nous l'avons indiqué au début de cette étude, pratiquer le secours mutuel de chômage involontaire sous une modalité moins stricte que l'assurance, par simples branches à ressources spécialisées, qui en cas de manque de travail distribuent des allocations facuU^^tives, dépendant de l'état des ressources affectées disponibles et du nombre des participants, comme les pensions de retraite éventuelles que la loi française du l""' avril 1898 distingue des pensions de retraite garanties. Ce genre de services a son utilité, et en Amérique le nom d'assurances ne lui est pas refusé : on sait quels immenses bienfaits ont répandus depuis vingt-cinq ou trente ans aux États-Unis, bien qu'elles ne suivent pas de règles scientifiques, les assurances fraternel^ leSy comptant leurs affiliés par millions, distribuant des capitaux énormes (i). Sans voir, quant à nous, dans ce mode les caractères et la valeur de l'assurance proprement dite, gardons-nous, au moins subsidiaire ment, de dédaigner l'atténua-^ tion efficace qu'il peut apporter aux effets du chômage involontaire.
(1) Cf. rartiele de M. £. Rochetin dans la Revue politique et parlemen*taire du 10 novembre 1897.
Les conclusions de cette étude nous paraissent pouvoir se résumer en quelques thèses :
1. Le manque involontaire de travail est par la fréquence et la gravité Tun des principaux risques inhérents à Texistence de ceux qui vivent de leur travail au jour le jour.
Le secours mutuel au chômage involontaire est donc un service aussi légitime de la société de secours mutuels que le secours mutuel à la maladie ou à la vieillesse.
2. La société de secours mutuels peut pourvoir à ce service suivant deux modes :
a) par l'organisation de l'assurance proprement dite, qui garantit contre versement de cotisations périodiques des allocations certaines et fixes ;
b) par la création de simples branches de secours au chômage, à ressources spécialisées, et qui distribuent des subsides facultatifs proportionnés à ces ressources.
Le premier de ces deux modes doit être préféré comme la solution adéquate. Subsidiairement, le second peut être adopté et utile.
3. Parmi les objections faites à la possibilité de réalisation de l'assurance contre le chômage involontaire^ et dont aucune n'a été jusqu'ici démontrée décisive, les plus importantes perdent beaucoup de leur portée quand cette assurance s'exerce dans la mutualité.
v4. Pour pratiquer l'assurance contre le chômage involontaire^la société de secours mutuels,soit au point de vue moral, soit au point de vue économique, est dans des conditions plus avantageuses et a de plus grandes facilités que les pouvoirs publics, que l'industrie, que la bienfaisance, et même que l'association professionnelle.
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5. Pour l'exercice de l'assurance contre le chômage involontaire, les groupements nombreux et hétérogènes sont préférables.
En conséquence :
a) il couvientdele réserver aux sociétés de secours mutuels qui sont composées d'un certain nombre de membres ;
ôjles unions régionales de sociétés peuvent jouer pour cette assurance soit un rôle d'assurance mutuelle entre les petites sociétés locales, soit un râle de réassurance;
c) les sociétés ordinaires à professions diverses sont dans des conditions plus avantageuses que les sociétés professionnelles.
6. Dans l'application de l'assurance contre le chàmage involontaire, la société de secours mutuels doit procéder avec circonspection, et suivant des règles strictes, dont les plus importantes sont indiquées dans les pages qui précèdent.
7. H n'y a pas de motif de classer les secours à la maladie ou à la vieillesse, dans le fonctionnement des socié tésde secours mutuels, avant les secours au chômage involontaire, et même l'assurance de ce risque peut être considérée comme le support de celles des deux autres. Il y a lieu de laisser les sociétés parer librement à celui ou à ceux qui paraîtront d'après les circonstances appeler le plus tes secours de la mutualité.
8. L'État peut encourager l'application de l'assurance contre le chômage involontaire dans la mutualité par deux modes :
a) en faisant établir parles offices du travail ou les bureaux de statistique des bases statistiques pour le risque du chômage Involontaire, et en mettant ces moyens d'organisation méthodique à la disposition des sociétés de secours mutuels ;
b) en encourageant ou en aidant par voie de subventions les sociétés qui fourniront le secoure contre le chômage involontaire, par exemple pour la France en comprenant ces socié-
és au nombre des sociétés approuvées et ne constiLuant pas le retraites qui en vertu de l'article 26 de la loi du 1" avril i898 bénélicient d'allocations prélevées sur les arrérages des lotations et subventions inscrites au budget du Ministère de 'Intérieur.
Si le Congrès adopte ces conclusions(')i il aura frayéet jalonlé pour la mutualité une voie nouvelle, exacte, et bien intéres- ;ante. Quiconque a vu un bomme, à plus forte raison une eune lille ou une mère, sourfrir du manque de travail sans [u'il y ait de sa faute, chercher à reconquérir le travail avec lincérité, avec courage, et demeurer impuissant, quiconque a :Onnu les réflexions poignantes qu'éveille un tel spectacle, véritable remords de notre civilisation, attestera qu'il n'est las de mal plus douloureux dans la vie du travailleur, ni de nal qui appelle plus instamment le secours mutuel, et remer- :itra le Gongrès de 1900 d'avoir préparé à la mutualité un srogrës Si bienfaisant (*).
(DEIlec furent adoptéoB. sprâa une longue ut vive discustion,&un« grande
n^jorité.
(1) Sur la demande du bureau de la Ligui' nationale de la Prévoyance et te la Mutualité, noui prësentâmoi un résumé de ces idées, lo 17 juin 1900, k l'eaMmblée géuérale que présidait M. J. Sia^fried.
Kous terminions ainsi notre exposé :
<i Non, il n'est pas vrai de dire que celui-là seul ne travaille pas qui ne I veut pas trAvailler. J'ai fondé à Marseille use société d'aatiataooB par le t travaU qui a pour mlSHion de procurer du travail d'attente et de préparer I le reclassement normal aux ouvriers et aux empioyilfi en ctiOmage ; eb i bien, mon expérience quotidienne m'autorise à aSInuer que, dana les I grandes villes surtout, il y a une quantité de cas de chAmage Innocent
■ et bien réelleoent involontaire. II est impossible de ne pas reconnaître 1 qu'il j s quelque chose d'borrible dans la situation d'hommes, et plu* I encore dans la situation de femmes, qui désirent, qui cherchent, avec sin- I eérité le travail, et qui cependant restent longtemps sans en trouver, pour- 1 suivis pnr des pensées de désespoir auxquelles ils ne peuvent malheureuse- I ment pas toujours résister.
1 Je me rappelle avoir , il j a quelques années, reucontré ehes un homme
■ célèbre une jeune Olle qui remplissait les fonctions de secrétaire. Bile me I raconta unjouT comment. amenée parles clrconstancesdeta province à Parisi I avec une vieille mère, elle avait lutté l>ien longtemps contre le manque de I travail tans pouvoir le vaincre.. Elle se présentait dans tes magasins oomma
■ employée, dans les famillea comme secrétaire ; partout elle rooevait la 9 même réponse; tout était pris. Peu à peu tombées d'une condition moyenne
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« dans une profonde détresse, les deux femmes en arrivèrent à vivre sur « le pavé de Paris avec huit sous par jour 1 Hantée par des idées de suicide, « la pauvre jeune fille, malgré tout son courage, aurait succombé sans sa « mère, dont les idées religieuses survivaient à tout, et qui la retint sur le « bord de l'abîme. C'est en quelque sorte par hasard qu elle finit par trouver a le modeste emploi qui lui semble aujourd'hui un paradis. Pensez-vous c que si elle avait trouvé la protection contre le chômage involontaire dans « une des intéressantes mutualités féminines, elle aurait eu à traverser (t d'aussi terribles épreuves?
<t Dans un remarquable article qu*a publié le Temps, M. Varagnac, ne a pouvant, malgré sa sympathie pour le vœu émis par le Congrès, se défen- « dre de certains doutes, repoussait généreusement ces doutes, et disait : ce « n'est peut-être là qu'une théorie encore^ une idée, mais le monde est dirigé « par des idées î C'est vrai, et j'ajoute : à l'origine des progrès, on trouve « souvent une idéejuste.etun battement de cœur. Voilà pourquoi je vous dis: < Vous qui ^tes des pionniers, qui allez de l'avant comme c'est le rôle des « congrès, qui frayez les voies, appelez la mutualité à un effort contre ce « qui est un remords de la civilisation. Votre Ligue ne désavouera pas le « congrès de 1900.»
L'auteur de l'article du Temps, M. Varagnaci maître des requêtes au Conseil d'État (aujourd'hui conseiller d'État;, prit la parole « . . , Ai:ûûurd'hui encore je suis entré ici avec det doutes ; mais au fur et à mesure que j'écoutais M. Rostand, je me sentais ébranlé. Je me borne à constater, pour l'instant, que lorsque cette question du chdmag'e, qui a encore besoin d*6tre étudiée, aura reçu un complément indispensable d'instruction, la mutualité pourra entrer dans la voie indiquée par M. Rostand, et que cette nouvelle branche d'assurance contre le risque professionnel pourra être ajoutée aux autres. Ainsi on arrivera à faire beaucoup de bien, à diminuer beaucoup de misères, à soulager beaucoup de souffrances. Oui. je pense qu'il y a là un nouveau champ d'action pour la mutualité, non seulement dans notre pays, mais à l'étranger. En principe, je me rallie au vœu de M. Rostand, et j'attends, dans un avenir prochain, un grand résultat de son initiative.»
L'assemblée adhéra chaleureusement à nos conclusions (Revue de la Prévoyance et de la Mutualité, compte-rendu de l'assemblée, générale du 17 juin 1900).
Notre thèse a obtenu depuis lors l'assentiment d'un homme d'État peu RuspeCt de témérité ou d'utopie : le 5 mai 1901, fêtant le cinquantenaire de la Société de secours mutuels des ouvriers de Remiremont, M. Méline préconisait, parmi les utilisations possibles de la loi du i" avril 1898, l'organisation d'une caisse contre le chômage involontaire.
DE L'ASSISTANCE PAR LE TRAVAIL
CRITIQLIE DES OBJECTIONS
Août — novembre 1900.
Contre le mal de chômage, qui précède et souvent engendre le mal de misère, c'est un effort défensif bien intéressant (en attendant l'assurance) que l'assistance par le travail, pierre de touche et remède adéquat du chômage sincère. Le principe est de bon sens, ht ancien ; l'organisation, entrevue avec une singulière perspicacité par Turgot, faussée dans les ateliers publics de 1789-1791 et de 1848^ a trouvé de notre temps des formules plus exactes et plus précises. Aussi le développement a-t-il été rapide. Pour ne parler que de notre pays, il s'y est constitué, depuis 1871, et pour la plupart dans ces dernières années, de 60 à 70 institutions (^) ; la jeune Tunisie française elle-même vient de créer la sienne (*).
Il eût été étonnant que cette conception ne soulevât pas des objections, des divergences de vues. Elle touche à des idées complexes et délicates^ à des nuances d'idées ; dans le domaine de la bienfaisance, ils sont rares, ceux qui gardent fermement les notions économiques justes. D'autre part, comme il arrive de nos jours dès qu'un mouvement se produit, sans parler des systématiques ou des gens à arrière-pensées sociales ou
(1) 31 à Paris et 40 dans les départements, d'après le rapport de M. Ferdinand-Dreyfas au récent Congrès d'assistance publique et bienfàisanee privée ; 27 à Paris, 33 dans les départements, d'après celui de M. A. Trezel, ibid.
[2] Rapport de M. V. Communaux, ibid.
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antisociales, les théoriciens qui se donnent la mission de tout juger et dans la pratique même les esprits împondérés,. inquiets, dépourvus de suite, subtilisent, critiquent ce qui a réussi» cherchent des points de vue particuliers. Tout cela se fait dans tes livres, ou les articles, ou les congrès comme le Congrès international d'assistance qui vient d^ se clore ^ Paris, et dont le président, M. Casimir- Périer, avait noblement tenu à diriger la section consacrée à cet attachant sujet.
C'est pourquoi il n'est ni opportun, ni inutile de dégager^ pour les indiquer à qui voudrait entréprendre une œuvre de ce genre, non point des règles dogmatiques (la libre variété ici encore est la plus féconde), mais, d'après dix ans d'expérience personnelle et de réflexion, les vues directrices qui nous' semblent les plus exactes.
L'œuvre naîtra et relèvera de Tinitiative privée. Elle sera locale et autonome, l'État n'ayant avec elle que des relations de contrôle et d'appui, dans le plus large esprit.
Elle aura à la base une neutralité politique et confessionnelle absolue ; elle ne poursuivra que ses fins propres.
Elle s'assignera un triple objet, dont la définition aussi précise que possible nous semble celle-ci :
1® offrir aux chômeurs, ouvriers ou employés (car le chôma-, ge des employés n'est ni moins fréquent, ni moins doulou-, reux), un travail constamment organisé,, et temporaire, par lequel ils puissent, sans céder au désespoir, ni recourir à Taumône, gagner l'indispensable à la vie pour attendre leur reclassement ;
2* leur fournir ce travail en des conditions telles qu'ils aient la facilité et l'obligation de poursuivre le reclassement ;
S^'se tenir à leur disposition pour les aider moralement à
H44 LKH C.RIHEH DK LA VIK OUVBIERK
traverser la crise par laquelle ils passent, et surtout à reconquérir le travail normal.
Ces trois services sont nécessaires et suffisants pour que l'opuvre remplisse sa fonction. Si l'on j adjoint d'autres services, ce pourra être, suivant les cas et la façon, méritoire et utile ; ce sera en dehors de cette fonction propre et normale .
Faudra-t-il, avec le travail, fournir la nourriture et l'abri ? Quelques-una prétendent que l'œuvre doit viser une rééducation morale et professionnelle, que sans un patronage accompagné de sélection elle est inefficace, que le salaire risque d'être mal dépensé, qu'on n'exercera point l'influence indispensable au relèvement, que l'action intensive est préférable à l'extensive, etc.
Nous ne contestons pas que telles ou telles institutions puissent avec fruit ajouter au travail le logement et l'alimentation : en ce point elles font autre cbose que de l'assistance par le travail, et, si elles le font bien, ce pourra être utile. Kn thèse générale, pour l'application de l'assistance par te travail, le régime de l'hospitalisation nous parait inférieur à celui du libre atelier ouvert.
II y en a trois raisons :
a] La prestation de travail est, en soi, un service tout à fait distinct de la prestation du logement et de la nourriture ; or, c'est un principe de la bienfaisance intelligente et efâcace qu'il vaut toujours mieux spécialiser les œuvres, n'y pas mêler des objets différents ;
b) Hospitaliser les sans-travail pour les occuper exige des locaux étendus et de lourdes dépenses, ce qui conduit forcément à restreindre beaucoup l'action économique profitable, et en un ordre de faits où le besoin, hélas ! non seulement afflue, mais varie suivant les temps, les lieux, les circonstances ; le système du libre atelier ouvert, au ccmtraire, a aoe
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extensibilité précieuse^ notamment dans les périodes de cbô« mage ;
c) Par-dessus tout, l'Jiospitalisation transforme le lieu transitoire de travail d'entre-temps en une sorte de refuge, en un nouveau type de dépôt de mendicité (et non point si nouveau, car dans les dépôts le travail existe), où l'initiative s'étiole, où la dignité diminue, où le sentiment de la responsabilité s'affaiblit. Quoi ! dans toutes les voies de l'assistanoe ordinaire, l'anxiété actuelle d'une solidarité réfléchie est de découvrir le point où le secours peut anémier la prévoyance, de plus en plus on avoue les influences déprimantes qu'en dépit de toutes les précautions comporte la vie d'hospice ou d'asile, et l'idéal, le dogme serait cette vie dans une sphère où le dessein est justement de maintenir le ressort moral de la volonté ?
Il se conçoit que les dévouements qui s'inspirent à la pure source des croyances religieuses espèrent trouver dans l'hospitalisation, en dehors de toute intention de prosélytisme, un moyen plus sûr de moraliser ceux à qui manque le travail • Espoir voisin d'une illusion, et que trompe souvent Thypocrisie, ou qui obtient des redressements précaires : il faut bien arriver à l'heure de la sortie, où le danger reparait. La véritable force moralisatrice de l'assistance par le travail est dans le travail même, qui assainit, qui virilise, et, d^ailleurs, le réconfort, l'aide sous toutes les formes, l'appui pour le placement n'ont nul besoin d'hospitalisation pour se prodiguer. A qui manque de travail, le rôle de l'assistance par le travail est d'en assurer : il n'est point de fournir le coucher et la becquée. Elle est plus logique avec son principe lorsqu'elle laisse à la créature humaine qui a l'énergie de surotfonter une épreave par TefTort à moindre salaire la liberté et la respon* sabilité.
Elle l'est aussi quand elle donne aux mères de famille nécessiteuses du travail à emporter qu'elles feront chez elles, auprès des enfants, dans les intervalles des soins du ménage. Qu'on le remarque, cette branche si attachante, le travail k
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omicile, qui à ses origines dans les bureaux de filature de 'urgot, est au pôle opposé de l'hospitalisation .
Dans l'alelier ouvert et libre, au seuil duquel on n'aura pas faire un Lriage faute de lits ou à catégoriser ceux qui ont aim d'après une appréciation malaisée et arbitraire des nérites, l'œuvre présentera aux chômeurs un travail toujours irét. Et certes, ce n'est pas un mince service : car, pour le endre,ilfaudr3s'assurer continuellement suffisante la matière remière, payer les frais généraux, ménager l'écoulement des roduits, sans souci du rendement d'un travail peu productif
Le gros de ce travail devra être simple^ facile, accessible , tous : car tout sans-travail, avec ou sans métier déterminé, vec ou aau» capacité technique, doit être mis eu mesure de gagner son pain. Mais cela n'empêchera nullement, quand es ressources le permettront, de créer des ateliers à spécialiés pour les ouvriers de métier et d'art, par exemple avec les outillages rudimentaires pour les métiers du bois et du er.
Le travail est principalement destiné aux valides. Mais :'est encore une vue trop étroite que d'en exclure strictement es autres. Il n'y a pas de motif pour ne pas admettre à un lemi-travail le demi-valide qui relève de maladie ou dont 'âge a appauvri la force.
. Comment sera admis lecbùmeur? En principe, pour le ;banlier à travail facile, sur bons émis par adhérents ; c'est, ndépendamment du motif flnancier que nous expliquerons en lous occupant du salaire, une participation individuelle quoidienne à l'acte de solidarité, et de ces courtes enquêtes àmilières, de ces contacts sortiront fréquemment d'autres ictiuns excellentes. Les sociétaiies pourront aussi remettre es bans au siège de la société, qui les délivrera suivant leurs
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instructions. Quant aux ateliers pour ouvriers de métier et d'art, où une certaine capacité professionnelle se présume, où la valeur du travail est supposée égale au salaire^ l'admission pourra avoir lieu sans bons, sur attestation de chômage émanant du syndicat ou du dernier patron.
Le travail devra être sérieux, par exemple soumis à des minima modérés de tâche, avec quelque latitude pour les demi- valides. La durée en sera réglée de telle façon que le chômeur ait à la fois Tobligation et le pouvoir de déployer tous ses efforts pour rentrer dans le travail normal, ce que des feuilles de recherche du travail normal permettront de contrôler.
Dans cette analyse des éléments de la question, nous avons maintenant à étudier le vrai caractère et les modalités de la rémunération du travail d'attente^ les précautions dont il conviendra d'entourer la vente des produits, les placements, l'aide morale possible, les procédés de bienfaisance éclairée qui complètent rationnellement la prestation de travail. Nous examinerons aussi les objections générales nées de l'irréflexion ou de partis-pris, et les opinions qu'a émises sur les points essentiels le récent congrès.
Encore un coup, ce que nous voudrions, ce n'est point du tout formuler des préceptes, mais plutôt déduire du bon sens et de l'observation quelques données pratiques. Dans l'existence de ceux qui vivent du travail au jour le jour, le manque de travail est une angoisse si cruelle qu'il importe de simpliQer la besogne au lieu de la compliquer, et d'affermir la conflance au lieu de la troubler par des arguties, devant ceux qui peuvent promouvoir des organismes aptes à écarter par leur jeu naturel le besoin simulé et à aider le vrai besoin sans amoindrir la dignité, sans détendre le ressort du vouloir,dans le plein respect de la liberté responsable,sous la forme du salaire bravement gagné.
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jae sera la râinunération du travail provisoire constauint tenu à la disposition des chômeurs pour leur permettre ttendre le reclassement dans le travail normal? Un salaire de taux moindre (nous allons voir pourquoi), lis un salaire.
Prenez garde, dit-on, si vous prononcez ce mot, l'œuvre nnera prise au soupçon de mercantilisme ou au reproche ivilîr les salaires; mieux vaut parler de secours, puisque bienfaisance couvre l'écart entre la valeur du produit et le ix du travail accru des frais généraux, — H n'y a qu'à jfire si on accuse de mercantilisme ce qui vit de dévoue- ;nt sous toutes les formes, et quant à avilir les salaires, nous rrons, en examinant les objections, si celle-là a un sens, confond deux choses distinctes : la provenance et la nature prix du travail. Parce qu'un industriel calculant mal ou xligue surpayerait ses ouvriers, quitte à équilibrer son an sur son patrimoine ou sûr sa commandite, ses ouvriers icberaient-ils moins un salaire ? Dès qu'il y a travail fourni irix convenu, il y a salaire.
Et de même que l'esprit d'institutions qui tendent à aiaïulir le ressort moral de la volonté doit faire préférer à la vie losplce ou d'asile le labeur accompli dans la liberté responble, de même la notion fondamentale en doit demeurer la bstitution d'un salaire virilement gagné à l'aumône rerue )s effort et déprimante. Des notions secondaires ne sauent eftkcer celle-là.
liais il est vrai que le salaire sera tenu avec soin bien au- "isous du taux normal. Pourquoi? Pour trois raisons très ires :!• pour le faire correspondre le moins inexactement . ssible à la valeur vraie d'un travail qui, pris, quitté, repris, ivent exécuté par un alTaibli, est forcément peu productif; pour pousser, pour contraindre le chôniuur à rechercher le
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travail normal, et rien n'égalera pour cela l'aiguitlon de so intérêt ; 3" pour ne pas préjudîcier, et injustement, b l'ouvrie ou à l'employé en travail normal. L'auteur d'un livre récem ment publié sur le sujet voudrait que le salaire approchât I plus possible du taux local courant : belle intention, qu'il ei trop facile d'avoir, qu'aurait tout cœur sensible aus souffrance du chômage, mais pure erreur, car elle conduirait à d résultat faux, paupérisant, et injuste tout ensemble. Qu'j est plus délicat d'organiser des œuvres sociales que d'e parler !
Le salaire sera-t-îl payé en argent ou en nature? Ceux qu croient bon d'hospitaliser les chômeurs prêchent le payemen eu nature sous forme de nourriture et de logement. Ces risquer avec ceux que ia détresse rend soupçonneux de fair croire aux alius du truck-st/siem ; c'est surtout un paterna lisme, o\ip\alt)t an maternatisme, excessif et puéril. Quan le chômeur a gagné son salaire à faible taux, il n'y a qu'à I lui remettre en monnaie : c'est plus net, plus franc, plu digne pour les deux parties, plus conforme à la liberté d l'homme qui est un être responsable, et qu'il est vain d vouloir guider par des lisières ou habituer à un mode factic d'existence qui doit bien, un jour ou l'autre, prendre lin.
Même inférieur au taux normal, le salaire excédera encore au moins pour le gros des chômeurs, la valeur du travail Le plus sage sera donc de le faire acquitter par les adhérent sur bons remboursables, chèques de travail émis par ie socié taire et qu'on lui présente à la fm du mois dans le cas sGuI oi le travail a eu lieu. Nous avons déjà signalé ia portée morali de cette union active si préférable à la charité par abonne ment ou aveugle. La solidité financière qui en résulte pou l'institution est évidente, et les calculs industriels qui pré tendent y suppléer sont toujours des à-peu-près chanceux puisque par nature le travail ici ne vaut point son prix, C'es le mécanisme combiné par la philanthropie suisse, qui allii heureusement le sens pratique aux vues morales. Le bon que laissera la vente du produil, dans laquelle on n'aura plu!
que le coût de la matière et les frais géiiéraux, Ire aux ressources générales nécessaires pour IX autres services, ofQce de bienfaisance, place-
mtages financiers et moraux, ce fonctionnement iticité. Que le chômage s'élargisse, la solidarité accroître l'émission des bons, en proportion des t l'œuvre n'aura qu'à assurer les locaux, les emièi'es, la surveillance, les débouchés de vente.
irée assigner au travail d'attente? On est ici entre Ités: éviter l'acoquinement de certains caractères ne occupation qui doit rester transitoire, ou aider lent ù franchir la crise.
premier risque, la meilleure garantie est le taux salaire : car, quoi qu'on dise, celui qui se conten- ■availler à ce taux ne peut être, sauf exception , qu'un malheureux.On y joindra l'interdiction de ) séjour, en général, au delà d'un délai à déterminer.
second risque, le mieux sera de se garder de limi- > absolues. Le principe posé d'un délai assez Imettra les exceptions Justidées, on accommodera
l'âge, à l'effort de reclassement qu'il n'est nulossible de contrAler. La réadpiission se réglera mêmes vues.
té de l'aide sera complétée, sans qu'il soit besoin atîon pour cela, par l'offre, en même temps que emporatre, de l'appui moral destiné à soutenir le ndant son épreuve et à l'en tirer.
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Le chômeiir sera averti qu'au siège social, à dès heures choisies pour qu'elles ne gênent ni son travail d'attente; ni sa recherche d'emploi normal, un service de secrétariat et de conseil sera à sa disposition pour recevoir la confidence dé ses peines et de ses besoins, discerner avec lui le moyen d'adoucir les unes et de satisfaire aux autres, le guider dans les difficultés de toute sorte qui peuvent l'embarrasser, rédiger pour lui les correspondances ou les demandes nécessaires; entreprendre les démarches utiles.
L'objectif est ici de solutionner rapidement. chaque cas de détresse créé par le manque de travail. Les rapatriements rendront au coin de terre natal le déraciné, ou le dirigeront vers un centre d'emploi. De minimes avances sur l'honneur, dont l'expérience prouve que beaucoup sont remboursées (et qu'elle est belle, l'épargne formée petit à petit par le pauvre pour s'acquitter !), permettront de procurer l'outil, ou la robe décente, ou la minime somme indispensable pour payer une dette de maladie, d'aliments, de loyer. D'après les documents recueillis et classés par les œuvres locales ou de l'extérieur, on orientera, s'il y a besoin spécial, vers l'auxiliaire approprié.
Tout cela coûte cher. Le budget de l'institution doit le prévoir ; et on touche ici du doigt la sottise de ceux qui se< récrient sur les bénéfices parce que la main-d'œuvre est payée par les sociétaires. Si le crédit budgétaire est trop modique, l'action pourra être étendue par des amis bienfaisants qui' confient en compte-courant la disposition de leurs libéralités.
Aussi logiquement conforme à l'esprit de ^institution sera un service d'enquêtes faites à la demande des adhérents. De quoi s'agit-il, en effet? De distinguer entre les éléments dont se compose la masse ccinfuse des sans-travail, d'y établir une sélection qui assure aiTx plus intéressants une aide plus suivie, quoique l'acceptation du travail à faible salaire fasse présumer déjà pour tous la sincérité. ^
Et l'ensemble très complexe de ces services constituera un Office d'organisation de la bienfaisance éclairée, sur le type
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de eelui qu'a fondé à Paris M. Léon Lefébure et qu'il a si puissamcaeot développé. Il va de soi que les divers Offices sont appelés à corre3poadre entre eux, à se relier et & multiplier leurs moyens d'action par un réciproque concours.
Tout oet appui latéral & la prestation de travail, pleinement libre et facultatif, offert au chômeur non seulement sans aucune obligation ni pression, mais même sans la moindre des impulsions directes que la vie d'asile amène, nous apparaît comme infiniment plus d'accord avec une conception qui repose sur Tappel à l'énergie que les rééducations éphémères exercées dans un atelier-refuge à effectif systématiquement très restreint.
Nous ne sommes plus là dans un domaine étranger & l'objet de l'assistance par le travail ; nous sommes dans le cercle même de sa fonction propre.
Au plus vif de celte fonction, le replacement dans le travail normal et le salaire normal la consomme et la couronne. C'en est une partie si importante et si difficile que nous conseillons de lui affecter une branche distincte, un service spécialisé, qui soit en mesure de s'en occuper exclusivement.
Un agent choisi à raison de qualités de dévouement et de goût du bien à faire, mais rémunéré (car sa tâche comporte une continuité qu'il est impossible d'exiger d'une fonction gratuite), sera chargé de classer les demandes d'emploi, de les instruire avec diligence, et de s'appliquer à placer chaque postulant le plus promptement possible dans son cadre professionnel. Il sera dirigé et fréquemment assisté par des administrateurs de l'institution. En relations avec les entrepreneurs, les patrons, les commerçants, son pouvoir d'action dépendra du crédit que son honnêteté et la réserve de ses recommandations lui ac|uerront auprès de ceux qui disposent du Aravail.
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Qu'on le remarque, indépendamment de la gratuité absolue^ Korgane de placement joue ici avec le maximum d'utilité le rôle d'intermédiaire entre la demande et l'offre de travail, parce que la notoriété, l'influence, le sérieux, le désintéressement intégral de ceux qui le dirigent lai assurent la confiance des deux intérêts en présence.
Il nous reste à examiner les objections qui se renouvellent par intervalles contre l'assistance par le travail ou tels de ses procédés, et les opinions qu'a émises sur quelques points le Congrès de 1900. Nous voudrions dissiper les doutes^ écarter les complications, activer un développement qu'on peut appréhender de voir ralentir ou rétrécir par des subtilités.
Je ne connais pas d'heures plus satisfaisantes pour la conscience que les heures passées à écouter, après leur avoir assuré le travail d'attente, la plainte des chômeurs innocents, et à s'efforcer de les remettre à flot. Cet ouvrier qui sort d'une longue maladie a perdu sa place, et a beau faire, il n'en retrouve pas : on l'accréditera auprès d'un patron au cœur ouvert. Ce cultivateur fourvoyé dans la ville veut revenir h la terre : on l'y ramènera. Cette pâle jeune femme est certaine de gagner sa vie si elle pouvait acheter une machine & coudre: un prêt sur l'honneur, que restituera petit à petit son délicat honneur, la lui fournira. Cette orpheline poussée à la misère par la mort prématurée d'un père vit de six sous par jour avec sa mère, et le sombre rêve du suicide la hante : quelques leçons d'une machine à écrire acquise par le bureau pour employés lui procureront une place bien rétribuée, le salut, . . Oh ! les émotions poignantes ou douces ! et qui ne voudrait les goûter ?
Contre ce mode incomparable de solidarité active qu'est Tassistance par le travail, comment s'étonner que quelques objections se soient produites, et se renouvellent de temps en temps ? Il n*est aucune conception qui n'en soulève : celleci, par surcroît, touche à des idées complexes et délicates.
Pesons ces objections une à une.
P On concurrence certaines branches de f industrie privée. — Analysons. Sous le régime de la liberté du travail, en quoi A, B, C qui exploitent une industrie sont-ils fondés à se plaindre que D ou E l'entreprenne aussi ? Or, ua atelier d'assistance par le travail ne fait rien autre que D ou E, avec cette différence que la concurrence de D ou E tendrait à un lucre individuel et que la sienne a pour but un service désintéressé! Où quelque méconteatement de^AjB,'C de^ viendrait admissible, c'est si D- ou E, commandité par des fonds de bienfaisance, vendait au-dessous de la valeur normale (encore est-ce le droit de D ou E agissant par intérêt d'abaisser les prix, et ils ne s'en privent pas) ; mais, par un scrupule surérogatoirè, l'assislance par le travail bien conçue s'impose une condition que nul autre n'accepterait : elle s'interdit de* venrfre ses produits au-dessous des ' pria) courants du marché local. Dès lors, comment prétendre qu'elle fasse à aucune industrie une- concurrence qui- ne soît strictement? légitime ? :
2° On concurrence le travail normal. — Autre noiisens, puisque le salaire est rigoureusement maintenu très inférieur au taux du travail normal.
3* Mais alors on déprécie la 7nain-d^ œuvre , on avilit les salaires (c'est un grief des milieux socialistes). — Le salaire n'est pas trop faible, puisque d'après les statistiques du rendement, il dépasse la valeur du travail. Et non seu*
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lement on ne peut l'élever, parce qu'il importe au chômeur d'être poussé vers le travail normal ; mais on ne le doit^ pas élever, parce que ce serait injuste à l'égard de l'ouvrier' normal, là serait le préjudice à la main-d'œuvre normale.
4* Le travail produit est peu utile. — Pourquoi ? C'est affaire d'administration . Il dépend de ceux qui administrent d'employer les chômeurs à un travail utile ;
5* On aide des éléments douteux plutôt que de vrais ouvriers, des demi-paresseux s'acoquineront à un travail facile, — Tout sans-travail, avec ou sans métier déterminé, avec ou sans capacité professionnelle, doit être mis en mesure de gagner son pain, et c'est pourquoi le gros du travail doit être accessible à tous. Mais cela n^empêchepas d'offrir aux. ouvriers de métier et d'art une occupation mieux adaptée^ par exemple avec des outillages rudimentaires pour les métiers du bois et du fer.
A ces objections générales on peut joindre celles qui visent tel ou tel système d'application : elles ne sont pas plus solides .
Contre l'atelier libre et ouvert, oo argue d'une inefficacité morale. — Nous avons vu pourtant comment l'atelier libre et ouvert peut être entouré de toutes les formes de l'appui moral destiné à soutenir le chômeur durant l'épreuve et à l'en tirer ; aller plus loin, jusqu'à la vie d'asile et aux procédés de rééducation factice ou éphémère, c'est une erreur, et contraire aux principes qui sont le fond même de l'organisme, l'appel à l'énergie, le soutien de l'être libre et responsable.
Contre le remboursement de la main-d'œuvre par les bons, on allègue qu'il fractionne trop le salaire, qu'il peut donner lieu à trafic, qu'il crée des bénéfices. — Un salaire de quelques heures par jour est suffisant parce qu'il laisse le temps de rechercher l'emploi normal, et, moins fractionné, il excéderait la volonté ou les facultés des émetteurs de bons. — Le trafic ne peut être qu'une rare exception négligeable : si une fois par hasard se présente un porteur de bon acheté à moitié.
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prix, comment le cas pourrait-il se répéter ou s'étendre puisque les châmenrs savent qu'il leur est aisé de se procurer des bons à pleine valeur? et même pour cette hypothèse exceptionnelle, dans laquelle l'acle d'effort a été accepté à rétribution partielle, le bon n*a-t-il pas démontré, en aidant un chômeur plus dénué ou plus courageux, qu'il est le seul mode de secours qui ne puisse être complètement déçu? — Quant aux bénéfices, il est difficile d'en prévoir, la faible productivité du travail étant ici essentielle, et c'est pourquoi le remboursement de la main-d'œuvre est prudent, car à défaut il y aurait nécessité de réduire trop le salaire ou certitude de déficit. Mais s'il y a des bénéfices, ils alimenteront les activités auxiliaires dont l'institution bien organisée doit entourer la prestation de travail, et qu'il coule cher d'entretenir.
Ainsi, aucune de ces arguties ne résiste à la réflexion impartiale et attentive.
Comprenant le prix de l'idée, le Congrès international d'assistance publique et de bienfaisance privée qui a été tenu à Paris du 30 juillet au 5 août 1900 réserva à l'assistance par le travail toute une section, la quatrième. Il était inévitable que les dogmatisants et les chercheurs de points de vue nouveaux y apportassent leurs thèses; ils le firent avec une ardeur extrême, servis par l'absence de plusieurs de leurs contradicteurs (]).
Hors de l'hospitalisation pas de salut, payement en nature, excommunication du système des bons remboursables, actioo intensive, rééducation, telles étaient leurs conclusions principales. Heureusement, ils ne réussirent pas à transformer la réunion en concile arrêtant un credo selon des vues contesta-
(1) Notamment celle de M. de Crisenoy, qui consacrait un dévouement si oompétent et Bt expérimenta ii l'Dnion du 18* airondisBement de Paris.
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bles. Les seules concessions qu'ils obtinrent furent celles-ci : à) dans une résolution qui recommandait le système des
bons (comme éliminatoire de la pauvreté feinte), on glissa qu'il est c sans efficacité pour le relèvement moral t^ ce qui ne signifie rien, car ce n*est pas sur ce point que porte l'utilité du système, et, d'autre part^ l'aide morale s'y réalise, nous l'avons vu, comme le reclassement; 6) on conseilla l'hospitalisation pour un cas unique (et encore « sauf exception »), celui des isolés « sans famille ni domicile » ; comme si, en admettant qu'on présutte ceux-là incapables de tout par anémie de volonté, l'assistance du chômage involontaire pouvait se limiter à cette catégorie I
En dehors de ces deux à-peu-près sans utilité, le Congrès, sous l'impulsion libérale de son président, M. Casimir- Périer, qui s'était avec clairvoyance donné tout entier à cette section, et grâce aux efforts d'esprits larges, pondérés, comme le secrétairtf, M. Louis Rivière (^), laissa les voies libres et n'a guère formulé que des opinions exactes.
Voici les plus intéressantes, classées dans un ordre un peu différent de celui du Congrès, où elles s'enchevêtraient souvent.
Sur les conditions d'admission et de séjour :
L^attistance par le travail étant à la fois un moyen de sélection et un moyen de reclassement, on peut se montrer très large pour l'admission.
Toutefois, pour écarter les professionnels, on doit avoir un règlement très sévère et rigoureusement appliqué. En outre, on ne doit admettre que les valides; les infirmes doivent être dirigés sur les établissements privés ou publics appropriés à leur état.
Un délai d'épreuve de quinze jours au minimum est nécessaire en principe pour étudier le patronné et le reclasser ; mais un séjour pffis prolongé, quand cela est possible, ne présente que des avantages.
Imposer à l'assisté une somme journalière de travail suffisante pour déjouer les calculs des professionnels et épargner aux autres Toisiveté.
(1) Signalons loi, parmi d'autres, les rapports de MM. Ouërin-Pellissier, Boy-feistier, J. de Pulligny, oh ringônloslté des aperçus n'exclut pas la JiMteite.
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'ayer de préférence le secours en .argent, même si ies aliments et le mt sont fournis dans ou par l'établîsieinent, sauf à prendre certairanties conti'e l'alcoolisme et la iltssipatiou immédiate du pécule. lie.-" ■■'■■'. ■ ' ' .
e subordonner la râàâmigsio'n à àuciin délai de rigueur, 6i l'assisté ' Irë de la bonne volonté et est de nouveau victime d'un cbAmige', 'assistance par lé travail ne peut contribtier etiicacement a:u e ment des assistés qu'à Ja condition d'Ctre d'une certaine durée mtant le temps d'éprpuvo nécessaire pour apprécier la lionne ; de ceux qu'elle secourt.
' l'assistance pai> le travail de la terre : i
Le Congrès, considérant les résultats économiques et moraux, tant B relèvement de l'individu que pour l'avenir de la famille et dii atal, obtenus grâce à l'assistance par le travail de la terre, connue nom de jardina ouvriers, approuve, félicite, encoura^^e les peret les sociétés qui ont fondé, développé et fait connaître cette
■ Le Congrësémet les vœux suivants :
le les personnes cliaritables, les œuvres d'assistance privée, les
s de bienfaisante publique, suivant les ressources dùiit elles dîspb-
lea locaHtée oii elles se trouvent, prélèvent sur leiïriavoir de qtioi xiur les indigents valides, et surtout pour lies pères de 'famille, IJH n d'un coin de terre & cultiver ; ne les propriétaires de biens-fonds, les sociétés industrielles qui
vastes terrains, les communes et les établissements public^ qui ont
ns disponibles, réservent autant' que possible sur leurs propriétés dîns pour les ouvriers et les indigents ;
l'ils établissent des sociétés locales de jardins ouvriers, qui prenta location la terre et se feront intermédiaires entre les ouvriers
bénéficiert et les œuvres ou personnes qui veulent les en faire
ue les sociétés dites de jardins ouvriers se transforment autant que e en sociétés ayant la personnalité civile, afin d'assurer la permar de l'œuvre, et qu'elles puissent acquérir, vendre et louer des ter-
ue, dans la répartition des terrains, des avantages soient accordé* milles les plus nombreuses ;
ue le^ œuvres d'assistance par le travail de la terre sous toutes ormes et avec toutes leurs annexes soient reJiées entre elles pflr des ns générales pour mettre à profit les expériences acquises et faire
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de la propagande, qu'elles prennent part aux congrès où il s'agit d'assiâtance, et qu41 existe entre elles un lien permanent par des communications dans un bulletin ou dans les réunions ou journaux.
Sur les services latéraux à la prestation de travail :
—* Gréei*, dans chaque grande ville, au moyen de Tinitiativc pdvée, un ûtiice central analogue à celui qui fonctionne à Paris.
Sut Tassistance du chômage féminin :
— Une des sections sera dirigée par des femmes, et s'occupera de procurer un travail rémunéré aux fenunes valides indigentes.
Sur Torganisation de la bienfaisance^ les rapports à établir entre les œuvres, le concours que beaucoup d'entre elles trouveraient dans l'assistance par le travail :
1* Pour conjurer le parasitisme professionnel et tirer le meilleur parti possible des ressources et des dévouements dont elle dispose, la charité doit s'organiser méthodiquement ;
. 2* Tout en restant distinctes et autonomes, les œuvres doivent avoir entre elles des rapports étroits» de manière à se renseigner mutuellement, et à mettre en action dans chaque cas celle qui détient le remède approprié ;
3* Toutes les œuvres qui ont en partie affaire à des pauvres valides Capables de travail, telles que Thospitalité de nuit, les bureaux de bien* fiaisancè, l'assistance aux militaires libérés, lès patronages d'adolescents, les maisons de refuge ou dépôts de mendicité, le patronage des prison^* niers libérés, les associations amicales, etc., ont intérêt à recourir à Tas* sistahce par le travail, qui leur rend le service de trier leur clientèle en écartant les professionnels et en retenant les chômeurs intéressants, de diminuer leurs charges en réservant leurs sacrifices à ceux qui en sont dignes, afin de relever les assistés, de tendre leur ressort moral, et de préparer leur reclassement.
Sur Tobjectif final :
— Organiser un service de placement appuyé sut un sérieux service d'enquête.
Délivrer un certificat de séjour aux assistés qui le demandent et dont ia conduitia n'a donné lieu à aucun reproche.
xm
:de ce côté, dans l'organisation du reclassement, que iitutions d'assistance par le travail trouveront leur pernement sain, en vue de remplir leur fonction de façon s plus adéquate, et non dans des modifications qui en ïient le viril esprit.
tupériorité de la méthode est incontestable. Il s'agit ent de la développer dans aon cadre, sans suivre Itts ments incessants d'orientation propres & troubler les ions plus empiriques que réfléchies^ k décourager les ves, k nuire auprès des négateurs du progrès prali- &ts à exploiter les doutes ou les critiques les mieux innées.
re le chômage involontaire, les socialistes prônent une e, la journée de huit heures. C'est une illusion, et ils le trent eux-mêmes, puisqu'ils déclarent qu'il n'en résulucune diminution de la production ; si en un temps -e le même nombre d'ouvriers exécute le même e, comment s'en suivrait-il une disponibilité d'em- Cherchons donc ailleurs le moyen défensif. Kn attenissurance, aidons, sans rien demander à sa liberté ni & é juste, le chômeur innocent à gagner l'indispensable liante pendant Ventre-temps périlleux, et à reconquélacement normal.
ne voudrait rapprocher le jour où, dans un grand pajs , on ne verrait plus une seule créature humaine cher-' lu travail, et glissant, parce qu'elle n'en trouve pas, à jsseî N'est-ce pas un remords pour la civilisation que ;ides par la faim ? Il faudrait qu'il n'y en eût- plus de e, sinon par ignorance de la ressource utilisable, ou faillance irrémédiable de l'àme. Il faudrait que quile veut fût certain d'obtenir aussitôt, sans difficulté ni perdu, l'occupation d'attente, et le réoonfort, «t l'cide
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pour ressaisir l'emploi normal. Dans la masse mobile et flottante que tant de causes involontaires d'interruption du travail laissent sans moyen de vivre, sans point d'appui, sans lendemain, qui peut dire combien de fois l'offre constante du travail immédiat préviendra la chute ou le désespoir? Contribuer à activer et à étendre l'effort en ce sens, c'est une tâche digne de séduire les bonnes volontés et les cœurs épris de justice •
Li MUTUALITE
LA MUTUALITE
CONCOURS A LA DÉFENSE CONTRE LA TUBERCULOSE
Après avoir introduit en 1899 au Congrès mutualiste de Toulouse la question d'un concours à apporter par les sociétés de secours mutuels à un ensemble d'efforts défensifs contre la tuberculose^ je proposai au Conseil supérieur de la Mutualité le 18 novembre 1899 le vœu suivant :
Que les sociétés de secours mutuels, tant en vue de réduire leurs charges de maladie que dans un but de fraternité efficace, adhèrent, selon les vues émises par les délégués de T Académie de Médecine au récent congrès de Berlin, à l'effort à entreprendre par les pouvoirs publics contre la tuberculose, et, si des sanatorla populaires sont créés, propagent parmi leurs adhérents l'usage de cette méthode de guérison.
Ce vœu fut adopté à l'unanimité.
Un intéressant mouvement d'opinion suivit cet appel dans les centres mutualistes. On n'y apercevait pas néanmoins avec netteté les formes possibles du concours à prêter, qui apparaissait surtout sous laspect de contributions à l'œuvre grandiose^ mais coûteuse et difficile, des sanatoria. En vue d'orienter vers des solutions moins décourageantes et plus pratiques l'esprit et les initiatives des hommes d'action dans ces milieux généreux, mais prudents et sages, je présentai en novembre 1901 au Conseil supérieur la motion que voici :
Le Conseil supérieur de la Mutualité,
Renouvelant son vœu du 18 novembre 1899, allirme le hautintér^*t qu'ont les sociétés de secours mutuels à seconder les œuvres de défense contre la tub«orculo$e comme Tont fait les insututions dWurancd^ïBaïadle. e1^
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A-llemagnc, et par les mêmes motifs, c'est-à-dire la préoccupation d'obtenir des guérisons plus rapides ot plus complètes, d'après l'observation do la pn^rtion que prend parmi leurs charges (1) le coût de la tuberculose;
Déclare qu'elles peuvent jouer dans ce n^avement un râle précieux inspiré à la fois par le souci de Leur gestion financière et leur^ sentiments de solidarité fraternelle, soit par l'élan et la confiance que leur concours donnerait aux comités locaux d'organisation, soit même comme promotrices ; Leur si);nale comme modes pratiques de ce concours : 1* 'l'entretien, au moins partiel, de leurs sociétaires dans les snnatoria; i'ies secours à allouer aux familles pendant k cure méthodique d'aiff d'asepsie, d'alimentation et de repos, pour permettre d'attendre le retour du malade au travail.
Ce vœu fut adopté à runaniinité sur le rapport de M. Eu^'. Joïy, un des membres élus, le 23 novembre 1901.
Le 19 janvier 1902, M. Paul Deschanel, préside»! de la Chambre des députés, dans une conférence à Lille ou M. Ëug. Roche poursuit une application de ces idées, les a soutenues vivement ;.ii a conseillé aux sociétés du secours mutuels de concourir à la lutte contre la tuberculose en tximbinant leur action avec te dispensaire an ti tuberculeux du d' Calmettes el un sanatorium projeté (ï).
<t) Je prends au basard une auoiétë, celle des Vo;ag«urB et employés de commerce de Lille et du Nord, et une de ses eéancea, celle du S8 décembre 1901 ; sur Si dossiers de malades, s tuberculeui.
(i) L'Union des SociâtéH de Secours mutuels du Nord vn coûtrihutr :'i ta erËation d'un sanatorium régional. Celle de la Cliarente-Inférieure aborde l'étude d'un projet analogue. L'Association mutuelle des iottituteurs Tmtçais est autorisée à organiser une loterie dont le produit est destiné à une ruiidatiut) Kouiblablp. A PbilluUFi-Kiir-SuiliJO, un i't>ngn'<R de Kociëti^s miitua* Tmlés vient de voter une union départementale, puis interdéparte me utak, ftour UaiSatiob d'un.' iaualùriumantl'lubaicuteux (juin )90^. . ' ..
LE SECOURS MUTUEL EN CAS DE DECES
LE SECOURS MUTUEL E^f CAS DE DÉCÈS
îi mars 1901 (i)
La question soumise au Conseil supérieur est inscrite à Tordre du jour sous cette forme : peut-on considérer comme société de secours mutuels une société dont le but unique est d'assurer^ sans recevoir de cotisations régulières, le produit d'une collecte faite au décès de chaque sociétaire ?
Posée en ces termes^ la question appelait une réponse négative, puisqu'elle vise le fait d'une quête au décès du sociétaire, c'est-à-dire un acte de charité facultative et à contributions inégales .
Mais il nous a paru évident qu'elle était mal posée, car des associations de ce genre n'étaient connues d'aucun d'entre nous. Très vraisemblablement on a entendu plutôt demander s'il y a lieu d'exclure du cadre de la mutualité les associations qui ont pour but, même unique, de procurer au décès du sociétaire des secours variables selon le nombre des membres, au moyen du versementparles sur vivants de cotisations déter" minées d'avance. Elles ont pris en Suisse, sous le nom d'associations du franc au décès^ un développement notable. Il en existe, parait-il, un certain nombre déjà dans potrepaj^s, sans parler des branches qui ont le même objet dans des sociétés de secours mutuels à services multiples.
C'est là une forme très simple de la mutualité, mais que sa simplicité même rend populaire, facile à propager, etaussi lecaractère si intéressant d'une œuvre qui consiste à aider, à sauver peut-être la famille à ressources modestes au moment môme où la mort la désorganise, y crée des besoins pressants. Permettre de faire face à ces besoins répond aux sentiments généreux qui font l'honneur et la force essentielle de la mutualité ; y pourvoir par un mécanisme sans complication, intelligible aux plus humbles, explique la vulgarisation du procédé.
(1| Rapport an Conseil- supérieuf àela Mùtuaiité; •" - • .
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Dans un ordre d'idées analogues, les Fraternités américaines, où les allocations en cas de mort sont fournies par des prélèvements ou cotisations que versent les membres survivants, répandent des sommes dont l'ensemble dépasse le total des capitaux assurés par les compagnies d'assurances organisées d'après les principes techniques. Dans une étude qu'a publiée le Journal des Économistes, H. George Nestler Trïcoche constate que les membres de ces associations font toujours face à leurs obligations : il cite comme exemple de la force qu'y a le lien fraternel le cas de ï'uned'elles, la Royal association, où le taux du prélève ment, ayant été jugé insuffisant, fut doublé en 1897 par décision du comité sans qu'on rencontrât un refus chez 40.000 membres.
Dans un rayon plus modeste, les associations dont nous nous occluons rendentde précieux services, et dont la portée morale est digne d'encouragement.
Il est impossible d'apercevoir pourquoi elles mériteraient d'éU'e tenues hors du mouvement mutualiste.
Il est vrai qu'elles ne font pas de l'assurance proprement dite et d'après les méthodes scientiQques.Mais elles n'y prétendent pas, faisant simplement du secours mutuel élémentaire.
Quelque disposition de la loi du 1" avril 1898 s'y opposerait-elle ? L'article 1" définit les sociétés de secours mutuels, et parmi les buts qu'elles peuvent se proposer, il indique, à côté de diverses sortes d'assurances, ceux-ci ; « pourvoir aux frais de funérailles, allouer des secours aux ascendants, veufs, veuves ou orphelins des membres participants décédés. ■ Or, tel est proprement l'objet des associations dont il s'agit. L'article 2 défend de créer des avantages particuliers ; les associations dont il s'agit imposent des cotisations uniformes et procuvent des secours sur une base égale. L'article 16 limite le pouvoir de refuser l'approbation, ce qui est la question posée, à deux cas : pour non- conformité de statuts avec les clauses de la loi, et si les ïitatutâ ne prévo|ient pas des recettes proportionnées aux dépenf.eà pour les retraites garanties ou le^ assurances. Les «sso-
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dations dont il s'agit ne sont pas contraires aux dispositions de la loi, et quoiqu'elles ne fassent ni la retraite, ni l'assurance proprement dite, elles emploient le meilleur moyen qui soit de ne pas dépenser au delà des recettes, puisqu'elles allouent le secours d'après les cotisations uniformes recueillies au décès.
S'il a été juste et excellent^ en matière de retraites et d'assurances, d'appeler la mutualité à Tobseryation des méthodes> de la science, pour ne rien promettre qu'on ne puisse tenir, il n'y a pas lieu pour cela d'enfermer dans des formules trop étroites toutes les modalités possibles du secours mutuel, quand il ne vise pas aux certitudes rigoureuses de l'assurance :• il nous semble qu il convient de se former une conception plujs large de la mutualité, qui trouve dans la liberté le moyen de prendre des formes toujours nouvelles comme elle vit avant tout de solidarité fraternelle.
A l'unanimité moins une voix, votre commission vous pro-* pose de répondre à la question par l'avis suivant :
Il n'y a pas lieu d'approuver comme société de secours mutuels celle dont le but unique serait d'assurer des secours au décès par le produit
d'une collecte, acte de charité facultative et à contributions inégales. ' Mais on peut approuver commejsociété de secours mutuels celle qui a poiirbut,môme unique, de procurer des secours mutuels au décès, variAf l)les selon le nombre des membres, soil pour pourvoir aux frais funéraires, ^it pour fournir des allocations aux veufs, veuves, ascendant» ou orphelins des membres décèdes^ dans les limites de l'article 28 de la loi du 1*' avril 1898, au moyen du versement obligatoire par les survivants de cotisations uniformes ou proportionnées à l'Age, et fixées d'avance.
Cet avis, après une vive discussion, fut adopté à l'unanimité, moins une abstention (^).
(1) Une intéressante application de Tidée vient dé surgir, sur lluttla* tive de deux membres actifs et dévoués du Conaeirsiipérîeur,M. Sug. Joly à Snint-Btienne et M. P. Lacroix à Bordeaux : La Protection mutueUe et Garctntie du foyer réunies, société de prévoyance au décès et de rentes viagères régie par la loi du 1*^ avril ISM.
LA MUTUALITÉ ET LA COOPÉRATION DE CRÉDIT
i% mars 1902 (1).
Le Conseil supérieur de la Mutualité, en dehors des questions techniques qu'il traite principalement et avec une si haute compétence^ a un rôle singulièrement élevé à jouer en ouvrant des horizons et en frayant des voies nouvelles à cette force souple et féconde qu'est la mutualité. Il a déjà, à plu-sieurs reprises, marqué en ce sens la manière dont i\ conçoit sa mission.
Dans cet ordre d'idées générales, que le temps se charj|>e souvent de faire passer dans les faits, comme le prouvent déjà par exemple les tentatives de réalisation de notre vœu visant un concours à la lutte contre la tuberculose, l'auteur de ce rapport a soumis à la commission une sorte de vœu d'orientation auquel elle a vivement et unanimement adhéré.
En Italie, où les œuvres populaires pratiques sont si développées, c'est surtout de l'initiative des sociétés de secours mutuels, directement ou par influence, que sont issues les institutions de crédit populaire urbain ou rurahCes institutions, qui fendent tant de services économiques et sociaux, se con-^ sidérant dans certaines de leurs fonctions comme des prolongements de la mutualité, tiennent à honneur de s'inspirer du même esprit ; de là le caractère vraiment démocratique des banques populaires urbaines, qui sont des établissements financiers, mais n'oublient jamais qu'elles sont nées d'une pensée de mutualité.
C'est qu'en effet la mutualité et la coopération de crédit ont des préoccupations communes, le même idéal de relèvement populaire ; l'une pourvoit par la prévoyance aux risques de la
(1) Proposition au ConseU supérieur de la Mutualité»
LA MUTUALITE ET LA COOPERATION DE CREDIT
vie des travailleurs, l'autre leur apprend à tirer de l'épargne née du travail le crédit qui le féconde.
Les hommes qui en France se sont voués depuis douze ou treize ans à Taccliroatation du crédit populaire l'ont compris, et ont toujours fait appel aux compétences et aux dévouements des milieux mutualistes. Un membre du Conseil, le d' Gyoux, toujours prêt à seconder les efforts de progrès, prit une part active il y a Ijuelques années à l'un des congrés organisés par le Centre fédératif du crédit populaire à Bordeaux ; un autre, M". Flamant, a été déjà sollicité d'entrer dans le comité d'orgajnisation qui se formera cette année pour la tenue dn douzième de ces congrès, à Reims.
Les sociétés de secours mutuels comprennent une grande partie des travailleurs^ petits commerçants^ petits patronal, artisans, qui ont un pressant intérêt à voir se multiplier dan^ notre pays les institutions de crédit populaire si puissantes en Allemagne^ en Italie, chez d'autres peuples encore. Si les hommes qui sont à la tête du mouvement mutualiste secondaient les efforts poursuivis dans ce but, les groupements mutualistes pourraient être des foyers excellents de diffusion. La coopération de crédit rural a trouvé ainsi dans les syndicats agricoles un point d*appui, un instrument de sélection, lin personnel d'élite. Un rôle analogue pourrait être rempli, à défaut jusqu'ici des syndicats ouvriers urbains dont les objectifs semblent ailleurs, par les membres et les administrateurs des sociétés de secours mutuels.
C'est dans cette conviction que votre commission a adopté et vous propose le vœu suivant :
. Le Conseil supérieur appelle l'attention des administrateurs et des ipembres des sociétés de secours mutuels, qui comprennent une grande partie des travailleurs, des petits commerçants, des petits patrons, des artisans, sur l'intérêt qu'ils auraient à seconder le développement en France du crédit populaire urbain; signale aux administrateurs des sociétés de secours mutuels, ces sociétés pouvant être des foyers excellents de diffusion du crédit populaire, le rôle qu'ils pourraient jouer en ce sens, comme l'ont fait et le font les administrateurs des syndicalagricoles pour la coopération de crédit populaire rural.
Cette proposition fut adoptée à l'unanimité •
LA MUTUALITÉ ET LES PRÊTS SUR L'HONNEUR
loi du 1" avril 1898 a élargi l'objet et les horizons de itualité. Parmi les services d'ordre si divers qu'elle lui et de rendre, il en est un bien intéressant, ce que appellerions volontiers le secours mutuel préventif, ■ce faite au travailleur mutualiste dans un moment le, sans autre gage que ses habitudes d'énergie et son nent de probité rendu plus vif encore par la pensée d'un cernent contracté qui a aidé à surmonter une crise et 'honneur dès lors commande de satisfaire, ns son rapport du 23 décembre 1897 au Sénat, M. àes, rapporteur de la loi, constatait la faculté pour les lés de créerdes caisses de prêta sur l'honneur, à la condide pourvoir à la dépense au moyen de cotisations et de tes spéciales .
X"' congrès du crédit populaire, tenu à Ângoulëme t98, s'occupa de la question sur un suggestif rapport de . Mabîileau. J'aime à en extraire ces paroles :
)r6t sur I honneur est le type le plus pur du crédit personnel, celui t foît à un homme non comme une avance sur titres ou sur une tie quelconque, mais sur sa conduite, sur son éne^e, son hennâlon pour ce qu'il a, mais pour ce qu'il est et ce qu'il peut, pelez-vous les diverses catégories entre lesquelles se répaxtisaent itualisles. Est-ce qu'il y en a une seule où le prêt d'honneur, fait ;r«onne, au travail, n'aurait pas sa place et sa justification? Tiers, employés, peiiu patrons et petits commerçants .est-ce que ces i gens qui trouvent le moyen d'économiser 30 à 30 francs tous les ir leurs pauvres salaires ou sur leurs maigres profits pour s'assurer lit avenir, ne méritent pas, le cas échéant, d'être aidés par un* e opportune t Est-ce que leurs fonctions de mutualistes ne leur
Proposition nu Conseil aupdrlaiir de la Uutualitd,
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créenl pas un litre à la confiance de leurs prêteurs f Est-ce qu'il n paa là anp. garantie morale aussi sérieus<^ que la possesaion a rielle d'nn gage ? Es:-ce qu'un aval mutuel île oe genre ne rentre dans les attributions eàtentiellea de la mutualité t
Le congrès vola une résolution, aflîrmant itotamment € droit pour les sociétés de secours mutuels de créer d « leur sein une caisse annexe autonome dotée de ressoui ■ spéciales pour consentir des préis à leurs sociétaires en « de chùmage ou de maladie >, et « prenant acte de la re< « naissance de ce droit par le rapporteur de la loi du 1" a « 1898 au Sénat. »
Le 9 juillet 1900, le congrès international du crédit po laire, à Paris, adoptait la résolution suivante :
L'aïsORiation coopérative de crédit peut meUre le crédit personnel portée des travailleurs les plus humbles. Le congrès recommande e ordre d« faits comme modes d'application... (ici étaient indiqués d modes). . . enfin, sur un fonds spécial prélevé sur les bénéfices, le d'honneur gratuit ou à faible intérêt, avec remboursements pa espacés, à condition que ce prêt aoit pratiqué prudemment, de préféi à l'interventioa de sociétés de secours mutuels ou de syndicats.
Il ne s'agit pas, dans les deux interventions de la mutu que ces congrès avaient décrites, d'une idée nouvelle, i d'une expérience déjà faite en Italie depuis plus d'un quai siècle. Un grand nombre de sociétés de secours mutui pratiquent directement le prêt d'honneur. Beaucoup d'ai donnent dans ce but leur concours à des banques popul; ou à des caisses d'épargne ; certaines de ces institutions gent de l'emprunteur l'afSHation à une société de se( mutuels ou le patronage de deux parrains mutualistes, ( très majorent le maximum des avances pour lesmembr sociétés de secours mutuels, d'autres appellent des repn tants des sociétés de secours mutuels locales à participe) distribution de ce petit crédit personnel.
L'idée d'exercer ce crédit si bienfaisant dans la muti est d'autant plus naturelle qu'on trouve dans le foncti( ment même de la société mutuelle des facilités et des gi
ties spéciales. On s'y connaît; la moralité du postulant de, l'avance est une garantie réelle ; il y a, indépendamment d'une remarquable harmonie avec l'essence et le but de la mutualité, des sécurités particulières ; et ainsi s'explique qu'en Ilalie les autres institutions qui pratiquent le prêt sur l'honneur demandent souvent à l'emprunteur l'affilialion à une société ou le parrainage de membres d'une société.
En France^ des organisations de prêts sur l'honneur existent dans quelques sociétés ; j'en connais même qui ont été supprimées à regret après la promulgation de la loi de 1898, avec laquelle on les avait crues incompatibles par une erreur que vous contribuerez heureusement à dissiper. Parmi celles qui fonctionnent, il faut citer tout à fait en première ligne celle qu'a créée, il y a quatre ou cinq ans le président infatigable de la grande société de Rouen, M. Vermont: il a donné des renseignements précieux sur le succès obtenu, la ponctualité des remboursements, la nullité, on peut le dire, des pertes. Si le secours de maladie est toujours et par définition irrecouvrable, une avance préventive ne l'est que par exception; en général, une épargne courageuse en reconstitue le montant, et c'est encore un des caractères favorables de cette branche de l'aide mutuelle.
Une banque populaire qui est le joyau de la coopération de crédit en France, grâce aux impulsions de son incomparable fondateur et directeur, M. Ch. Rayneri, organise en ce moment un service de prêts sur l'honneur par entente avec les sociétés de secours mutuels locales. Dans cette entente, où l'on retrouve l'ingéniosité de combinaison de celui qui en a pris l'initiative, la Banque populaire de Menton fait l'avance de fonds à taux de faveur ; les sociétés de secours mutuels interviennent par la désignation de délégués au comité qui gère, et aussi par une cotisation facultative destinée à préparer un fonds de garantie qui assurerait l'avenir de l'œuvre; les
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membres de^ sociétés de secours ri^utuels qui ont adhéré à: l'arrangement sont seuls admis au bénéfice des prêts (').
Les conventions de ce genre varieroût au gré des parties et suivant les circonstances locales. Les deux formes de pçtrticipalion des sociétés mutuelles qu'on pratique le plus en Italie sont : 1* l'obligation d'être inscrit sur un registre de société de secours mutuels pour bénéficier de l'admissibilité aux prêts; 2Ma représentation des sociétés de secours mutuels par quelques-uns de leurs membres dans les commissions qui prononcent sur les demandes.
Quelle modalité utile de l'aide mutuelle ! Quelle satisfaction de voir un employé, un artisan, un petit commerçant, un petit patron, un ouvrier, enfoncé dans des embarras poignants^ par une maladie, ou un décès^ ou un chômage^ acculé aux expédients usuraîres, se relever peu à peu grâce à un léger prêt, et s'acquitter à force d'énergie^ en des conditions qui
^1) Voici les bases précises de cette combinaison ("Projet d* organisation d'un service de prêts sur l'honneur , par Ch. Rayneri, Menton, Imp. Coopérative mentonnaise, 1901) :
a. La Banque populaire se chargée d'organiser le service ; elle en supporte les frais et fait l'avance des fonds jusqu'à concurrence de fr. pour la période d'essai qui est fixée à ans ;
b. Le taux des prêts sera celui fixé pour les caisses agricoles, à savoir 4 •/• Tan ;
c. Le quart du produit de l'intérêt perçu sur ces opérations sera abandonné par la Banque au profit d'un fonds de garantie dont il va être parlé;
d. Les demandes seront examinées par une commission composée de membres désignés par les sociétés de secours mutuels, et présidée par le directeur de la Banque, qui aura le droit de veto.
Afin d'intéresser tous les membres des sociétés de secours mutuels au régulier fonctionnement de ce service, il est créé un fonds de garantie alimenté par une cotisation de 0,10 c. par mois versés par chacun des membres des sociétés de secours mutuels qui auront adhéré à cette combinaison. Le recouvrement de cette cotisation sera opéré par les sociétés, qui, tous les ans à une époque déterminée, devront en faire le versement dans les caisses de la Banque populaire. Ce fonds de garantie appartiendra naturellement aux sociétés au prorata des versements faits par chacune d'elles. Il demeurera la garantie de la Banque jusqu'à l'expiration de la durée fixée pour cet essai et pour les périodes ultérieures en cas de renouvellement. Il portera intérêt au taux alloué au service de l'épargne, à savoir 2,75 % l'an. Il servira à garantir les pertes pouvant se produire,* et le surplus deviendra successivement le capital d'une caisse autonome annexée aux sociétés.
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S admirables par la force morale ! Profondément 3 services nouveaux que peut rendre le jeu de cette rme de la solidarité miitualÎBte par une sorte de on de l'honnêteté oi du travail, votre commission vous propose le vœu suivant :
i supérieur signale aux Bociétés de secours mutueU les les pourraient rendre soitencréant des caisses annexes dotées spéciales pour consentir de modestes pn^ts à faible intérêt leurs sociétaires, soit eu concourant par des accorda avec ns de crédit populaire à l'organisation de prêts d'honneur liions sur la double base de l'obligation d'être inscrit dans une »)urs mutuels pour être admis à bénéficier de ces prêts et de an de représentants des sociétés d< secours mutuels h la » prêts.
solution fut adoptée à l'unanimité.
L'AUTO-£LIMINATION DU SOCIALISME
On entend, à propos du socialisme, les uns parler de schismes dissolvants, les autres de marche ascensionnelle, d'autres de transformation ou d'évolution (<).
Laissons les divisions : tout parti en peut avoir, et toute secte, et toute école. Peut-être est-ce une impression superficielle ou un peu de crédulité que de prendre du bruit pour du gain. Le mot d'évolution ou de transformation ne nous semble pas répondre de manière précise à la réalité ; il se passe simplement ce que les économistes, et avant eux le bon sens, avaient prévu : le socialisme se réfute et s'élimine.
Il y a là une sorte de frappante « auto-annihilation », qu'il semble piquant et opportun d'analyser.
Les premiers signes en ont îipparu dan^ les contradictions que le socialisme s'estdonnées, et qui sont sans nombre. Notons-en quelques unes, à litre de spécimens.
Il fait du travail, ou plutôt du seul travail manuel, !e fonde^ ment exclusif de tout droit ; il met hors la loi ceux qui tirent plus ou moins leurs ressources de vie du produit de l'épargne,— et en même temps il pousse par toules les solutions qu'il suggère & engourdir la masse humaine dans une diminution progressive de travail, à faire par exemple de cette France éprise de liberté laborieuse un peuple de fonctionnai-
(l) Par exemple de très compétents et pénétrants observateurs comme M, J. Bourdeau dans son itnolution ilii aorinlisme ou M. Eug. d'Eiohthal {Reoue politique vC ii'irlemenlaire 10 déCBmhra 1900).
'e de demi-oisifs ('), et de rentiers, c'est-à-dire
la guerre aa sentiment religieux, là le respect religieux (*).
it à la coopération (*), — alors qu'il a toujours
ce dont est faite et vit la coopération, l'épargne its apports, l'union cordiale des divers éléments ctation libre, la conquête patiente de la prolelle, — alors qu'avec Lassalle il flélrissait, il
néant les groupements de Schulze-Delitzsch, développement si prodigieux, et n'admettait orme de coopération que celle à capital d'État, ît demeurée stérile.
(sion de mépriser la philanthropie et de pros- 1 comme un vol aux dépens du surtravaîl, — et, ye de la coopération de production dans la ère, il fait appel au capital, à la philanthropie, X loteries, aux dons...
le suivre ainsi partout ; partout, on retrouverait apparente ou interne.
montré ailleurs (t. II de l' Action sociale par l'in le Bocialisme ae résout ea fonctionaarisnie. leurs, réduction de U journée i huit heures non de tiavail, , et peoBions à trente ou quarante ans d'âge (oongtès de Dana la plupart des industries, las syndicats socialistes ipressioadu trarall aux pièces et exercent une BurTeillance rmUiei les ouvriers i restreindre la productioa indlTiduelle
I II serait mortel du conipriiiier les aspirations religieuses ;e liumaine ; nous TOuions au contraire que tous les homiiever k une conception religieuse de la vie par la science, iiberti!. ■ ~ U. Piaissiéres : i Co à quoi i! faudra aboutir, ;aslon mSme du sentiment relig:ieux... où et sons quelque irodulse. >
raion, cncouriitrée eu France par une Triction importante core en H^lgique de s'accentuer (mars ISOi; au congrès beige des sociétés coopératives socialistes, qui a voté Ift iraain central et conseillé la participation au congrès de ative internationale à Mancbester. ulors que l'Alliance es, wh basps. ses dirigeants, essentiellement antisooiiiliste.
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Les démentis par les faits sont venus ensuite, si essentiels; si énormes^ si multipliés, si accablants, qu'il a dû renoncer à les contester.
Les grands aveux de Bernstein n'ont été que des enregistrements d'évidences acquises pour tout le monde (*). Si ce n'avait été lui, un autre les eût faits : il n'y avait plus moyen de s'y soustraire.
Le socialisme affirmait que les possédants deviennent toujours plus riches et moins nombreux, les non-possédants toujours plus nombreux et plus pauvres. — Il a fallu reconnaître, les statistiques étant là irrécusables, qu'au contraire le nombre des possédants augmente sans cesse et celui des non possédants diminue (^)y et que la concentration industrielle, loin de correspondre à une concentration de la richesse, en facilite le fractionnement.
Le socialisme affirmait que les petites entreprises tendent à disparaître. — Il a fallu reconnaître que la petite industrie, par la loi de conservation, par les progrès techniques, par la coopération, par d'autres causes encore, persiste et s'étend (3).
(1) La masse socialiste parait bien y souscrire, puisqua Bernstein vient d'être élu au Reichstag' par Breslau (mars 1902).
(2; « Il est faux que, dans Tensemble, la condition économique mate- « rielle des prolétaires aille en empirant » f Jaurès, Études socialistea, Paris» Ollendorf, 1902J. Âdler constate l'accroissement énorme du bien-être. En Allemagne, les constatations de l'impôt sur le revenu depuis dix ans permettent de conclure que la répartition des revenus ne sMst pas modifiée dans le sens de la concentration des fortunes. En Franee, il y a près de 11 millions de livrets de caisses d'éparg-ne, les actions et les obligations de chemins de fer sont en mains de 2 millions de personnes ; les actionnaires de la Banque de France ont passé de 16062 en 1870 à 2885S en 1895, ceux du Crédit foncier de 22247 en 1888 à 40339 en 1895. Cette tendance de dissémination, exactement contraire à celle que prédisaient les docteurs socialistes, se retrouve en tous pays.
f 3) Hier encore, en Belgique, on accusait, sur 320.000 entreprises, plus de 300.000 relevant de la petite industîie.
Le socialisme aflirmait qu'un prolétariat ruta) se crée, et se joint à l'industriel pour détruire la propriété iudividuelle . — lia fallu reconnaître que le prolétariat rural décroît, et que la propriété paysanne s'accroit (•).
Le socialisme af&rmait que les crises se multiplient, se rapprochent, préparant celle ou s'anéantira l'oi'ganisation sociale actuelle. — Il a fallu reconnaître que les crises se raréfient, et que la solution catastrophique ne s'entrevoit plus à l'horizon (*).
Et sur combien d'autres points chaque jour apporte la preuve que, par les assertions ou les pronostics, le socialisme s'est trompé du tout au tout (s) !
Mais ce que la réalité lui a répondu, n'était-ce pas justement ce qu'avaient démontré ou prévu les économistes ()) ? Ce sont eux, attestera l'histoire économique, qui ont peu à peu imposé au socialisme ses aveux (").
(i} ' L'adU^ioD despayaana propriétùres d, a dit M. Jaurès, ■ est d'autant < plus nécessaire que. par rapport à. leur nombre, le nombre des prolétaire» ( ruraux va diminuant > .
(S) Il prophétisait la catastrophe pour la flo du XIX* siècle (U. Hyadmau pour la socialisme anglais, S août 1B87), et Uan lui-même l'avait située au moment où s'ouvrirait le XX' : le XIX* siècle a fait place au XX*, l'échéanoe ne piratt pas plus voisine, i 11 devient puéril d'attendre >, a éorit eu propres termes M. Jaurès (Études aocialiatta}, ■ qu'un cataclysme économique 1 provoque reflbndrement de la bourgreoisiu >.
(3) Par exemple, il raisonnait sur une baisse continue des salaires : il est établi, pour les travailleurs ruraux comme pour les uibaios. que c'est la hausse qui a été constante. — 11 déduisait des conséquences de la plusvalue spontanée des capitaux : elln n'existe pas (y. P. Leroy- Beaulien l'a frouvé par les statistiques de l'enregistrement, Èconomitte français, 1 7 août m).
(t) Notamment pour la paupérisation des masses, la loi d'airain, la conception matérialiste de l'histoire, la disparition des petites entreprises (U. P. Leroj-Bcaulieu a même indiqué certaines des causes du phénomène invwM, l'accroisse ment numérique des commerçants et industriels. Économi$le franiait. SB septembre 1901).
(S) V. les controverses de Bemstein et de Kautsky, surtout l'ouvrage d* Bemsteln traduit en français sous le titre Socialiame théorique et SoetcU itémocratie pratique (Paris, Stock, 1900), les f'.tude» Bociiûittes rie M, Jaunis. Un de nos universitaires imitateurs de M. Jaurès, M. Landry, a eonfrsn' aussi quelques-unes des erreurs du système, par exemple sur la procbaioe disparition de la petite propriété foncière, etc.
A travers ces aveux, îl est brusquement apparu à quiconque n'avait pas d'aveuglement voulu comme un amas d'hypothèses gratuites et ruinées. Que reste-t-il du marxisme? a gémi Kautsky ; îl n'avait pas tort. Et qu'importe après cela que Bernstein ou M. Jaurès prétende demeurer socialiste (*) ?
Le voyant miné, les chefs intelligents du socialisme en délaissent silencieusement la substance tout en retenant le nom.
En économique, sous prétexte de « l'adapter à la structure sociale existante », ils le ramènent à la poursuite de réformes et de progrès partiels successifs. En politique, ils visent aie démontrer capable d'administrer et de gouverner dans les cadres de la légalité établie.
La formule est très nette dans le discours de M. Millerand, à Firmîny, le 13 janvier 1902 :
Nous sommes des Français de 1902, et ce n'est pas une notion négligeable que la connaissance du point précis de l'espace et du temps où nous sommes situés. Elle détermine les conditions exactes de notre •activité.
Un parti qui veut transformer le monde se doit d'abord de modifier le milieu où il se meut. Et comment l'essayerai t-il s'il ne commençait par prendre conscience des besoins et des intérêts de ce milieu ?
En vain, il voudrait se payer de mots, lui et les autres. Il court à la banqueroute s'il entend s'acquitter avec des phrases creuses : il n'échappera pas aux réalités qui le pressent.
' Si notre idéal ne doit jamais être absent de notre pensée, il faut pourtant et d'abord garantir la sécurité de la maison qui abrite, avec l'idéal du lendemain, la réalité du jour.
(i) Bernstein au cong-rès de Lubeck (1901), M. Jaurès au congrès de Tours (1992), après avoir soutenu leurs idées, déclarent s'incliner devant les décisions de la majorité. Singulière posture pour des hommes de pensée l Comme si la vérité telle qu'on la conçoit pouvait dépendre du vote d une majorité, et de quelle nature encore ! Quelle condamnation du milieu où Hh sont enlisés, et comme il éclate que ca n'est point une école économique, mais un parti de politiciens avtic ^toutes l^urs pauvretés et leurs servitudes !
... Savoir ailier k recherche cofutanie du mieux, la prtoccupalJon incassante de l'idéal, au souci indUpemable des réalités contingentes : tel est le problème (i).
Nous voudrions qu'on ne mit poiot en doute la sincérité de ce langage, et qu'on allât au fond de la thèse : elle couvre le renoncement du socialisme à lui-même.
On donne souvent (et ce n'est pas plus habile qu'exact, à notre sens) le nom de socialisme à ce qui n'en est pas. Des privilèges aux syndicats ouvriers, la journée maximale, les augmentations de salaires, la représentation des intérêts ouvriers, un lien entre les ouvriers de divers pays industriels, l'impôt progressif, les assurances obligatoires, tout cela n'est pas le socialisme . Encore moins quand on préconise « le devoir pour l'État d'être un patron modèle » et de < doimer l'exemple à l'industrie privée», ou !'« égalité et non l'identité des droits » (*).
m Dana un volume intitulé l'Œuvre de MiUerand, où U. Lavy vient d« condenser les principaux actea du ministre avec qui il eollaïorait, noua ratrouvoDB les mâmas vues : t La dëinoCNtie laborieuae est justement t éprise d'idâal ; mais sa lutte quotidieiine avec ,les difflcultés de la vie lui ' apprend que c'est lentement, par de lon^ et persévérants eSbrts, que se ■ peut modifierrorganisatlon des sociétés,aiQsique s'améliore la oonstltu- < tlDn,reiiBtencederindividu>. — Lesëconomistes ne disent pas autre choee-
(t) U. MiUerand aux agents des postes, à Bordeaux, le il février 19*1 :
< Il est des améliorationa morales qui peuvent être réalisées immédiatement, comme le repos hebdomadaire. Dans ce but, cliaque direction doit examiner l'or^nlsation de cette réforme, car l'État doit avant tout être un patron modèle et donner l'exemple à l'industrie privée.
« Une autre amélioration d'ordre moral est la réforme du conseil de diacipline pour donner à tous les fonctionnaires le maximum de Justice.
< Mais de cesréformea morales.il n'en est pas de plusfrappante que l'exil tence même de vos associations : syndicat des ouvriers, u«X!i«tion des agents et sous-agente, car il ne faut pas compter sur des miracles, mais sur l'uniOD di>B associatlans, lear sagesse, leur persévérance.
( Ce que nous faisons, c'est d'essayer de réaliser la sublime formule dont la grandeur ne doit pas nous cacher le sens profond : liberté, égalité, fra-
< LiberCél C'est en exerçant tous leurs devoirs, en même temps que toua leurs droits, que lee fonctionnaires sont de bons citoyens .
t Égalité et non ldentité,c'est'à-diror]uecoux i;ue la nature a bien doués puissent arriver aux plua liantes Rituatlons. Notre société doit ee donner pour mission de faire diapaisltre non les inégalités contre lesquelles dodb ne
De méme^ la municipal isation de tels ou tels services est une extension à faux du bureaucratisme, un monopole accaparé par le pouvoir qui devrait contrôler les monopoles, une entreprise aux frais des contribuables ; mais ce n'est pas du socialisme.
Le système, petit à petit, se replie et rentre dans la doctrine générale d'une amélioration graduelle de la condition du grand nombre, c'est-à-dire dans la doctrine des économistes.
Et it en va de même partout. En Allemagne, c'est Bernstein, après VoUmar : en Angleterre, Hyndman ; en Italie, Turali ; en Autriche-Hongrie, Adler ; en Belgique, Vandervelde et parfois même Anseele (*).
Qh ! il est vrai que les détails de cette amélioration graduelle, le socialisme les entend mal. En copiant, il gâte. Il
pouvons rien, mais les iniquités et les injustices trop nombreuses que la nature a créées.
c Fraternité l II n'est pas de mot plus profond, car rien ne dure qui ne soit dicté par le cœur et la bonté, qui doivent avant tout inspirer toutes les œuvres humaines. »
(1) Par exemple, dans sa curieuse correspondance avec M. Ernest Solvay {Lettres sur le productivisme et le coUectivisme, Bruxelles, Lamertln,1900), Anseele, dont on sait d'ailleurs les succès capitalistes dans Tordre de la coopération, y déclare < être pour toute œuvre pacifique, pour tout essai de « conciliation » ; il parle de < répandre l'éducation technique, de développer a la productivité de chacun, d'intéresser les travailleurs à la proditetion », toutes choses qui n'ont rien de socialiste ; il est persuadé que c si on réuc nissait des hommes de bonne volonté de toutes les classes et de tous les c partis, on serait étonné de se trouver d'accord sur plus de questions qu'on c ne le croyait possible », impression souvent traduite par dea économistes, mais contradictoire au système de la lutte de classes. — Quant à M. Vandervelde, les trois quarts de son socialisme sont du réformisme ; la socialisation des moyens de production (avec indemnité) n'est plus guère là que pour la forme, pour l'efTet des bruyantes affirmations de tribune (Chambre des Représentants 14 février et 13 mars 1902; ; il cite comme des « applica- < tiens partielles » du collectivisme (ihid. 21 février 1902) toutes sortes de mesures qui n'en sont pas ; il admet un état social c où la propriété et le c travail individuels coexisteraient avec le collectivisme » (Le collectivisme et l'évolution indiistrielle p. 66)^ ce qui est absurde.
(iSG LB KiJCULI^ME
mêle à tout l'action commode et fausse des budgets publics. Mais faire de mauvaise politique ou de mauvaise économique, ce Q'est pas forcément faire du socialisme.
Qu'on lise les conclusions du tout récent congrès de Tours, où le mot d'ordre de < légalité » s'est substitué à celui de « révolution » qualifié d'hypocrisie. Il y a de tout, même quelques idées saines: représentation proportionnelle, électoraldes femmes, référendum, liberté des cultes (à condition d'en supprimer les organes), recherche de la paternité, interdiction du travail de nuit pour les femmes et les enfants, repos hebdomadaire, logements à bon marché, paix, antialcoolisme, que saîs-je ? Rien de tout cela, absolument rien, ne nous vient du socialisme (i). Et il y a aussi les absurdités ; assurance universelle par l'impôt, juges élus, salaire minimum, mainmise sur les biens de mainmorte, destruction de la liberté d'enseicernent, impunité de l'anarchïsme, reprise par l'Étal des chemins de fer, des mines, de la Banque de France, des radineries, de la meunerie, crédit agricole d'État, milices. Mais, même dans ces vieilleries usées jusqu'à la corde, sauf peutêtre la nationalisation de quelques industries (encore est-elle un article de programmes non socialistes), oti ont passé les dogmes du marxisme ?
Ainsi notre conclusion, ou, plus modestement, notre impression personnelle, serait que le socialisme, son erreur et son insolvabilité ayant apparu avant loutt> expérimentation,
(1 1 U. Jaurès lui-même, qui s'entSte pour ne pae se dédite (l'inraillibilîtd eat un des caractères de oe temps) à entrevoir au loin, trèa lom, un ordre de ohoseB dans lequel la {collectivité réglerait seule production et disbnbution tout en agissant par des groupes décentralisés de travailleurB [nouvelle antinomie), donni^t na^âre, à Genève, ces concLuaions à des conférences exposant le socialisme : réglementation de la journée de travail, assurances 'contre les risques de ta vie des travailleurs, munioipalisation de certains Bervices, arbitrage international et pux. Mais encore uu coup, tout cela n'a rien de socialiste.
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se rend inutile en se dénaturant. Il devient, a-t-on dit, un opportunîsnae : soit, mais un opportunisme fumeux, confus, où tout se môle et se brouille, en général appliqué aux utopies, et qui, pour le reste, n'a rien en propre.
Vidé de sa substance, il vit d'emprunts. Toutes les solutions qu'il propose, il les prend à d'autres. Les mauvaises, il les empire. Les bonnes, il les altère, et dès lors qu'a besoin de lui l'école du progrès pratique pour les réaliser dans leur forme exacte?
17 juin 1902
C'est un phénomène curieux, prévu certes et prédit par ceux que le 6/t£)f socialiste n'intimidait pas, mais qui semble devancer le terme présumable, que l'ébranlement et. la décroissance de la doctrine et des partis socialistes. Le fait n'est pas particulier à tel ou tel pays ; il se produit un peu partout, au milieu ou à l'occasion de circonstances diverses, sous des formes et des aspects qui varient, mais sensible pour quiconque observe avec quelque attention .
On en connaît les symptômes en Allemagne, en Suisse, en Italie, en Belgique où les élections législatives du 25 mai n'ont pas accusé plus que les nôtres l'avancement annoncé par le socialisme. D'autres indices apparaissent chez des peuples du Nord que l'épidémie socialiste avait atteints.
C'est ainsi qu'aux Pays-Bas l'action du parti de Domela Nieuwenhuis va s'éteîgnant de plus en plus, sous l'empire de causes complexes, parmi lesquelles des Hollandais éclairés et avisés nous en signalaient naguère une bien spéciale, le réveil d'une fidélité passionnée pour la maison d'Orange dans une sorte de chevaleresque mélange de protection et d'attachement pour l'enfant, puis la jeune fille devenue la reine Wilhelmine. Le sentiment joue dans la vie des*
nations un rôle plus important que ne le supposent ceux qui ne croient qu'aux intérêts ou qu'aux idées pures.
Dans une autre contrée septentrionale, où nous avions étudié sur place en î899 et constaté ici même la marche ascensionnelle du socialisme et son adresse à expioiler les grèves, un correspondant informé et aagace nous transmet ces renseignements :
Nous avons récemment subi, en Danemark, une grève gânérale des ouvriers île ports, des marins, des cbaufTeurs de chaudières, etc., pour forcer les patrons, et surtout les fréteurs, à n'engager que les membres des associations socialistes. 1311e a fini par la défaite complète des grévistes.
Les marins, chaulTeur«, etc., ont été remplacés, et tout retard dans l'expédition des vapeurs a été évité. Quant aux ouvriers de ports, aui cochers, etc., les coopératives de production, les laiteries coopératives, les associations coopératives pour l'exportation des œufs, les abattoirs coopératifs, ont prêté aux négociants exportateurs un concours résolu pour faire face aux grévistes. On a organisé parmi les coopérateurs des groupements qui s'apprdtaient & paraître, au premier signal, avec leurs chevaux et leurs voitures, pour assurer la prompte expédition des marchandises. Lu port d'Esbjerg, le plus important pour l'exportation de produits agricoles en Jutland, une troupe de paysans coopérateurs s'est même installée pendant quinze jours près du port, sans prendre part aux travaux, mais survdllant la régularité des départs et prête i intervenir; leur seule présence a prévenu tout cliAmage à Bsbje^, las socialiste* sentant l'écbac certain par avance.
C'est li une dure leçon et un frappant avertissement qu'ont donnés aux partisans socialistes les coopérateurs danois par leur initiative courageuse. La presse socialiste s'en plaint avec rage. L'événement porte le coup le plus grave à l'alliance qu'on maintenait artt6cielleroent entre les agriculteurs (paj'Sanst et les ouvriers isocialiste*) danois.
Ce qui vient de se passer ainsi en Danemark n« mérite pas d'être noté seulement comme signe de recul du socialisme : on y voit éclater une antinomie naturelle que nous avois
plus d'une fois, quant à nous, signalée entre le socialisme et la coopération.
Il y a des esprits prévenus contre tout nouvel arrangement économique, ou superficiels, qui se représentent la coopéralion comme un acheminement vers le socialisme. D'autre part, en certains pays, notamment en Belgique, les socialistes tentent d'accaparer la coopération, en la faisant dévier de ses fins propres, pour la dénaturer en expédient financier susceptible de fournir un fonds de guerre à leur agitation politique.
La vérité est que les formes diverses de la coopération, crédit, consommation, habitation, production, bien loin de nier ou d'affaiblir la propriété individuelle, non seulement la reconnaissent légitime, mais en poursuivent la patiente conquête, la servent et l'étendent. Toutes ont pour but de constituer un capital nouveau au>: mains des travailleurs sans détruire ou réduire le capital existant, fruit et prix du travail antérieur. Toutes visent à mettre plus d'équité ou d'exactitude distributive dans la vie économique, non par des procédés de crise, de divorce et de lutte entre classes, de subversion, mais par des perfectionnements pacifiques et graduels, par l'initiative privée et le dédaigneux rejet des contraintes de l'État, par Teffort personnel, par la discipline sous des chefs choisis, par la prévoyance volontaire et l'épargne, par l'union étroite des éléments sociaux. La coopération n'est pas simplement séparée du socialisme, comme on l'a dit quelquefois, par cet abinie qu'elle est œuvre de liberté et que le socialisme est par définition un régime de coaction légale imposé à tous ; elle est, en outre profondément contraire à tout ce que les socialismes préconisent, elle vit de tout ce que les socialismes repoussent et combattent (').
(ï) Daas les deux pays dont nous venons de parler, rafTaiblissement du socialisme eoïncide avec un développement de la coopération : en Hollande, par exemple, 183 coopératives de consommation en 1900 contre 96 en 1897^ 791 de production en 1900 contre 499 en 1897. La remarque n'est point négligeable. De même en Belgique, on Italie, en Allemagne, en Suisse.
Comment ces incompatibilités substantielles ne se révéleient-elies pas. à l'occasion, par des incidents comme le jurt d'hier entre coopérateurs et socialistes danois? C'est trtout le sens de tels épisodes qu'il est intéressant, au issage, de retenir.
Nous avons essayé plus haut d'analyser comment, en une l'te d' « auto-annihilation » le socialisme se refuie et Himine. Par quelles autres raisons expliquer que de tous tés il vacille, s'arrête en un essor qui avait été rapide, qui prophétisait foudroyant, et que sur plus d'un point il cline ?
Ces raisons sont multiples. Nous en entrevoyons quelquesles qui ne sont guère douleuses :
1' La résistance du sens universel, indéracinable, de la opriété individuelle ;
2- L'impassible obstination qu'oppose la nature des choses 1 qu'on veuille la bouleverser, et la désillusion qu'au bout un certain laps de temps éprouvent les foules auxquelles 'ail été promise une palingénésie prochaine ; elles sentent l'il y avait duperie ou chimère, leur bon sens instinctif prend le dessus ;
3* La division qui s'est manifestée partout entre socialistes volulionnaires préchant une solution catastrophique et les cialistes politiques rêvant, pour échapper au néant qui tes reint, la conquête des pouvoirs publics générauiL ou locaux ir les voies légales ;
4' La série accablante de démentis apportés par les faits IX affirmations fondamentales du socialisme, démentis que ï.aveux de Bernstein ont simplement enregistrés, que les
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économistes avaient prédits ua à un ('}> - ^j^ qui les justifient seulement plus vite qu'ils ne l'avaient cru ; ' 5- Les expériences partielles qui ont motitré les socialistes politiques, tantôt au gouvernement cenlrftl amenés à se satisfaire ou métnë à se vanter de changements de détail plus ou moins exactement combinés, mais en tout cas étrangers' au socialisme (^), tantôt dans les administrations locales désorganisantles finances publiques avec des répercussions cruelles aux contribuables, sans réaliser d'ailleurs aucune partie du programme socialiste (') ;
G' En regard de ces démonstrations d'impuissance, les réformes, les rectiScations, les améliorations ingénieuses que, dans tous les pays civilisés, presque simultanément, une législation étudiée par des techniciens compétents introduite l'avantage de la condition économique du grand nombre; progrès 011 l'on ne retrouve jamais lien d'imputable (si on y regarde avec soin) à une action propulsive du socialisme, dus ilniit entiers à la science, au sentiment plus répandu du.<devoir social, au mouvement naturel de révolution civilisatrice, et qu'au contraire' les socialismes gênent, compromettenti relardent tantôt en provoquant des réactions intermittentes, tantôt en décourageant les bons vouloirs par leur propagande de
. (1) SpéoialemeDt, les. économistes français, filudiantles écoles âoonomiques de notre temps, M . A . Béchaux marque Justemeot dans un premier volume, l'École économique fratiçaite (Paris.QuilItumlii et &ouBBeau,lil01;, la plaoe originale de cette école, scientifiqne par ses procédés rt^ureui d'observation, humanitaire par ses t^ndanees, libérale par la politique sociale qu'elle conseille : i c'est leur méthode qui a- permis aux écolio- • mistes français de s'aflïâncbir dea affiramUoni témérairaa et.dw gendre 1 lisatlons sans preuve. •
'!> Des psychologues qui se piquent de finesse prêtent h M. Waldeck' Rousseau oette secrète conception qu'au point d'eipanilon où en tftalt l'utopie socialiste, le plus eiHcoce moyen d'éclairer les socialistes sincéras sur rininité de leurs vues est de leur faciliter le contact avec les gestions publiques. En debors des risques, l'interprétation semble bien subtile.
(3) Un exemple plus topique que ceux d'autres villes, i cause de la valeur intellectuelle du chef, est celui de la municipalité de Marseille, qui après dix ans de gestion, se dissout dans un ineitrlcable gâchis (ISOi], ajant accumulé impôts et emprunts, laissant un déficit énorme, sans avoir rien fait de proprement socialiste.
haines, tantôt en gâtant les conceptions saines par un mélange d'idées troubles;
7- La répulsion qu'a peu à peu suggérée partout aux esprits Iiabîtués à la liberté de notre temps Ta-perception de plus en plus nette des cdtés tyranniques du socialisme ; beaucoup, qu'avait fascinés le vague du mot, ont de jour en jour eatrevu plus clairement, à toutes les avenues et à toutes les perspectives du socialisme, une réglementation automatique de la vie, l'arbitraire sans limites de l'État, un réseau d'insupportables servitudes.
Et peut-être, cette dernière cause, d'ordre tout moral, d'impression et de sentiment, sera-t-elle une des plus actives parmi celles qui contribuent à la décadence du socialisme.
Rien ne nous afTermit davantage, quant à nous^ dans ta conviction que cette décadence irA s'accentuant. Dans la politique, même dans la science, on a fait k la Un du siècle disparu naguère de grands efforts pour créer un courant favorable aux idées d'extension des fonctions de l'État ; en réalité, l'observation courante et de chaque heure prouve que toutes les tendances modernes vont à l'inverse. A fortiori sont-elles contraires à la suppression de l'autonomie personnelle ou familiale, au despotisme d'une bureaucratie généralisée. Elles vont à l'expansion libre des énergies individuelles ou associées. Il est infaillible que ceci tuera cela.
DOCUMENTS ANNEXES
Pour servir â l'organisation d'institutions sociales
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STÂTliTS D'DN fiROUPBMENT CENTRAL
d'étude et de propagande du crédit populaire (i)
J. — But et Composition de l'Association
Article Premier.
UAssocialion dénommée Centre fédérât ij du Crédit populaire en France a pour but l'élude des questions se rapportant au crédit populaire appliqué aux besoins des populations soit des villes, soit des campagnes, — la défense des intérêts professionnels des sociétés et associalions de crédit populaire qui lui sont affiliées, — la diffusion et la propagande de ridée et des institutions de crédit populaire en France et dans les colonies, — la création de sociétés et d'associations de crédit populaire, — le groupement dans son sein, en vue de réaliser au mieux les buts ci-dessus spécifiés, des sociétés et associations de crédit populaire et de leurs unions régionales.
Art. 2.
Les principes essentiels du Centre fédératif du crédit populaire eh France sont les suivants :
r) Neutralité politique et confessionnelle absolue des institutions de crédit populaire, qui ne doivent se préoccuper que d'améliorer la condition économique et sociale de leurs membres ;
2") Libre variété des modes de réalisation du crédit populaire suivant les conditions locales ;
3V Déconcentration et utilisation locale de Tépargne ;
4') Organisation du crédit populaire par en bas, c'est-à-dire par des institutions locales et régionales ;
5") Action libre de Tinitiative privée; légitimité du concours de l'État limité à de simples encouragements ;
6") Autonomie des sociétés et associations affiliées, dans leur organisation, leur fonctionnement, leur administration.
(1) Slalûts iidoptès le Î6 mai 19t>-2 par le <!enlre f<îdératlf du crédit populaire en France, en oonformtlé de la îui d» l" juillet inoi; dont \U presenlenl aussi un type d{ipptica|ioD.
Abt. 3.
Le Centre Tédératif du crédit populaire en France a son meure de son président.
Il peut être établi ailleurs par décision du Conseil d'admini La durée de l'Association est illimitée.
Aar. 4.
Ses principaux moyens d'action consistent en la publication de malels, statuts-types, brochures, bulletin périodique, comptes-rendus et tes de ses congrès ; en conrérences, congrès nationaux et internatiolux, tournées de propagande, consultations, statistiques, concours cuniaire éventuel donné aux associations locales de crédit popu- Ire, etc.
Le Centre fédératif du crédit populaire en France se compose de embres titulaires, de membres correspondants et de membres honneur.
Abt. 6.
Sont membres titulaires les personnes s'intéressant au crédit poputre, ainsi que les sociétés et associations de crédit populaire adhérant I Centre fédératif du crédit populaire en France et agréés par le Conil d'administration.
Les membres titulaires, i titre individuel, paient une cotisation muelle, dont le minimum est de dix francs.
La cotisation sera facultative pour les sociétés et associations de édit populaire, en vue de faciliter leur groupement pour l'étude et la Sfense de leurs intérêts, et pour leur permettre de profiter des avantages ferts par le Centre fédératif.
Les membres titulaires, adhérents individuels ou sociétés et associions, recevront le service du Bulletin périodique publié par le Cen're dératif du crédit populaire en Fiance.
Aut. 7.
Sont membres correspondants les syndicats, les sociétés de secours utuels, et d'une façon générale les sociétés et associations, coopérava ou non, autres que les associaiions de crédit populiire, qui adhé-
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feront aux présents statuts et seront agréées par le Conseil d'admi* nistration .
Les membres correspondants devront payer une cotisation annuelle de 6 francs. Ils recevront en échange le service du Bulletin périodique.
Art. 8.
Sont membres d'honneur les personnes qui auront contribué par leurs travaux, leurs libéralités, leurs dons, ou de toute autre manière au développement du crédit populaire en général, et du Centre fédératifdu crédit populaire en France en particulier, et qui seront nommées à ce titre par le Conseil d'administration.
Art. 9.
Les groupements régionaux (groupes, unions, fédérations) de sociétés et d'associations de crédit populaire qui auront adhéré aux présents statuts et qui auront été agréés par le Conseil d'administration constitueront des sections du Centre fédératif.
Les sociétés et as.sociations de crédit populaire ainsi unies dans ces groupements régionaux seront de droit membres titulaires du Centre fédératif, et par suite seront soumises aux obligations et jouiront des droits attachés à ce titre.
Les groupes régionaux ne sont comme tels astreints à aucune cotisa-^ tion annuelle fixe envers le Centre fédératif du crédit populaire en France.
Art. 10.
La qualité de membre du Centre fédératif du crédit populaire en France se perd :
i"* par la démission ;
2** par la radiation prononcée pour motifs graves par le Conseil d'administration, le membre intéressé ayant été préalablement appelé à fournir ses explications, sauf recours à l'Assemblée générale, et en ce cas par l'Assemblée générale, sur le rapport du Conseil d'administration .
IL — Administration et Fonctionnement,
Art. il.
L'Association est administrée par un Conseil d'administration composé de neuf membres au moins et de vingt-un membres au plus, i\us
i)dS APPENDICE
pour ..six ans par l'Assemblée générale parmi les membres titulaires particuliers ou parmi les membres des sociétés et associations titulaiies. ' En cas d^ vacance, le Conseil pourvoit au remplacement de ses membres, sa^f ratification par la plus prochaine Assemblée.
Le renouvellement a lieu tous les deux ans par tiers : pendant les deux premières périodes par voie de tirage au sort, et ensuite par roulement d'après l'ancienneté. Les membres sortants sont rééligibles.
AdT. 12.
. .Le Conseil d'administration choisit parmi ses membres un Bureau directeur, composé d'un président, de deux vice-présidents, d'un secrétaire-général, d'un secrétaire et d'un trésorier.
Les fonctions de trésorier peuvent être déléguées à une société coopérative de crédit adhérente.
. Le Bureau est nommé pour six ans.
Art. 13.
Le Conseil d'administration se réunit trois fois par an, et chaque fois qu'il est convoqué par le président, ou sur la demande écrite du tiers de ses membres.
Le Conseil délibèie valablement à la majorilé relativç, et le vote par cprrespondance est permis. En cas de partage, la voix du président est pcépondérante. il.est tenu un procès-verbal des séances, signé parle président et le secrétaire-général.
Art. 14.
Dans riniérvalle des réunions du Conseil d'administration, l'administration et le fonctionnement du Centre fédératif sont assurés par le Bureau directeur, chargé d'exécutçr Içs décisions du Conseil et de 1,' Assemblée générale.,..,
AiiT. 15.
Le présidei t représente l'Association en justice et dans tous- les actes de la vie civile. Il ne peut toutefois intenter aucune action sans y avoir été préalablemen.1 : autorisé par un vote, spécial du Conseil d'administration.
Art. 16;
. Les fonctions de membre du. Conseil d!admiiiistration et du Bureau çpntgr.aiiuixeîs, .,. •..
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Le Conseil pourra décider que ses. membres seront remboursés de leurs frais de déplacement pour se rendre aux convocations,
Art. 17.
Le Centre fédératif du crédit populafre en France se réunit auTnoins
une fois par an, au lieu Hxé par le Bureau directeur, en Assemblée^
générale. II peut être convoqué extraordinairement par le président,
ou sur la demande écrite du tiers du Conseil d'administration.
L'ordre du jour est réglé d'accord avec le Conseil d'administration
ar le Bureau directeur, qui est de droit celui de l'Assemblée..
Art. 18.
Les membres titulaires seuls ont voix délibérative à l'Assemblée générale, à raison d'une voix par membre. Ils peuvent s'y faire représenter. Les mandataires devront être membres titulaires et n'auront à ce titre qu'une voix en plus de la leur. .
Les membres correspondants ont simplement voix consultative.
A moins de disposition contraire des présents statuts^ le.votea lieu à la majorité relative, et peut avoir iieu par correspondance.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 19.
L'Assemblée générale annuelle entend les rapports sur la gestion du Conseil d'administration et du Bureau directeur, sur la situation financière et morale du Centre fédératif.
Elle approuve les comptes de l'exercice clos, vote le budget de l'exerce suivant, délibère sur les questions à l'ordre du jour, et pourvoit au renouvellement des membres du. Conseil d'administration.
Le rapport annuel est adressé chaque année à tous les membres,, au préfet du département du siège social, et aux Ministres du Commerce et de l'Agriculture.
Art. 20.
Les délibérations du Conseil d'administration relatives aux acquisitions, échanges et aliénations d'immeubles, aliénation de valeurs dépen«dant du fonds de réserve, prêts hypothécaires, emprunts, constitutions d'hypothèques et' baux excédant neuf années ne sont vaJable^s qu'après approbation de l'Assemblée générale.
APPEKDICE Ait. 21.
eild'adininistraiion relatives à l'accepuiion ooo francs, les délibérations de l'Assemblée iitions, échanges et aliénations d'immeus, ne sontvalables qu'après l'approbaiton du
AnT. t2.
s, lectures ou publications étrangires au terdits dans les assemblées ou réunions ation ne peut être faite en son nom sans jreau.
»nnueUeM êi ioada de réserve,
Abt. 23.
u Centre fédéralif du crédit populaire en
cripiions de ses membres ; ourraient lui être accordées ; de son Bulletin et de ses publications ;
ces créées à titre exceptionnel.
AiiT. 2*.
rend :
on consistant en [.641 francs de rente
is du Crédit foncier de France,
le l'excédent des lessources annuelles ;
r'enant de l'emploi des fonds, ïcé en rentes nominatives sur l'Ëtat, ou en chemins de fer dont le minimum d'intérêt obligations nominatives du Crédit foncier 'aris. Il peut également Un employé en ;essaires au fonctionnement de l'Associa-
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IV, — Modiûcaiion dea Btainta et diBSotaiiou
Art. 25.
Les statuts ne peuvent être modifiés que sur la proposition du Conseil d*adminrstration ou du cinquième des membres titulaires soumise par écrit au Bureau directeur au moins un mois avant la plus prochaine assemblée générale.
Le projet de modification est imprimé et envoyé à tous les membres quinze jours au moins avant la séance à laquelle ils sont convoqués par lettre individuelle indiquant Fordre du jour.
L'Assemblée convoquée à cet effet ne peut modifier les statuts qu'à la majorité des deux tiers des membres titulaires. Le vote par correspondance est admis.
Conformément aux dispositions de la loi du i*' juillet 1901 et du décret du 16 août 1901 portant règlement d'administration publique pour l'application de cette loi, les modifications apportées aux statuts^ ainsi que les changements survenus dans Tadministration ou la direction du Centre fédératif, seront, dans les trois mois, portés à la connaissance de la préfecture du siège social. Ces modifications ou changements seront transcrits sur un registre tenu au siège social, avec mention des dates des récépissés de déclaration. Les registres et les pièces de comp^ tabllité seront tenus, sans déplacement, à la disposition du préfet, ou de son délégué, ou des autorités judiciaires.
Art, 26.
Les dispositions de Tarticle précédent sont applicables en cas d« dissolution.
Art. 27.
En cas de dissolution, l'Assemblée générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation.
Elle attribue l'actif net soit à une institution similaire au Centre fédératif, soit à une ou plusieurs sociétés ou associations de crédit populaire ou groupements régionaux.
Si l'Assemblée refusait de délibérer à ce sujet, il y serait pourvu conformément au décret du 16 août \^o\ .
Annexe B
T$ DE (MES SEGI«N.\LE8 AGRICOLES
imlnatlon. — Bat. — Siège, — Circonscription territOTiale. — Dorée
pREuitn. — Entre les sociétés locales de crédit agricole s syndicats agricoles, les mefnbres de syndicHis agricoles
, e.t le$ sociétés ou perscones se trouvant dans les méotes , qui adhéreront par la suite aux présents statuts, il est formé {régionale de crédit agricole mutuel, à capital variable, sous :iatipn de Caisse régionale de crédit mulutt de ,
gie par les lois du 5 novembre i})94, du 3i mars 1899, irésents statuts, — La,,Caisse a pour but de faciliter les opérations concernant
agricole effectuées par les membres des sociétés locales de :ote mutuel du département ou des départements de i par ces sociétés. Elle ne fait d'opérations d'escompte et ]u'avec les caisses locales ayant souscrit des parts. — . Le siège dç la société est à
tre déplacé par délibération de l'assemblée générale sur la 1 du conseil d'adminisiraiion.
- Sa circonscription territoriale est limitée au département Mrtemenis de
~ La durée de la société est de 99 ans, el pourra être pro- Jélibération de l'assemblée générale.
— Le capital de fondation est fixé à la se en , . parts de
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dont les deux tiers seront réservés de préférence aux sociétés locales de crédit mutuel agricole du département ou des départements de*
Nota. — D'après' le paragraphe 3 de Tarticle i de la loi du 5 novembre 1894, les parts peuvent être de valeur inégale. Dans ce cas, inscrire la série des parts et la valeur attribuée à chacune. Exemple : -*-
t' Série A, parts de 100 francs.
Série B, parts de 5o francs.
Série C, parts de 2 5 francs.
Il pourra être augmenté, au moyen de l'adjonction de nouveaux membres et de la souscription de nouvelles parts faite par les sociétaires, jusqu'à concurrence de fraisés par délibération du conseil
d'administration, et au-dessus par délibération de l'assemblée générale. Les deux tiers des nouvelles parts à émettre seront réservés de préférence aux sociétés locales de crédit agricole nîutuel du département ou des départements de
Art. 7. — Le capital social peut être réduit par le remboursement de leurs parts soit aux sociétaires démissionnaires ou exclus, soit aux ayants droits des sociétaires décédés.
Kn aucun cas, le capital social ne pourra être réduit par les reprise^ des parts des sociétaires sortant par démissioti, par exclusion, ou par décès, au-dessous du montant du capital de fondation, et dans le cas où le capital aurait été augmenté, au dessous du capital de fondatioii plus la moitié de la partie de capital provenant de l'augmentation.
Art. 8. — Les parts sont payables à raison d'un quart au moment de la souscription, et le solde après !a constitution définitive
de la société.
Après la constitution de la société^ les parts sont libérées, d'après les conditions arrêtées par le conseil d'administration. , ,
• Les parts produisent un intérêt annuel qui ne pourra dépas&er 3 "/«du capital versé, et qui ne sera distribué que tout, autant que les bénéfices annuels le permettront. . . : . i.:
• Art. 9. — La société, outre l'action personnelle contre les retardataires, peut, trois mois après mise en demeure, annuler les parts non libérées. Les sommes versées sont, en ce cas, restituées au sociétaire retardataire qui sera exclu. , - '
Le remboursement n'aura lieu que d'après la valeur des parts éfablie par l'inventaire social arrêté après cette annulation, sans tenir compte •de l^ur quote-part dans le fonds de réserve,le tout dans les limites prévues par l'an. 7. . /
HT. ro. —Les sociétaires ne sont engagés qu'à concurrence des
is souscrites par eux (ij.
RT. II. — Les parts sont nominatives.
a souscription est constatée sur un registre spécial, et par la remise
1 certificat signé de deux administrateurs, constatant le nombre des
ts, et portant un numéro d'ordre.
e sociétaire qui viendrait k perdre son certificat peut, en justifiant
a propriété, se faire délivrer un duplicata deux mois après noiifica-
I de la perte, par lettre recommandée, i la société.
«t. 12.— Les parts ne peuvent être cédées qu'aux conditions sui-
) que le cessionnaire remplisse les conditions énoncées aux art. i et et ait été agréé au préalable par le conseil d'administration ;
I que le cédant ne soit débiteur de la société à aucun titre, direct
indirect.
oute cession ou mise en nantissement en dehors de ces conditions
nulle au regard de la société.
a cession s'opère par une déclaration inscrite sur le certificat, et
lée du cédant ainsi que du cessionnaire, ou de leurs mandataires.
i les parties ne savent ou ne peuvent signer, le transfert est régulapar une mention relatant ce fait et par la signature de deux admi-
.es sociétés locales de crédit agricole mutuel sont représentées par de droit suivant leurs statuts.
Des aociétairea
HT. 13.— 1^ société n'admet dans son sein que les sociétés locales :rédikagricole mutuel établies dans le département ou les déparieits de , les syndicats agricoles, et les personnes ma-
cs faisant partie d'un syndicat agricole et présentant des conditions Isantes de moralité.
.'admission est considérée comme non avenue en cas de non verse- 1 1 du montant des parts souscrites aux époques fixées par le conseil Iministration.
e maximum du nombre des parts pouvant être possédées par une le société ou par une seulepersonneest fixé à
Le* MMif Ma qui Toainlenl «laver la r«sp<du«l)lllléaD-d«ssuadunioiilint daipart* crltei poumlLDt remplacer l'srt.lD parle sultaat:
Las socKlalrei sont eogigés solldairtmenl, quint aux engsgcmenls MCiaui, Insqa'i timnce de x foii te montaDi dea part) sDOScrlles >.
Art. 14.— Les demandes d'admission sont adressées par écrit au conseil d'administration, qui a le pouvoir de les accepter ou de les repousser, sans être tenu de motiver ses décisions.
Le candidat non admis peut en appeler à rassemblée générale qui stnue en dernier ressort.
Art. 15.— On perd la qualité de sociétaire :
a) pût la sortie volontaire. Le sociétaire doit prévenir par écrit le conseil d'administration dans les six premiers mais de l'exercice social. La sortie n'a d'effet qu'après l'assemblée générale ayant approuvé les comptes annuels ;
b) par décès ;
c) par exclusion ;
d) dans le cas oCi un sociétaire cesse de faire partie d'un syndicat agricole.
Art. 16.— Tout sociétaire qui :
0) tomberait en état de faillite ou de liquidation judiciaire ; (^) aurait subi des peines correctionnelles ou criminelles ;
c] se serait laissé poursuivre faute de paiement de ses dettes envers la société ;
d) aurait essayé de compromettre la bonne marche de la société ; 6) ne remplirait pas les obligations statutaires,
sera exclu provisoirement par le conseil. La radiation ne sera définitive qu'après l'exclusion prononcée par l'assemblée générale, à la majorité des votants, ainsi qu'il est dit à l'art. 38. Art. 17. — Les sociétaires ont l'obligation :
a) de verser à la caisse sociale le montant de leurs parts, comme il est dît à l'article 8 ;
b) d'observer les statuts et règlements sociaux, d'assister aux assemblées générales, et de favoriser par tous les moyens en leur pouvoir les intérêts, de la société.
Art. 18,— En cas de démission ou d'exclusion, le sociétaire n'a droit qu'au remboursement de ses parts calculées d'après le dernier inventaire. ]| n'a aucun droit sur le fonds de réserve.
Le remboursement n'aura lieu que trois mois après l'assemblée générale ayant approuvé les comptes de l'exercice.
Art. 19.— En cas de décès d'un sociétaire, l'avoir lui revenant est mis à la disposition de ses ayants droit dans les mêmes conditions que pour les sociétaires exclus ou démissionnaires.
Les ayants droit peuvent prendre la part du sociétaire décédé, sauf approbation du conseil d'administration.
Toutefois, la part étant indivisible et la société ne reconnaissant qu'un seul propriétaire par part, les ayants droit devront désigner celui d'entre eux qui remplacera nominalement le défunt.
ucun cas, même de dicèsou de faillite d'un socîéiaire,
: la société ni apposition de scellés, ni inventaire, ni
e peut s'immiscer dans l'administration.
eut être dissouie par la mort, la retraite, l'inierdiction,
nfiiure d'un ou de plusieurs associés. Elle continuera
ire les autres associés.
istous les cas, aucun remboursement ne peut avoir
ipensation avecce qui peut rester dû à la société par
m ou décédé.
au sociétaire sorti ou décédé et non réclamé dans les
is à la société et porté k la réserve.
)riant n'est libéré de ses engagements qu'après liqui-
itictis contractées avant sa sortie ; sa responsabilité
iafêe que dans les limites prévues à l'art, lo.
Dea opérutlous de la Société
formément au but de la société énoncé à l'article i, opérations suivantes;
s effets souscrits par les membres des sociétés locales mutuel et endossés par ces sociétés ; s sociétés des sommes nécessaires à leur fonds de
dépôts en compte-courant, dont le maximum global tasser les trois quarts du montant des eiïets en porte-
bons à échéance fixe de six mois i cinq am, dont le ne devra pas dépasser les trois quarts du montant des ille ;
. dépâts en compte-courant et des bons à échéance jamais excéder les trois quarts du montant des efTi-ts e chiffre pourra être déterminé d'après la moyenne du int l'eiercice antérieur. Dans le cas où pour se conforilion, il serait nécessaire de rembourser une partie des il d'administration devra aviser les déposants vingt ;t es dépAis à rembourser seront désignés par le son ; lu portefeuille à la Banque de France, aux caisses :s banques populaires ;
capitaux nécessaires au fonction ne ment de la société: s fonds momentanément disponibles à d'autres insiiagricole mutuel, i des caisses d'épargne, k des banques tues solvables.
Art. 23.- Le taux des avances et de Tescompte ne pourra dépasser de I % le taux le plus élevé servi aux bons à échéance.
Art. 23.— La durée des avances ne doit pas dépasser deux ans. Suivant les circonstances, la Caisse peut exiger que des amortissements soient versés par périodes semestrielles. Des renouvellements peuvent être accordés.
Les avances deviennent immédiatement remboursables en cas de violation des statuts ou de modifications à ces statuts qui diminueraient les garanties de remboursement.
Art. 24.— Les caisses locales de créditagricole mutuel qui obtiennent des avances et auxquelles le réescompte est accordé devront déposer dans la caisse sociale leurs certificats de parts, qui, aux termes des articles 207 1 et suivants du Code civil, deviennent le gage sur lequel la société a le droit de se rembourser par privilège et de préférence à tous les autres créanciers.
Administration
Art. 25 — La société est administrée par:
a) le conseil d'administration ;
b) la commission de surveillance ;
c) rassemblée générale ;
d) le directeur.
a) Conseil d'administration
Art. 26. — Le conseil d'administration se compose de membres au moins élus par la première assemblée générale ; ce nombre peut être augmenté par l'assemblée générale jusqu'à un maximum de en cas de besoin constaté.
Les administrateurs doivent être propriétaires d'au moins parts pour la garantie de leur gestion, et les déposer dans la caisse sociale: s'ils n'en possèdent pas ce nombre au jour de l'élection, ils doivent, dans le mois, acquérir celles qui manquent pour le compléter.
Les administrateurs restent en fonctions pendant trois ans, et sont renouvelables par tiers chaque année. Ils sont rééligibles,
Le renouvellement est fixé par un tirage au sort pendant les deux premières années.
En cas de décès ou de démission d'un membre du conseil d'administration, le conseil peut pourvoir à son remplacement provisoire jusqu'à la prochaine assemblée générale qui procède à l'élection définitive. Le nouveau membre est nommé pour le temps restant à remplir par son prédécesseur.
hoisit chaque année son présidem, un vice-
|ui sont rééiigibles.
as un secrétaire spécial, le directeur remplit
lu conseil.
: réunit au moins une fois par mois. Les la majorité des voix. Pour que le conseil que la majorité des membres soit présente.
. du président est prépondérante.
s délibérations. Les procès -verbaux sont secrétaire .
: du conseil qui, sans motiT légitime, aura
consécutives peut éire considéré comme
est investi des "ipouvoirs les plus SI pas réservé expressément à l'assemblée ce, et notamment :
es sociétaires, accepte les démissions, et vi soirée ;
ides de prêts et veille à leur rentrée; )um de crédit pouvant être accordé à une les emprunts, des dépôts, de l'escompte,
intérieurs en harmonie avec tes présents d'administration, surveille la comptabilité, es à soumettre a l'assemblée générale ; 'inspecteur, les employés, règle leurs traite-
révoque au besoin ;
ipromet, donne toutes quittances et mtini actions judiciaires et autres, et, généralet dans l'obiet de la société non prévu par
liées générales ordinaires, lorsque l'intérêt
la société doivent porter la signature d'un
recteur.
ut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 1
bres.et même à un ou plusieurs sociétaires, jsiice soit par le président, soit par le
Leurs ne contractent aucune obligatioit soli' sont responsables que de l'exécution de
b) Commission de surveillance
Art. 33. — La commission de surveillance se compose de sociétaires nommés par l'assemblée générale. Leurs fonctions durent une année. Ils sont rééligibles.
Ils veillent à l'exécution des statuts, des règlements et des délibérations de rassemblée générale Ils se réunissent au moins une fois par trimestre, et dressent de leur vérification un procès-verbal qui est communiqué au conseil d'administration.
Ils présentent à chaque assemblée ordinaire un rapport écrit sur les opérations de l'exercice écoulé.
Ils peuvent, s'ils le jugent utile, convoquer l'assemblée générale.
ej Assemblée générale
Art. 34. — L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l'universalité des sociétaires ; ses décisions sont obligatoires, même pour les absents ou dissidents.
Elle se réunit une fois par an avant le 3i mai. Llle peut aussi être convoquée à titre extraordinaire par le conseil d'administration, par la commission de surveillance, ou sur une demande écrite portant la signature du cinquième des sociétaires et indiquant les objets à traiter.
Anr. 35. — Les convocations ont lieu par lettres adressées aux sociétaires au moins huit jours à l'avance, et contenant l'ordre du jour, qui est fixé par le conseil d'administration, et devra comprendre toutes propositions soumises par écrit au conseil quinze jours avant la réunion de l'assemblée avec la signature d'j dixième au moins des sociétaires.
L'avis de convocation sera en outre affiché à la porte du siège social, et publié dans le Bulletin de l'union des syndicats de la région où la Caisse fonctionne s'il en existe un.
Art. 36. — L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration assisté de deux scrutateurs choisis par elle.
Le directeur remplit les fonctions de secrétaire.
Art. 37. — L'assemblée est régulièrement constituée quand le nombre des sociétaires présents ou représentés atteint le quart du capital social souscrit. A défaut, il est procédé à une seconde convocation à huitaine, avec le même ordre du jour, et cette fois les décisions sont valables, quelle que soit l'importance du capital représenté,
Art. 38. — L'assemblée générale qui aurait à statuer sur des augmentations du capital, des modifications aux statuts, l'exclusion de sociétaires, ou la dissolution anticipée d i la société^ devra se composer d'un nombre de sociétaires représentant au moins la moitié du capital social souscrit, et délibérera à la majorité des présents. Dans lé cas où l'assemblée nç réunirait pas ce nombre, une nouvelle convo-
cation sera faite à quinze jours au moins d'intervalle, et cette fois elle délibérera valablement, quel que soit le nombre des parts représentées.
Abt. 39. — Les délibérations sont prises à mains levées et avec contre^preuve. Si la majorité des présents le demande, on procède au scrutin secret.
Chaque sociétaire n'a qu'une voix, quel que soit le nombre des parts possédées; toutefois les sociétés faisant pailie de la Caisse régionale auront une voix par cinq pans souscrites, sans cependant avoir droit Ji plus de cinq voix par société.
Les sociétaires peuvent en outre avoir une voix en plus de la leur en qualité de mandataires d'un ou de plusieurs sociétaires non présents.
Nul m! peut être représenté que par un sociétaire muni d'un pouvoir régulier.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 10. — Les délibérations sont constatées par un procès-verbal , qui est transcrit sur un livre spécial et signé par les membres du bureau.
Une feuille de présence contenant les noms et les domiciles des présents ou représentés est annexée au procès -verbal, après avoir été certifiée par le bureau.
Les extraits ou copies i produire sont signés par le président et le secrétaire du conseil.
Abt, 41.— L'assemblée générale :
o) entend les rapports du conseil d'administration et de la commission de surveillance ;
b) examine, approuve ou rejette les comptes qui lui sont soumis;
c)nomme les administrateurs et les commissaires de surveillance;
if) statue sur tes augmentations ou les diminutions du capital et sur les modifications à apporter aux statuts ;
e] statue en dernier ressort sur les admissions et exclusions des sociétaires ;
J) prend dans l'intérêt social toute mesure qui ne serait pas contraire aux présents statuts.
dj Dlre«teur
Art. 42. ~ Le directeur exécute les décisions du conseil d'administration.
Il est chargé de la tenue des livres et de la gestion de la caisse. Il prépare les comptes et les inventaires à présenter aux assemblées générales. Il est responsable de tous les documents, valeurs et espèces qui lui sont consignés. Il peut être appelé A remplir les fonctions de secrétaire du conseil d'administration, ei remplit celles de secrétaire des assemblées générales. Il assiste avec voix consultative aux séances du conseil d'administration, à moins que le conseil ne décide de délibérer hors sa présence.
VI
Inspection,
Anr. 43.— La Caisse se réserve un droit d'inspection sur les sociétés locales affiliées.
L'inspection sera pratiquée par un délégué du conseil d'administratisn pouvant être pris en dehors de la société et d'après les règles fixées dans le règlement général.
Toutefois les sociétés locales faisan^ partie d'un groupe pourront être exonérées de l'inspection, à la condition de fournir périodiquement au conseil d'administration le rapport de l'inspecteur du groupe auquel elles appartiennent.
VII
Inventaire. — Bénéûces. — Réserves,
AuT. 44. — L'année sociale commence le i" janvier et finit le 3 1 décembre.
Par exception, le premier exercice ne comprend que le temps à courir de la date de la constitution définitive au 3 1 décembre suivant.
Art. 45. — A la fin de chaque exercice, un inventaire est dressé contenant les dettes actives et passives de la société; cet inventaire est complété par le bilan.
Art. 46. — Les sommes résultant des prélèvements opérés au profit de la Caisse sur les opérations faites par elle seront, après acquittement des frais généraux et payement des intérêts des emprunts et du capital social, ces derniers ne devant pas dépasser Z^U, affectées d'abord jusqu'à concurrence des trois quarts au moins à la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce qu'il ait atteint l'importance du capital social.
Dans le chapitre des intérêts payés par la société sur les emprunts par elle contractés, sera compris le montant des intérêts que la Caisse aurait dû payer sur les avances à elle consenties par l'État si la gratuité accordée par la loi du 3i mars 1899 n'avait pas existé. Ces intérêts seront calculés sur le pied des intérêts servis aux dép6ts «n compte-courant pendant l'année, et le produit en sera passé au crédit d'un fonds de réserve spécial dénommé fonds de réserve corn^ pcnsaleur.
Le surplus des bonis sera attribué : moitié au directeur et aux employés, d'après la répartition arrêtée par le conseil d'administration ; moitié aux caisses locales qui auront fait des opérations avec la société, et ce au prorata des prélèvements opérés.
Art. 47. - Tous intérêts et bonis non réclamés dans les cinq ans sont acquis à la société et versés à la réserve.
DîBSOlation. — Liqaldatlon.
AriT. 48. — En cas de perle du quart du capital social ou de diminuon de ce capital au-dessous des limites Rxées par l'art. 7, le conseil 'administration convoque l'assemblée générale afin de décider si la Dciélé doit être continuée ou dissoute.
L'ordre du jour doit mentionner expressément l'objet de l'assemblée, .a dissolution ne peut être prononcée qu'à la majoriié des trois quarts es voix de l'assemblée, qui doit comprendre la moitié au moins du apital souscrit.
Abt. W.— En cas de dissolution aniicipée, l'assemblée nomme un ou eux liquidateurs, à qui elle peut conférer les pouvoirs les plus éienlus.
Pendant la liquidation les pouvoirs de l'asserhblée continuent.
La répartition de l'actif devra être opérée entre les sociétaires proporionnellement à leur pan dans le capital social, après remboursement les avances de l'Ktat et des dettes sociales qui devra élre effectué avant out autre emploi du capital réalisi par les liquidateurs.
Les fonds de réserve et le surplus de l'actif seront affectés ;
a) si sept sociûtaires au moins en font la demande, à la réorganisa-
b) à défaut, à des œuvres d'intérêt agricole que l'assemblée indiquera.
Contestatioas. — Élection de domicile,
AiiT. 5U.— Toute contestation entre les sociétaires, ou entre eux et la ociété, sur l'exécution des présents statuts est soumise k la juridiction les tribunaux de commerce.
Les sociétaires sont tenus d'élire domicile à ; à défaut,
Dute noiiticalion leur sera valablement faite à la mairie du siège social.
SX.
Dispositions diverses.
Am. 51.— Les présents statuts pourront être modifiés par l'assemblé? énérale conformément aux prescriptions de l'an. 38.
Abt. DÎ.— Avant toute opération, les statuts seront déposés au Mi nisère de r.Vgriculiure.
Ils seront également déposés, en double exemplaire, avec la liste complète des administrateurs ou directeurs etdes sociétaires, indiquant leurs noms^ profession, domicile et le montant de chaque souscription, au greffe de la justice de paix du canton de
Chaque année, dans la première quinzaine de février, il sera déposé, en double exemplaire, à ce même greffe, la liste des membres faisant partie de la société à cette époque, le tableau sommaire des recettes et des dépenses, ainsi que des opérations effectuées dans l'année précé dente.
La Caisse consent d^une façon expresse à se soumettre aux opérations de contrôle et de s urveillance exercées par le Ministre de l'Agriculture et à lui notifier toutes modifications apportées aux statuts.
Le conseil d'administration est chargé de la publication des présents statuts.
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TYPES Dl «m
POUR D.1 COMITÉ D'HABITATIONS A BON MARCHÉ
I, — OrdrOf bonne tenue des habitations et épargne
I. — Concours d'ordre, bonne tenue et épargne limité aux familles qui ont déjà pris part au mouvement local d'amélioration, soit par location avec annuité d'amortissement ou par emprunt amortissable, soit par location simple.
A. — Pour les acquéreurs. Deux prix, Tun de fr. et l'autre de fr. . Conditions k remplir : ordre et bonne tenue du logement, régularité dans les paiements.
B. — Entre les simples locataires. Six prix : un de fi.
cinq de fr. . Conditions : ordre et bonne tenue du logement,
régularité dans les paiments, stabilité des locataires.
Les prix consistent en des objets mobiliers, dont le choix est laissé, à la ménagère ou au chef de famille.
a. — Concours d'ordre, bonne tenue et épargne étendu à toutes les habitations d'une zone urbaine. Il porte sur un ou plusieurs cantons à caractère populaire. Ne sont admis à y prendre part :
I* Que les occupants de logements d'un loyer maximum de 3 5o francs ; 3* Que les ménages ayant au moins deux enfants et occupant le logement depuis au moins deux ans.
Le concours comprend :9 prix dont deux de ...francs, cinq de ...francs, et douze de ...francs, avec des diplômes; des mentions honorables seront en outre données par de simples diplômes.
Les prix consistent en des objets mobiliers ou de lingerie dont le choix sera laissé à la ménagère ou au chef de famille. — Les éléments d'appréciation dont a à tenir compte le jury sont les suivants :
(1) 11 résulte des i apports prJienléi au Conseil supérieur des habitations à ban marché par soa Comité permanent sur les travaux des comités locaux, in^tllu^-sen vertu de l'art. 1 de la loi du 30 navcmbre 1894, que la plupait de ces comités sont Inactifs, souvent parce qu'ils ne savent comment remplir le rôle qui leur a été confié par la loi. Indépendamment des eniaëtcs, des efforts de propagande et de tous les moyens praprcs à provoquer des iniliativci, l'art. 2 les autorisja ouvrir dei concours divers. Nous croyons utile de donner ici quelques farniulcs des concours organisés de 1898 à 1902 par le Comité départemcuial des Bouchcs-du-Rhùnu, sur la prupuiiliuii de l'auteur, qui ic préside depui» l'origiue.
«ITtS D HABITATIONS OUVRIERES
gemcnt, régulariiëdans les paiements, subiances particulières (ressources et charges du
lonne tenue et épargne spécialisé aux acquéielies déclarées sous l'empire de la loi du 3o annuité d'intérêt ( loyer ) ne dépassera pas somme de fr. à répartir par le
îtront réunir le mieux les trois conditions argne.
•n d'ttn opascale rulgarlautear
de propagande on d'un (ract de vulgarisation et de propals et moraux d'une habitation hygiénique,
^ ei particulièrement de la propriété de la
lent dans ta ville de... pour les familles : se procurer ces avantages, les sociétés ou es peuvent s'adresser, les formalités (très r auprèi; de ce* institutions ou sociétés.
inuscrits n'excéderont pas cinquante pages, et qu'ils porteront une devise qui devra être :heté où seront indiqués les nom, prénoms,
iaculté de publier à ses frais l'ouvrage cou- -atuitement à titre de propagande, le lauréat 1 perception du prix.
iction d'au type d'habitation
pour un typs d'habitation à b^n marché icales de besoins, d'habitudes, de consiruc-
I part tous les architectes ou entrepreneurs, itionalité et leur résidence. Pour éviter des sont astreints à fournir l'engagement d'un tant la ville d'e\icuter à forfait le projet
jn type de maison ouvrière devant servi!"
Le coût de la construction à édifier, non compris le terrain, ne doit pas excéder cinq mille francs.
La surface du logement doit être de 5o mètres carrés au moins, en un ou deux étages (le rez-de-chaussée étant compté pour un étage)
La maison comporte au moins : une cuisine, trois pièces, un galetas, une pièce de débarras pouvant servir d'atelier, de bûcher, et au besoin de lavoir, à moins toutefois que l'auteur n'en ait prévu un qui soit indépendant.
L'eau doit arriver à l'évier et aux cabinets d'aisance.
Les water-closets devront se raccorder par un syphon soit avec l'égout, soit à défaut d'égout avec une fosse étanche à dilution.
Uu réduit aéré pour le linge sale doit aussi être aménagé.
J-es plans, façade et coupe seront étabhs à l'échelle de deux centimètres par mètre ; il sera joint à ces plans un devis contenant le métrage, l'indication de la nature et de la provenance des matériaux, et les prix élémentaires.
Pour donner au concours toute garantie d'impartialité, tous les documents produits ne seront pas signés, mais porteront une devise qui sera reproduite sur un pli cacheté dans lequel seront indiqués tes noms, prénoms et domicile de l'auteur ; ce pli devra, en outre, contenir un bulletin de vote pour l'élection d'un membre du jury, la désignation d'un membre étant réservée aux concurrents.
Prix : une somme de fr. . . .
avec faculté de la diviser au gré du jury.
Les projets seront jugés au quadruple point de vue du bon marché, de la bonne qualité des matériaux et de la solidité de la construction, de l'hygiène et du confort de l'habitation, de l'aspect agréable à l'œil.
Le but du concours étant de renseigner les sociétés ou individus qui voudront construire des maisons ouvrières à bon marché, le comité se réserve de tenir le ou les projets primis à leur disposition à titre gratuit, et sans que l'auteur puisse prétendre à des honoraires pour l'usage qui pourrait en être fait, les projets non primés devant d'ailleurs être tenus à la disposition de leurs auteurs respectifs.
IV. — Mobilier d'hahUsdion à bon marché (ouvrière
Concours pour l'établissement d'un mobilier approprié par le coût et Futilité à une habitation de famille ouvrière.
Prix assignés :
I* Au fabricant d'un mobilier de chambre ouvrière pratique cl à bon marché ;
2' A l'inventeur d'un meuble utile à la famille et qui puisse servir de bureau et petite bibliothèque ;
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}' A l'inventeur d'un berceau amélioré ou transformable en petit lit ;
\' A l'invenieur d'un Tauteuil amélioré pour vieillard ;
>* A l'inventeur d'une chaise haute d'enTant améliorée ;
>* A l'inventeur d'appareils protecteurs mobiles ou immobiles destinés
viter les accidents occasionnés par le feu ou l'eau bouillante aux
fanis en bas âge.
Les éléments dont devra tenir compte le jury sont les suivants :
!uble pratique, meuble à bon marché.
Variante de ce programme :
^rix assignés :
I» A un mobilier de chambre ouvrière pratique et à bon marcbé ;
1* A un ou plusieurs meubles utiles à la famille ouvrière, soit bureau
lélioré, soit bibliothèque, soit fauteuil de vieillard, soit chaise haute
nfant.
'our plus de facilité, le comité se réserve de fractionner ces prix
is une certaine mesure, s'il y avait lieu,
V. — Décoration ûoraïe de l'habitation ouvrière
encours de décoration florale, basé sur l'importance qu'ont les fleurs
jr l'agrément de l'habitation ouvrière.
.e concours aura lieu entre les occupants de logements à jardinets
:lusivemeni entretenus par eux, et d'un loyer maximum de 3ao francs
■ an, qui auront le mieux orné leur jardin de plantes vertes ou en
ntes à fleurs, de manière à accroître pour la famille l'agrément de
ibitation.
-e concours comprend huit prix dont 4 de fr.... et 4 de fr
!C diplômes.
.es prix consisteront en des objets de ménage ou pour l'entretien et
nbellissement du jardin.
.e jury sera formé d'horticulteurs ei d'amateurs compétents. Deux
lies seront effectuées par lui, l'une dans le courant de février pour
er des soins, de la fumure, et de la sincérité du travail, l'autre en
llet pour juger de i'aspeci des plantes.
VI. — Eipoaition de docamenta d'enquête
Concours par exposition de photographies et documents d'enquête
les maisons ouvrières de la ville de, . . savoir :
- Photographies et plans de maisons ouvrières particulièrement eciueuses Cintérieur et extérieur) et de maisons ouvrières améliorées ; :- Cartes de la pauvreté et de la maladie faisant ressortir: a) les irtiersoù le taux de la mortalité a été le plus fort durant l'année précé-
dente, et spécialement les rues oii a le plus sévi depuis trois ans la tuberculose ; b) les débits de boissons par rues ;
3' Statistique des malsons ouvrières surpeuplées, c'est-à-dire qui, pour plus de deux personnes, ne comprennent qu'une ou deux pièces.
Les prix seront décernés aux concurrents donnant le plus d'éléments, et les meilleurs, sur ces points d'enquête.
Le I*' prix est fixé à fr Une somme de fr. . . . sera répartie par
le jury aux autres travaux les plus méritants.
P. I 1 5. — Les Actes du Congrès international du crédit populaire tenu à Paris en 7900(1) forment le onzième volume delà série des comptes-rendus des congrès organisés depuis 1889 par le^Centre fédératif du crédit populaire. 11 comprend plus de 800 pages in 8% et mérite particulièrement, dans cet ensemble, l'attention de ceux qui s'pccupentde doctrines ou d'histoire économique, de droit,de politique sociale, par le nombre et le choix des questions traitées, l'autorité des rapporteurs, l'importance de leurs étudesjes discussions approfondies entre personnes diverses de races, de confessions^ de tendances, d'écoles, mais toutes compétentes, les solutions précises adoptées.
On jugera de l'intérêt des travaux présentés et des débats par quelques noms des hommes considérables de l'étranger qui y participèrent: je D*^ CrQger, syndic de la Fédération des associations coopératives allemandes, M. Cremer, syndic de la Fédération des associations Raiffeisen, Je D' Haas, syndic de la Fédération des associations agricoles allemandes, le D* AI berti, directeur de l'Union des associations coopératives de la région moyenne du Rhin, M. Prevel, directeur du Crédit coopératif de Lorraine, M. Cari Wrabetz, membre du Parlement autrichien, syndic de la Fédération des associations coopératives allemandes en {Autriche, le comte d'Andrimont, sénateur, et M. Micha, membre de la Chambre des représentants de Belgique, l'un président, l'autre secré* taire général de la Fédération des banques populaires belges, M. Julius Valentiner, directeur de la Banque ouvrière danoise, M. Henry -W. Wolff, président de l'Alliance coopérative internationale, M. Thomas P. Gill, membre du conseil de la Société d'agriculture irlandaise, le
(I) Paris, Guillaumin et C*
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comte Mailath, membre de la Chambre des Magnats de Hongrie, administrateur de rinstitut central de crédit pour les associations coopératives hongroises, M. Enea Cavalieri, président de la Fédération des syndicats agricoles d*Italie, M. Magaldi, directeur du crédit et de la prévoyance au Ministère de l'agriculture, du commerce et de Tindustrie à Rome, M. Rodino, conseil de l'Association des banques populaires italiennes, M. Guerci, député au Parlement italien, M. Tchouptoff, professeur à rUniversité de Moscou, M. Avramovitch, secrétaire général de rUnion des associations coopératives agricoles de Serbie. Comment ne pas regretter de ne pas retrouver dans ces pages Técho de la science et de réloquence de Luigi Luzzàtti, qui avait été retenu au Parlement d'halie ?
Le cadre n'embrassait pas moins de quarante-quatre rapports, classés avec méthode sous ti ois grandes s'^ctions : la coopération de crédit en général, le crédit populaire urbain^ le crédit populaire rural. Malgré rétendue de ce programme, il est exactement et entièrement parcouru.
Le mouvement de la coopération de crédit, dont l'origine remonte à un peu plus de cinquante ans, apparaît là nettement retracé, pays par pnys, non seulement dans les exposés et les statistiques qui portent sur le dernier état de ce mouvement en Allemagne^ en Alsace-Lorraine, en Angleterre, en Autriche-Hongrie, en Belgique, en Danemark, en France, en Italie, en Russie, en Serbie, mais aussi dans les commentaires oraux précieux par lesquels les auteurs ont complété ou illustré leurs documents. Ce sera, pour toute recherche de l'espèce, la collection la plus ample de renseignements, et au point le plus actuel.
En dehors de ce qui concerne l'histoire ou la technique, on y lira avec proHt les thèses et les échanges de vues sur des sujets touchant à des idées générales, le rôle de Tinitiative privée et la délimitation du rôle de l'État dans le développement de la coopération de c^édit, aspect spécialisé d'un problème qui reparait de notre temps en toute voie, les principes d'une législation de la matière, l'efficacité de la coopération de crédit comme moyen de décentralisation et d'emploi local dès épargnes populaires, la nécessité d'un régime de libre emploi décentralisé des épargnes populaires pour l'expansion de la coopération de crédit, l'utilité du crédit coopératif urbain au profit des ouvriers, des artisans, des petits patrons, et les besoins auxquels il répond, la connexité du crédit populaire agricole avec l'urbain, etc.
L'esprit pratique éclairé par la science, voilà ce qui, à travers la variété des principes, des méthodes, des objectifs, donne aux débats ordonnés et sereins dont cet ouvrage est plein la vie et l'unité.
C'est un des attraits des assemblées de cet ordre, mais c'en est aussi une difficulté extrême pour la direction, que l'internationalité. Tout
diffère si profondément dans les hommes qu'elles rapprochent ! Le D' Crûger a naguère émis cette critique que dans les congrès de Paris en 1900 les Français avaient surtout en vue de donner du poids à leurs vœux particuliers par des résolutions internationales, et que notamment dans celui dont nous parlons, trop de ces résolutions étaient dominées par le point de vue français (i). Il suffira délire ce volume pour se rendre compte que la présidence eut au contraire la constante préoccupation de maintenir aux débats et aux conclusions votées un caractère strictement international, s'attachant d'ailleurs à concilier l'unité sur les choses essentielles avec la réserve des positions déjà prises par divers pays. Sur quelques points elle ne put, non plus que le Congrès, se rencontrer entièrement avec telle ou telle opinion des coopérateurs allemands ; mais si elle avait imposé cette opinion, c'eût été alors qu'elle eût mérité le grief d'altérer le caractère international du Congrès, au profit, il est vrai, des idées allemandes. On verra d'ailleurs quels déférents hommages furent rendus aux beaux rapports du D' Crûger et à la virile doctrine de Schulze-Delilzsch.
Plus digne de réflexion pour les Français d'esprit sincère est cette remarque de l'éminent successeur de Schuize : « La coopération de « crédit en France souffre avant tout de la centralisation du régime de « l'épargne, qui pompe l'argent des provinces et le met aux mains de 4c l'État. Le Français ne semble pas non plus en général apte à la coopé- « ration : il veut faire grand tout de suite et aller vite. Le lent et patient • développement de la coopération allemande semble une chose incombe préhensible en France. . . Maintenant l'État y entreprend de seconder « le crédit coopératif. Ce n'est pas la première fois, et toujours il en 9 résulte que cette intervention a tué les jeunes plantes saines. » Il ne peut nous être inutile de méditer ces paroles, où iransparait la foi énergique qui inspire l'attitude de la Fédération Schuize -Delitzsch et de son chef au regard d'une intervention de l'État prussien par une Caisse centrale depuis 1896.
La coopération de crédit rend de grands services à l'économie publique d'une nation en recueillant les plus petites épargnes et en leur procurant sur place un emploi utile au développement des activités individuelles, en diminuant le coût de l'argent, en secondant les banques ordinaires par ses embranchements, en satisfaisant aux besoins les plus modestes de crédit personnel, en créant par l'union de forces minimes dispersées une force économique considérable, comme le montre le chiffre énorme des capitaux mouvementés par les i i.ooo ou 12.000 coopératives allefnandes. Mais, œijvre d'initiative individuelle et d'association libre, elle
{\)Die internationalen (jenossenscha/ts Knngre-^se in Parla in Jahre 1900. Be»>lin, Gultenbag, iD(M, p. 110.
doit demander surtout à TÉtat d'aider son expansion par une législation libérale et d'éviter dans sa politique économique tout ce qui pourrait ébranler les bases des associations, initiative privée, administration autonome, responsabilité. Ces justes formules du Congrès de 1900 sont la conclusion générale qui se dégage de ce volume si dense de faits et d'idées (i).
P. 178-179. — Une proposition de loi tendant, comme nous le demandions, à améliorer la loi du 3o novembre 1894 vient d'être déposée au Sénat par M. Paul Strauss.
Le texte, déposé le i3 février 1902, vise quatre objets : i* relever les maxima que Part. 5 de la loi du 3o novembre 1894 a assignés à I^ valeur des maisons pour leur admissibilité aux avantages de la loi : y* donner pour base exclusive à la valeur locative le loyer du bail passé sans fraude, ou à défaut, le prix de revient et le taux de capitalisation indiqué à l'art. 7 ; 3* dispenser du droit de mutation les attributions de maisons par les coopératives à leurs membres et l'apport d'un terrain parleurs membres à ces sociétés dans les conditions visées par la loi ; 4' réduire pour les sociétés anonymes à 2,75 % le droit de mutation. — Les deux dernières de ces modifications se justifient d'elles-mêmes. I^ première, un des points que nous demandions en 1 899, a fait l'objet d'un vœu du Conseil supérieur le 12 mars 1902 ; pour tous ceux qu^ ont mis la main à l'ouvrage et à qui l'expérience donne quelque titre à être écoutés, c'est un fait évident que le prix du terrain et le coût de la main-d'oeuvre de construction^ surtout dans nos grandes villes, rendent tout à fait insuffisants les maxima de l'art. 5 pour offrir des habitations améliorées aux ouvriers à salaires réguliers et aux employés»cette catégorie de salariés aussi intéressante que celle du travail manuel. Quant à la fixation de la valeur locative par le bail, elle vise la prétention d'agents du fisc de se faire les juges de l'admission des immeubles aux avantages de la loi eh appréciant la valeur locative par comparaison aux loyers ambiants. Nier les contrats les plus sincères, rejeter hors de la loi précisément ceux qui ont réussi par leur désintéressement à diminuer le revenu du capital, déterminer d'après les loyers des maisons de spéculation la valeur des maisons destinées précisément à abaisser ces loyers, retourner le bon marché contre les liabitations à bon marché, quelle ironie du fiscalisme ! Le Conseil d'État l'a repoussée le 3o mai ; après tout, M. Strauss fera bien de parer par sa précaution légale à tout risque de variation de la jurisprudence.
Au même moment que le Sénat français était saisi, le grand et infatigable promoteur des progrès populaires en Italie entreprenait une
(1) Rapport de présentation ù l'Académie des Scieac s morales et politiques, séance du m mars 1902.
campagne pour créer autour de celte cause un mouvement d'opinion : accueilli de tous côtés non seulement par un plébiscite de sympathies, mais par un nombre important d'adhésions effectives, M. Luzzatti présentait à la Chambre des Députés un projet de loi qu'avaient signé à sa suite 1 8 1 de ses collègues appartenant à tous les partis.
Jusqu'ici Tamélioration des logements populaires avait donné lieu en Italie à des tentatives dispersées. Quelques sociétés s'étaient formées, à Milan, à Gènes, à Sampierdarena, à Bologne, à Carpi, à Foggia, à Pesaro, à Côme, à Lonigo (i), indépendamment de Tœuvre de chefs d'industrie comme le sénateur Rossi à Schio, et l'idée si juste du concours des caisses d'épargne était sortie naturellement çà et là, à Bologne, à Milan, du jeu du libre emploi décentralisé bien avant nos lois de 1894-95 (2). M. Luzzatti, jugeant avec raison ces efforts isolés trop faibles pour un peuple qui a fait en matière de bien social tant de belles et ipgénieuses choses, a voulu leur donner une forte impulsion, les généraliser, les organiser, régler de haut et d'ensemble cette question.
Une analyse de son projet de loi (3) est rendue opportune pour nous par l'essai d'extension de notre loi de 1894.
I. Ressources et garanties. — Les caisses d'épargne, qui peuvent déjà prêter sur hypothèques dans les limites que la loi du 1 5 juillet 1888 leur permet de fixer par leurs statuts (il s'agit ici, bien entendu, en régime de libre emploi réglé, de l'ensemble de leur actif, non du pauvre morceau du fonds de réserve qu'a concédé notre loi de 1896)^ sont autorisées à consentir des prêts au delà de ces limites, pour construction ou acquisition d'habitations populaires, sauf à déterminer par un règlement soumis à approbation ministérielle la proportion maxima de ces placements dans l'actif. L'intérêt ne pourra dépasser de plus de I 1/4 0/0 le taux servi aux dépôts. Les mêmes facultés sont ouvertes aux monts-de-piété, aux établissements d'assurance à but non lucratif, aux sociétés de secour<s mutuels qui créeront une section spéciale, aux opère pie (pour le V*dc leurs disponibilités annuelles, à un taux n'excédant pas déplus d'i/4 Vo le rendement moyen de la rente 5 •/• pendant Tannée précédente). Les prêts ne peuvent être faits qu'aux sociétés coopératives (pourquoi pas aux anonymes ordinaires ?), qui : r) auront pour objet exclusif ou par gestion spéciale la construction, l'achat^ la vente ou la location de maisons populaires ; 2") limiteront leurs dividendes à 4 7,,
(I) Nous avons décrit dès 1891, dans notre Visite à quelques institutions de prétoiiance en Italie^ les essais de Gênes, de Sam pierdarena, de Milan, de Bologne, de Lonigo.
f ) Nous fimds la môme obiervation en !90() en Danemark, à propos d«s prêts que la Caisse d'éparf^na de Copenhague fait depuis 1867 à l'Association de constmciion des ouvriers (V. s-ipra^ p. 5i-53).
3) D'après les Documents parlementaires.
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et en cas de liquidation, ne distribueront pas plus d'un cinquième audelà du capital versé, le surplus étant abandonna à la Caisse nationale de prévoyance pour l'invalidité et la vieillesse, entité autonome. Les prêts seront garantis par première hypothèque,
a. Modes d'acquisition. — Les sociétés pourront vendre ou louer. Les caractères de l'habitation populaire seront déterminés par un règlement d'après leur valeur, qui sera estimée par les éléments du prix de revient et du prix de vente ou en proportion du loyer selon la den_ site de la population et les loyers courants de la localité. L'acquéreur payera par an, semestre, mois, ou quinzaine, d'après l'usage local pour les loyers, une somme qui comprendra soit l'intérêt et un amortissement, soit l'intérêt <'i une prime d'assurani:e d'un capital égal au prix (i). L'opération ne dépassera ni trente ans de durée, ni l'âge de 65 ans pour l'acquéreur. L'assurance sera réalisée soit à la Caisse nationale de prévoyance pour l'invalidité el la vieillesse, soit auprès d'institutions nationales ne distribuant pas de dividendes, et autorisées par décret ; Ici sociétés anonymes non mutuelles qui voudraient Taire ces opérations devront constituer une section spéciale, et après déduction des frais généraux, répartir les bénéfices aux assurés.
3. Aides fiscales. — Sont réduits au quart les impôts ordinaires établis par les lois sur le timbre, l'enregistrement, les actes constitutifs ou modilicatifs de sociétés, les pouvoirs pour assemblées, les actions et obligations, les publications obligatoires, les contrats de prêts, les inscriptions et transcriptions hypothécaires ; de même les droits de limbre et d'enregistrement pour les actes d'acquisition ou transfert des maisons, les contrais d'assurance-vie. et leur cession en garantie des immeubles. Le; droits d'enregistrement proportionnels sur l'achat de terrains sont réduits de même lorsque des immeubles de l'espèce y sont construits, ot si les droits ont été payés, le trop-perçu est remboursé. L'exemption ordinaire de l'impii foncier et des surtaxes provinciales ou communales est portée à quatre ans, pourvu que les maisons soient construites par des sociétés de l'espèce, et que l'acquéreur ou locataire ne soit propriétaire d'aucune autre maison inscrite au cadastre urbain. Les exonérations sont limitées aux habitations construites et aux actes passés dans les di.\ ans de la loi.
(Il l^ milhnded'jinmart <me:ito aéeieurjUvu. qui ne demande A l'empruiilcur que l'iDlùrOlJu [irctcl la pnnicit'u:>:iuiani'i;.i^.it biea aj Juin ml; -, unis Imslllutian qui prrI4
tultéjtl'iiitir.landia que l'amorlRse-ficni oi'JinaIre iiuquel lu prime s'ijaulF contn»! siturlté Tilt l'i'nlmr poa à peu dci rruvliaiiiile tapUii. qui; l'inilûutlon pcui uffsElcr i d'autres opfralians iilcnlïqui's. l.'obJpvUin tombe si lu niè.ue Inililullon pr^le cl aasure cDiitiiii! f-iil la •:uiaje gJntnle d'i:pïr<;ne de B«lgir|u'<, ramme M. I.DZzalIi loitdrjtl qu<>
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4. Précautions contre les reventes en fraude do l'esprit de la loi, — L'acquéreur ne peut revendre pendant quinze ans, à moins que la société ne renonce au droit de préemption à dire d'experts, et qu'on ne lui réserve comme participation à la plus value la r/2 de la différence entre le prix de la première vente et celui de la revente, sous déduction des améliorations apportées par le propriétaire. Jusqu'à complet amortissement, l'immeuble ne peut être ni modifié, ni grevé de servitudes, sans le consentement de la société et de Tinstilut préteur. En cas de non paiement du quart de l'annuité pour les quatre premières années (et ensuite. du sixième), le contrat '^st résilié de plein droit, la maison fait retour sans paiement d'impôts à la société, et si celle-ci revend, le boni sur le solde dû se partage entre elle et le débiteur ; le règlement pour l'exécution de la loi déterminera les moyens de faciliter aux ouvriers ou employés le retour sans perte de leur maison à la société et la résiliation de l'assurance. Par une sorte d'essai du homeslead, on ne pourra procéder à l'expropriation de la maison qu'en l'absence de tous autres biens, meubles ou immeubles.
V. 'Dérogations au droit.surcessoral. — La vocation héréditaire est limitée au sixième degré de parenté. S'il y a plusieurs héritiers, la maison est attribuée à celui qui rembourse les parts des autres, et en cas de concours, par le sort. Un droit viager d'habitation est conféré au conjoint, à moins de séparation judiciaire. A défaut de successibles, la maison est dévolue non à rKtat,mais.à la Caisse nationale de prévoyance pour l'invalidité et la vieillesse.
VL Intervention des communes. — En cas de nécessité, les communes pourront construire, mais sous des règles sévères : a) limitation aux maisons de location; b) couverture de l'intérêt et de l'amortissement par des délégations sur des surtaxes spéciales, et en cas d'insuffisance, sur les autres contributions communales ; c) obligation de joindre à la délibération qui devra être approuvée la preuve des conditions de fait qui l'ont déterminée, le plan technique et financier de l'opération, la justification des voies et moyens; d) obligation de tenir compte par les Kners de l'intcrct du capital investi, de tous les frais d'entretien ordinaires et extraordinaires, de tous les impôts et charges, de la dépréciation, de l'assurance-incendie. des non-valeurs ; e) concours des deux tiers des conseillers communaux aux délibérations.
Vil. Maisons patronales et rurales.— Quelques-unes des atténualions fiscales sont étendues aux maisons construites par des industriels pour être vendues à leurs ouvriers. De même pour les maisons rurales ; dans les prêts pour la construction de celles-ci, un droit original de séparation au prorata sur le prix est reconnu au prèitur en cas d'expropriation ou de poursuite.
Tel est cet important projet de loi, où Ton n'est pas sans entrevoir que la trituration parlementaire a altéré ou altérera certains points du premier dessein. La Chambre italienne a voté la prise en considération le 14 mai 1902, sur un entraînant exposé de M.Luzzatti^qui a présenté le I 7 juin, comme président et rapporteur de la commission, un rapport magistral. On peut se fier pour une prompte adoption sur l'élan des comités locaux où les chefs de municipes se rencontrent avec les présidents de caisses d'épargne, de banques populaires, de bureaux de bienfaisance (hélas! ces initiatives de l'opinion nous manquent en France!), mais surtout sur l'activité de l'illustre promoteur et sa tenace passion du bien.
Quels éléments utilisables trouverons-nous dans cet ouvrage si étudie en vue d'une révision extensive de notre loi de 1894 ?
Au moins des idées, sinon des procédés:
I* élargir le concours des caisses d'épargne, y admettre les modes (déjà licites en Italie et partout) que le Conseil supérieur a demandés, l'action de société, le prêt hypothécaire individuel amortissable;
2* remplacer nos soi-disant « immunités escales » dérisoires (et que le fisc travaille à disputer ou étriquer chaque jour) par des atténuations sérieuses; substituer une formule claire au barème obscur de l'article 5; exempter toutes les sociétés de taxe de main-morte, qui n'a pas de base là où il n'y a pas de vraie main morte ; supprimer les restrictions qui annihilent en fait la dispense de l'impôt sur le revenu ; diminuer les droits de mutation, qui écrasent des acquisitions si modestes; réduire fortement tout ce qui entrave une œuvre si utile, mais si difficile ;
3* introduire pour les sociétés le droit de préemption, et pour les acquéreurs l'embryon de homestead que propose le projet italien ;
4* si on tenait à faire une part à l'intervention des communes, préférer aux limitations où le projet italien l'emprisonne (aveu trop clair du danger), que nos municipes socialistes tourneraient et que nos ministères faibles laisseraient tourner, qui d'ailleurs ne répondent pas aux plus graves objections opposées à l'intervention directe (•), les modes de concours indirects qu'a recommandés le Congrès international de 1900 (-).
On affirme que la proposition de loi soumise au Sénat n'a pas pris sa forme définitive, que le consciencieux auteur travaille à en élargir le cadre et à y introduire d'heureux perfectionnements. Ceux que préoccupent cette question, où sont intéressés la restriction du mal alcoolique, le relèvement de la natalité, la reconstituiion de la vie de famille, la défense contre la tuberculose, souhaitent qu'on profite de l'occasion, et applaudiront le Sénat de prendre des initiatives qui lui feront grand honneur.
(Ij V. supra p. I08, les objccUons r, d, e, J\ g. (2) Ibid, p. 159.
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P. ai6. — Pour ce XII* exercice (1900-içioi) de la Socièlè df$ HahiialionB lalubres H à bon marché do Mar teille, vo\q\, en dehors des résultats résumés p. i [ 6, quelques extraits de notre compte-rendu :
«. , . Détclnppomant nouveau à poursuivre. — C'est dans les pourparlers ctyiduits par voire président à cette occasion avec le conseil d'administration de la Sociilé do crédit des habitations à bon marché que l'orientation nouvelle donnée A noire société en 1898, grflce à la faculté de prêts hypothécaires que lui avait réservée par une heureuse prévoyat'ce l'art. 3 des statuts, a attiré l'attention de ce groupe d'hommes éclairés et de leur éminent président, au large esprit de progris, M. Jules Siegfried.
Ils ont été frappés de la sécurité spéciale qu'apporte cette sorte d'opérations aux sociétés locales en leur évitant les aléas des constructions, des non-locations, des frais d'entretien, des charges fiscales, et en leur ménageant la rentrée coniinuille de ressources disponibles, A la Société de crédit par là même en affermissant la situation de ses co-contractantes et surtout en lui assurant dans l'amortissement des prêts hypothécaires la contre-partie constante de l'amortissement des emprunts. Plus vivement encore - car la Société de crédit est une oeuvre de dévouement comme ta nôtre, et à la même cause, — ils ont été intéressés par la supériorité morale et sociale d'un mode d'intervention qui ajoute à l'olTre de logements améliorés celle d'un moyen facile d'acquérii la propriété. Aussi la Société do crédit s'esi-elle montrée favorable à l'expansion en ce sens, et disposée à nous continuer un sympathique concours, exemple qui peut être fécond pour les sociéiës-sœurs.
C'est pourquoi nous allons vous soumettre la proposition d'autoriser votre conseil d'administration à contracter auprès de li Société de crédit des Habitations à bon marché de nouveaux emprunts par voie d'obligations, et dont nous limitons pour le moment le chiffre à fr. aSo.ooo. Il serait excessif d'en déterminer strictement par votre délibération les conditions ou l'emploi, car une latitude dans les pouvoirs de votre conseil est plus utile, et il est sage de le laisser juge du cas où telle entreprise de construction se présenterait dans des données avantageuses, par exemple par accord avec une société industrielle de notre ville. Mais nous n'en avons pas moins le dessein d'affecter autant qu'il sera possible les capitaux ainsi obtenus à des prêts hypothécaires individuels amortissables, et même de souscrire à cette destination exclusive lorsque la Société de crédit le demanderait comme pour l'emprunt 1901 .
C'est sous celte forme, vous le savez, que le mouvement belge, né exactement la même année que notre société, en 1 889, et un peu après elle, a acquis une puissance remarquable. Les sociétés belges sont surtout dea sociétés de crédit; celles qui font la construction, comme
890 à 1898, sont de beaucoup les moins nombreuses, et SI bien inférieure. Sur les fr. 37.115. 3oi que la Caisse Belgique avait avancés au i" janvier 1901, fr. 35.570.374 3 sociétés de prêts, ei seulement fr. 1,654.937 a 27 sociétés (ij. l'our citer quelques exemples, le Crédit ouvrier r{c •nlainn-l'l'.d'qiic, avec un capital-actions de fr 25c. 000, té à la Caisse d'épargne fr. 1.526, ia6; le Crédit ouvrier vec un capital-ac;ions de fr. iSo.ooo, avait emprunté le Crédit ouorier du bafsin delà Dyle, avec un capital . 75.000, avait emprunté fr. 557,5 12 ; dans une même js modeste que Marseille puisqu'elle n'atteint pas 200.000 e de Liège, la Société pour favoriser la construelion I ouiTÎtTes, au capital de fr. 833. 000, avait emprunté 9, et le Foyer de l'ouvrier, au capital de fr, 600.000, lié fr. 3.038 57a (3). Combien l'ampleur hardie de tels un si petit pavs, devrait inspirer je dirais presque de lire grande France, si timide et si arriérée ! écrasants. — Le mouvement de nos affaires a continué de revenu brutglobalde l'exercice a monté de fr. 35.736 76 dent et fr, 32. 456 75 dans Tavant-dernier à fr 4Î082 33. les dépenses ont passé de fr. 23.5ofi 79 à fr. l'aUHmentaiion provient surtout des annuités à servir sur s, et des dépenses d'exploitation qui suivent proportionlocations, en particulier des impôts. L'avantage que nous stement de l'atténuation des frais généraux par leur répari capitaux employés plus étendus est entravé et va l'être itage par cet alourdissement incessant des charges fiscales : ; l'impôt foncier nous a préjudicié, les taxes sanitaires anlé relevées par le rattachement de certains de nos immeutégorie supérieure. Cette année, et dès le second semestre es introduites k Marseille par la loi du ï 8 juin 1901 , et puclôture de notre exercice, vont nous atteindre. V.n rempla- .lelques articles supprimés dii tarif d'oci.-oi, ce n'est pas 5o °/, du revenu net des propriétés bâties, qui sert déji de ntribution foncière, qu'on exige encore de ces propriétés, lar.t d'autre: prélév.-ments : ta.ve bizarre et fausse en son
s (r, 3.111.1 uiT ;Cniiipie-ivnilu ri
principe même, car ii n*y a aucun rapport entre la notion de propriété d'une maison et la notion d'un droit d'octroi, notre société ne bénéficie en rien d'un dégrèvement de ce genre, et la raison commandait de' recouvrer sur l'ensemble des habitants, étrangers compris, les sommes dont on afTranchissait leur consommation. Par une dérogation aux règles des contributions directes auxquelles pourtant on l'assimilait, on a soumis à !a taxe de remplacement les constructions nouvelles, et par un raffinement de fiscalisme contre lequel nous avons le devoir de protester, on a eu la précaution impitoyable (i) d'y assujettir ces habitations populaires que la loi du 3 o novembre 1894 avait un peu favorisées, ces logements améliorés vers lesquels il importerait tant àde vrais démocrates de pousser les épargnes. Quel contraste avec fcs dégrèvements^ totaux ou partiels, des taxes communales de bâtisse, de pavage, de trottoirs, de droits d'octroi sur matériaux de construction, de redevances d'eau, de taxes d'égout, que concèdent en Belgique, en Allemagne, en Italie, certaines communes aux sociétés d'habitations ouvrières (2) !
« Deux formes du mouvement d'amélioration.— Il est intéressant de nous rendre bien compte des deux formes d'activité par lesquelles a successivement passé et que continue parallèlement notre société.
I^ science affirme de plus en plus (le professeur Brouardel y insistait naguère encore) l'influence, redoutable pour tout le monde, des logements populaires malsains, sordides, encombrés, sur le développement de l'alcoolisme et la propagation des maladies, en particulier de la tuberculose. C'est donc une œuvre bien utile et bien attachante que de faire surgir dans une grande ville industrielle et d'offrir aux humbles des habitations où régnent la propreté, l'hygiène, la décence, un minimum de confortable, où plusieurs êtres ne soient pas entassés dans une seule chambre, où. l'air circule à flots, où pénètre notre lumière incomparable.
Mais il est bien certain que cette œuvre devient d'un intérêt humain et social plus haut encore lorsqu'elle tend à faciliter l'acquisition mê me du foyer. Ruskin a entrevu avec une crainte éloquente * l'heure où 4c le bien-être, la paix, la religion de la demeure ne seraient plus des 4t choses qu'on sentirait, et où la multitude des demeures d'une popu- « lation luttante et affairée ne se distinguerait plus des tentes de l'Ara-
(\) C'est une municipalité sn rédaïuant du goaiaiisie qui entravait ainsi, au lieu de l'aidtir. l'œuTi-e d'amélioration des logements populaires {S,sup'a} chap. Le Socialisme^ •l l. II p. 48 et s).
i^! Des demandes dedégn.vcment» dp cet ordre, au moin» partiels.adresdées àla municipal té bocialisti! parle Comité départemental des habitations à bon marché, suot toujours restées sans réponse. .
« be ou du Bohémien que parce qu'elles seraient moins salubrement € ouvertes à Pair du ciel et que moins heureux serait le choix de leur € emplacement sur la terre.» « Ce n*est pas là, dit-il, un mal superficiel € ou dénué de conséquence ; il est menaçant, contagieux, gros de « fautes et de malheurs. .Notre Dieu est un Dieu domestique tout au- « tant qu'un Dieu céleste » .
Quel bienfait que la propriété de la maison ! La voilà, la vraie retraite ouvrière, et qui donne à la famille entière la quiétude, la dignité, Punion. Ce petit pays de Belgique dont nous parlions tout à l'heure a fait en douze ans près de 20.000 petits propriétaires ; le Foyer de VùuvricVy à Liège, a déjà provoqué à lui seul Téditication de plus de 1 .5oo Aomed. C'est la tâche que nous avons abordée et que nous essayons d'ajouter à l'autre dans cette seconde phase de notre société. Chaque fois que par le prêt nous fournissons à un ouvrier ou à un employé le moyen de satisfaire par l'économie et l'honnête travail cet invincible instinct de la propriété individuelle qui a des racines au fonddu cœur de tout homme et ce mystérieux amour d*un c/te^ -soi qu'on a créé soi-même, nous ranimons une vie de famille et les énergies qui en dérivent, nous servons le progrès, nous faisons un petit groupe d'heureux, nous fortifions une raison désormais inaccessible à la folie collectiviste, nous fixons un point du sol social.»
P. 642-661.— Un des grands services que peut rendre Tassistance par le travail bien conçue est de fournir le moyen de combattre sans manquer à la justice ni à la charité le fléau de la mendicité: i* en permettant d'offrir le travail immédiat d'attente, puis le reclassement dans le travail normal, aux mendiants sincères, dont la misère et la bonne volonté sont réelles ; 2* en légitimant par la sélection qu'amène Toffre de travail^ pierre de touche infaillible, la répression légale des mendiants qui préfèrent la mendicité d'habitude et professionnelle à tout travail, faux pauvres dont on a dit avec raison qu'ils volent les véritables en détournant les ressources de la bienfaisance.
Voici, fondé sur ces idées, un Plan do mesures contre la mendicité que Fauteur a présenté, au nom de l'Assistance par le travail de Marseille, à l'administration préfectorale en juillet 1902, et qui pourrait être utilisé ailleurs, par une collaboration d'œuvres d'assistance par le travaî^ avec les pouvoirs publics :
L - VaUdes
A) Des bons de travail, remboursables après travail sur un crédit ou\-ert par subvention du conseil générai ou du conseil municipal,
seraient déposés chez tous les commissaires de police. Ces bons seraient offerts à toute personne arrêtée , mendiant ; à cette offre de travail immédiat, l'Assistance par le travail concourrait par un bon complémentaire ajouté, sur les ressources générales de Toeuvre, à chaque bon remis par les commissariats de police.
B) En même temps, le commissariat de police adresserait le mendiant au service d'enquête et de placement de l'Assistance par le travail : ;}*' pour faire une enquête, 2" pour tenter le reclassement fiormal, si la volonté de travailler était constatée par Tusage des bons remis, 3* pour procéder au rapatriement si le mendiant indiquait une autre localité où il retrouverait soit l'aide de sa famille, soit du travail.
C) Au cas où le mendiant serait signalé par ce service comme se dérobant à ces diverses formes d'aide utile, et où il serait de nouveau surpris en flagrant délit de mendicité, il serait, s*il est étranger, signalé au consul de son pays comme devant être dans la quinzaine l'objet d'un arrêté d'expulsion s'il ne renonçait pas à mendier, et s'il est Français, traduit devant le tribunal correctionnel comme persistant dans le délit et sans excuse (art. 274-275 Code pénal).
I IL — Inûrmes
A) Une enquête serait faite soit par la police, soit par l'Assistance par le travail, sur toute personne infirme ou estropiée surprise en état de mendicité. Il en ressortirait la découverte de nombreux pseudoestropiés, qui seraient poursuivis pour mendicité compliquée d'infirmités feintes (art. 276 C. P.), et si étrangers, signalés à leurs consuls
comme il vient d'être dit plus haut.
B) Les vrais infirmes seraient, si possible, les uns dirigés sur les établissements publics ou privés appropriés à leur état (ateliers d'aveugles par exemple), en attendant la création d'ateliers d'estropiés ; les autres rapatriés par l'Assistance par le travail dans leur lieu d'origine ou sur le point qu'ils indiqueraient; s'ils étaient étrangers, le service de placement de l'Assistance par le travail étudierait la solution de chaque cas avec le consul compétent.
III. — Enfants
Une enquête serait faite soit par la police, soit par l'Assistance par le travail, pour tout enfant arrêté mendiant. Il en ressortirait la découverte de nombreux enfants exploités, prêtés, loués, qui donneraient lieu à des expulsions d'étrangers ou à des poursuites soit pénales, soit en déchéance de la puissance paternelle. Les enfants abandonnés ou en danger physique ou moral seraient conliés à une œuvre de patronage ou à l'Assistance publique.
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